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La France, au lendemain de ses défaites, se sentait rajeunie sous un souffle nouveau. Elle sortait, l'honneur sauf, d'une mortelle épreuve. Avec des soldats improvisés et des arsenaux vides, elle avait, abandonnée de l'Europe, défendu l'intégrité du sol et tenu en échec, pendant six mois, une armée aguerrie de plus d'un million d'hommes commandée par un roi populaire et dirigée par un grand strat^ste. La guerre de la défense nationale, organisée par un patriote, lui
Il ^ ' AVANT-PROPOS
avait révélé l'étendue de ses ressources et donné le sentiment de sa force. Aucun sacrifice ne lui coûtait pour réparer ses désastres et reprendre son rang dans le monde. Elle s'imposait le service obligatoire, elle renouvelait son armement, elle masquait par un formidable front de forteresses les brèches faites à ses frontières. Avide de s'instruire, elle encourageait ceux qui lui révélaient les causes et les origines de ses malheurs ; elle s'efforçait de tirer, des fautes commises, d'utiles enseignements. Impatiente de libérer son territoire, elle subissait sans murmurer des charges écrasantes ; son crédit, loin d'être atteint par le paiement d'une colossale rançon, dépassait celui du vainqueur.
L'Europe admirait sa sagesse et sa vaillance ; ses ennemis s'en alarmaient; ils prévoyaient que le jour n'était pas éloigné où, transformée par de dures épreuves, disposant de nombi^uses légions et d'immenses richesses, elle reprendrait le cours de ses glorieuses destinées.
Les espérances que nous donnions à nos amis, et les craintes que nous inspirions à nos adver-
ATANT-PROPOS UI
saires ne se sont pas justifiées. L'esprit de partie avec ses défaillances et ses compromissions, s'est réveillé; il tend à se substituer à l'amour vivifiant du pays. Nos regards se détournent des frontières ; il semblerait que les alliances qui , en dehors de notre diplomatie, se nouent ostensiblement entre les puissances, ne sauraient porter atteinte ni à notre influence, ni à notre sécurité. On oublie, dans des luttes stériles, que la poli* tique qui nous a démembrés spécule sur nos discordes, et n'a pas désarmé.
L'avenir, qui nous promettait un prompt relèvement, apparaît aujourd'hui sombre, menaçant. On pourrait dire qu'on cède momentanément à la lassitude, au découragement, que le ressort de la volonté s'est brisé dans nos âmes, qu'assenis à la passion de l'intérêt personnel, indifférents au passé, sans souci du lendemain, il ne nous reste plus qu'à attendre, comme les stoïques de la décadence, les arrêts du destin.
Faut-il renoncer à la sainte espérance ? Fautil renoncer à l'étude de l'histoire, en voyant combien ses leçons sont vaines et ses impressions
IV AVANT-PROPOS
fugitives? Nous ne Tavonspas pensé en reprenant le cours de ces récits. Le patriotisme n'a pas le droit de désespérer*.
Paris, décembre 1886.
1. Ces nouvelles études consacrées aux relations diplomatiques de la France, depuis la conférence de Londres du mots de mai 1867 jusqu'à la déclaration de guerre, et dont je publie aigourd'hui la première partie, relieront mes deux premiers volumes: la Politique française en 486$ et t Affaire du Ltéxmibourg, aux deux derniers: V Allemagne 4870-1874 et V Italie^ 4870^4874 , qui ont paru en 1885.
LES POURPARLERS DIPLOMA.TIQOES A L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE
- >'APOLÉO^ m ET SES HÔTES AU MOIS DE JLIN 4867.
Les fêles se suc<^édèrent à Paris sans relâche, du printemps à l'automne, i)endant IVxposition universelle de 1867. Paris était alors en réalité le centTe du monde, la cité rayonnante et glorieuse du poète. Les empereurs et les rois accouraient de toute part; ils arrivaient même du fond d(3 l'Orient, attirés moins par le désir d'étudier nos mœurs et d'implanter notre civilisation dans leurs ^tats, que par l(» démon de la curiosité. C'était la contre-partie du souper de Candide, ce n'étaient pas les princ^'s dépossédés par la guerre de 1866 et par la révolution italienne qui se réunissaient aux banquets des Tuileries et de l'Hôtel de Ville, c'é-
0 I.tS SOUVERAINS A l'EXPOSITION UNIVERSELLE
taicut des potentats florissants, triomphants, ravis de se distraire de Tétiquette monotone et formaliste de leurs cours dans des plaisirs faciles et dans le fourmillement des multitudes empressées. L'Empereur et l'Impératrice, à peine remis des anxiétés que leur avait values l'afTaire du Luxembourg, si imprévue et si menaçante, semblaient présider à une apothéose. Us s'appliquaient à séduire leurs hôtes par la bonne grâce de leur accueil, par le charme de leurs personnes. Ils les comblaient de prévenances, ils se donnaient pour tâche de leur faire aimer la France, de vaincre leurs préventions et de les associer aux intérêts de notre politique. Tous protestaient de leurs sympathies, de leur afmour de la paix, et leurs protestations étaient justifiées par le succès que la diplomatie, après de chaudes alarmes, venait de remporter. La conférence de Londres n'avait-elle pas victorieusement affirmé le principe de l'arbitrage des puissances et su conjurer un conflit imminent, redoutable, en proclamant la neutralité du Luxembourg? Il semblait après un tel résultat, couronné par les splendeurs et les démonstrations fraternelles d'une Exposition universelle, que les idées chères à Napoléon III, la fédération des nations et la
LE ROI GUILLAUME ET LE G*« DE BISMARCK
politique des congrès, allaient se réaliser, que le désarmement s'imposerait aux gouvernements, à la satisfaction des peuples, que les préjugés internationaux disparaîtraient et que, dominée par de nouvelles tendances, l'Europe ne songerait plus qu'au développement de sa prospérité et de son expansion commerciale. Des chefs d'empire, croyait-on, ne i)Ouvaient se déplacer et se réunir, escortés de leurs ministres, que pour se mettre iFaccord sur la politique générale et concilier leurs intérêts respectifs. On attachait à juste titre une importance exceptionnelle au renouvellement des bons rapports entre la France et la Prusse. On se flattait que le séjour du roi Guillaume et du comte (le Bismarck à la cour des Tuileries provoquerait de franches, de cordiales explications. Leur présence à Paris, quelque peu étrange, après l'incident du Luxembourg, qui avait tourné à* la confusion de perfides calculs, grâce au sang-froid et à la clairvoyance de notre diplomatie, autorisait à croire que le cabinet de Berlin s'était sincèrement ravisé et qu'en face de la réprobation générale soulevée par ses procédés, il en était arrivé à poser de sages limites à son ambition.
Les rapports de nos agents constataient, en effet.
LES MANIFESTATIONS PACIFIQUES
que la Prusse prenait philosophiquement son parti du sacrifice aucjuel elle s'était soumise, en consentant à révacualion d'une place forte qu'eue avait prétendue indispensable à la sécurité de TAUemagne. Dans ses communications ofTicielles sous forme de circulaires et dans les articles inspirés de sa presse, elle accentuait, du jour au lendemain, sans transition, la modération de la France, que la veille encore elle [)oursuivait de ses outrages. Elle faisait pressentir une ère nouvelle dans les relations entre les deux pays, fondée sur des sentiments réciproques d'(*stime (^t de conciliation. « La présence simultanée des monanjues de Prusse et de Russie à Paris, disait la Gazette de r Allemagne du Nord, les entretiens intimes, affectueux qu'ils ont avec l'empereur des Français, les conférences de leurs ministres sur la situation politique de l'Europe ^offrent plus qu'un intérêt de curiosité, ils asîHW'ent de sérieuses garanties de durée à la paix.» Cette volte-face si brusque était un sujet d'étonnement et même de scandale en Allemagiu» pour ceux qui avaient [)ris au tragi ;ue les scènes patriotiques du parlement du Nord et les déclarations soleimelles qui, jusqu'à la signature du traité de Londres, étaient parties de Berlin. Mais
LES PROTESTATIONS DU CABINET DE BERLIN
c'était un compte que M. de Bismarck était homme à régler avec ropinion publique allemande, et particulièrement avec les libéraux, qui se voyaient mystifiés, après avoir voté, au mépris de leurs principes, une constitution autoritaire pour permettre au gouvernement de défendre l'honneur H les intérêts de l'Allemagne qu'on leur disait engagés dans la question du Luxemboui^.
< J'enregistre avec satisfaction, écrivait-on d(^ Francfort à notre ministre des affaires étrangères, que tous les actes du cabinet de Berlin témoignent, pour rheure, d'un désir manifeste de renouer avec le gouvernement de l'Empereur les relations les plus confiantes. Ces dispositions paraissent d'autant plus sincères qu'on nous sait matériellement et moralement plus forts, et que la politique qu'on I.K)ursuivait dans le Midi rencontre dans le scjptiment populain» une résistance de plus^^n plus sérieuse. Tout semble donc convier le cabinet de Berlin à calmer nos méfiances, à effacer des impressions fâcheuses et aussi à gagner du temps. C'est vers ce but que vont converger les efforts de sa diplomatie et c'est le résultat que le roi attend de son voyage à Paris. — Malheureusement, il ne nous est plus possible aujourd'hui de céder à des
10 IIÉFLEXIONS CHAGRINES
illusions. La Prusse a éveillé nos défiances, elle nous condamne à donner à nos armements une impulsion que rien ne saurait plus ralentir désormais. Elle ne retrouvera plus jamais, il est permis de l'admettre, une France sans alliés, uniquement préoccupée des œuvres de la paix. Les procédés courtois vont succéder maintenant aux menaces. Mais les visites royales et les propos du comte de Bismarck ne sauraient plus nous faire oublier, après de récentes épreuves, le danger permanent dont nous sommes menacés, depuis que le roi Guillaume peut, en vertu de sa réorganisation militaire, avec des approvisionnements toujours au grand complet et ses nombreux moyens de transport, combinés dans une pensée stratégique, jeter sur nos frontières, en neuf jours de temps, montre en main, à l'heure voulue, 230,000 hommes effectifs, sans devoir attendre tous les effets de la mobilisation, qui, quelques jours après, ajoutera à cette avant-garde formidable pour le moins 600,000 combattants. »
Ces réflexions étaient chagrines après le succès de la conférence de Londres, à une heure d'allégresse générale, mais elles s'imposaient d'autant plus à notre politique que le parti militaire prus-
LE PARTI UILITAIRE IMILSSIEN il
sien ne cachait pas le mécontentement que lui causaient les concessions faites par le roi à la paix. Il voulait la guerre, il la tenait pour inévitable, et il regrettait amèrement que la lutte qu'il avait poursuivie au mois d'avril dans des conditions exceptionnelles de succès eût été ajournée et abandonnée aux convenances de la France. Une guerre rapide et heureuse, comme il était permis de l'espérer alors, aurait eu le double avantage de réconcilier avec leur sort les populatiohs récemment annexées et de réhabiliter par des succès les armées méridionales, si profondément humiliées du triste rôle qu'elles avaient joué pendant la campagne de 1866. En associant l'Allemagne entière à ses victoires, la Prusse eût été certaine d'obtenir le pardon pour le sang allemand qu'elle n'avait pas craint de verser. Aussi ses états-majors avaient-ils })eine à comprendre le revirement si soudain qui s'était opéré dans les conseils du roi. Ce n'était pas un amour platonique de la paix qui l'avait inspiré. Si M. de Bismarck avait reculé, c'est qu'il s'était heurté contre la conscience de l'Europe, dont l'Angleterre et l'Autriche s'étaient constituées les interprètes résolues, que les cours du Midi s'étaient retranchées derrière le casvs fœde-
l'i LA POLITIQUE DES SUBTERFUGES
ris pour lui refuser leur concours, et que les alliances sur lesquelles il comptait, à la dernière heure s'étaient montrées hésitantes.
Mais les concessions faites à d'implacables exigences n'impliquaient nullement la renonciation à ridée nationale. M. de Bismarck était le premier à reconnaître que l'occasion qu'on avait dû laisser échapper ne se présenterait plus jamais aussi favorable ; mais toujours prompt à régler sa conduite d'après les événements, il avait modifié sa stratégie et passé de la politique violente à celle des subterfuges. C'est par des voies détournées qu'il entendait, jusqu'à nouvel ordre, poursuivrez l'œuvre de l'unification, c'est par des moyens artificiels qu'il maintiendrait les populations dans le courant national, c'est par des protestations incessantes contre les ingérences étrangères qu'il étoufferait les sentiments particularistes toujours [jrêts à reprendre le dessus dès que s'atténuaient les craintes d'une invasion. Cette tactique n'était pas exempte de dangers ; elle pouvait s'user à la longue et être déjouée par la sagesse et la prudence de ses adversaires ; elle exigeait en tout cas une absence complète de scrupules et une force d'impulsion véhémente, dont le ministre prussien
UNE ATTEINTE AU TRAITÉ DE PRAGUE
se flattait de jwsséder le secret et dont il entendait faire usage suivant les circonstances. La veille même de son départ jx)ur Paris, où il allait proclamer ses tendances paciflques et se défendre d'ambitieux desseins, il signait la convention qui créait un parlement douanier. Les délégués et les députés de la Confé(Jération du Nord et des états du Midi allaient dorénavant siéger dans un même conseil et dans une même assemblée. C'était une nouvelle et audacieuse atteinte au traité de Prague, dont nous avions arrêté les bases à Nikolsbourg *. « Je n'ai pas manqué
1 . Extrait d*une dépêche de Francfort (9 juin 18e7), — « La Prusse aurait reconnu aux étals du Midi, après de laborieuses négociations le droit de participer au niérae titre que les éta!s de la conrédération du Nord aux TOtes sur la législation douanière et sur Timpôt «les sucres, des sels et du tabac, au moyen de délégués nommés par les gouvernements et d^une représentation populaire élue à l'instar du parlement du Nord, d'après la loi électorale de 1848, c'est-à-dire par le suffrage universel. Il y aurait, d'après cela, un conseil fédéral douanier ent'èrement distinct du parlement et du conseil fédéral du Nord avec une distribution de votes analogue à celle de l'ancien plénum de la diète, pouvant siéger, à la rigueur, en flehors des sessions constitutionnelles. Si cette combinaison, qui ne brUle pas par la simplicité, mais qui, pour ce motif, n'en sera peut-être que mieux accueillie en Allemagne, devait être définitivement adoptée, les partisans du régime représentatif auraient tout lieu d*ètre satisfaits, car au lieu d'un seul parlement, ils eu compferaient trois parfaitement distincts, et rien ne les empêcherait d'être à la fois membres de ces trois assemblées. >
li NOS ILLUSIONS
k ma parole, je me suis tiré d'aflFaires, » disait Frédéric II, lorsque le marquis de Belle-Ile lui reprochait d'avoir traité secrètement avec Marie- Thérèse.
A Theure où le roi Guillaume et son ministre apparaissaient à la cour des Tuileries, l'horizon ne s'était pas moins complètement rasséréné. Les nuages, un instant si menaçants, s'étaient dissipés. Enclins, comme nous le sommes, aux illusions, il nous était permis de croire, malgré de troublants symptômes, au rétablissement sincère et durable de nos bons rapports avec la Prusse *. Et cependant les questions sorties de la guerre de Bohème
1. Dépêche de Francfort. — « 11 ne m'appartient pas, bien que je les pressente, de m arrêter aux justifications et aux assurances que le comte de Bismarck fournira au gouvernement de TEmpereur en se décidant, après de longues hésitations, à accompagner le roi à Paris. Fidèle à mon rôle d'observateur, je me borne à relever dans les actes du gouvernement prussien tout ce qui pourrait nous éclairer sur 1^ sincérité des assurances qu'il a aujourd'hui un véritable intérêt à nous donner. Les instructions transmises à ses journaux et à ses agents accrédités en Allemagne, la présence du roi et de son pi-emier ministre à Paris, l'initiative prise à Copenhague en vue de la rétrocession dei districts danois, tels sont, si je ne me trompe, les actes lc3 plus récents de la cour de Berlin, indiquant le retour à une politique moins exclusive J'ajouterai que sa presse, naguère si hostile, se montre aujourd'hui, en parlant de la France, exempte de passion. En exécutant de la façon la plus scrupuleuse les ordres
LES ARRIÈRE-PENSÉES DE LA PRUSSE \o
n'avaient rien perdu de leur acuité. En apparence, rien n^éiait plus aisé que de les résoudre, mais en réalité rien n'était plus compliqué. La Prusse, malgré l'atteinte portée à son prestige par Tévacuation du Luxembourg, se considérait déjà comme maîtresse de l'Allemagne, elle croyait n'avoir plus aucun intérêt à s'expliquer avec nous sur le problème germanique ; elle entendait le résoudre à l'heure qu'elle jugerait opportune, au gré de son ambition. On ne compte qu'avec les forts, et elle nous savait militairement impuissants. Le désarroi qui régnait dans nos cercles oflSciels, le réveil de l'opposition, les récriminations de la presse contre le gouvernement, la santé précaire de l'Empereur, tout l'autorisait à prévoir qu'avant peu la France, défaillante et livrée à la révolution, serait condamnée à laisser s'accomplir à ses frontières les plus audacieuses entreprises.
Le gouvernement de l'Empereur, de son côté,
qu*on lui transmet, elle témoigne de sa discipline et de l'action que le Eouvernement prussien sait en tirer au profit de sa politique. Sous le rapport des démonstrations sympathiques, je le s-gnale avec plaisir, il ne nous reste rien à désirer. Tout ce que M. de Bismarck pourra vous dire des vœux de la Prusse de vivre en paix avec la France, est fidèlement reflété par les organes dont il dispose. »
10 LA POLITIQUE DE l'eMPEREL'R
ne croyait ni de son intérêt, ni de sa dignité de faciliter la lâche à la Prusse, qui avait si brutalement méconnu les services rendus. Il se flattait que son année serait réorganis<'»e el ses alliances assurées, en fenips opi>ortun, i)our entraver les projets du cabinet de Berlin et le forcer à transiger avec nos intérêts. D'ailleurs le i)assage de la ligne du Main n'avait rien d'imminent en prt^ sen(*^ des haines et des rancunes (jue les violences de la Prusse, après SadoAva, avaient soulevées au Nord et au Midi de rAUeniîigne. Quel (jue fût son déplaisir et son ressentiment, rEm[)ereur sentait que l'ofifensive lui était [)our l'heure interdite (»t qu'il ne lui restait qu'à accepter provisoirement les faits accom{)lis. Il estimait dès lors que le parti le plus sage était de prendre pour base de sa politiqfie allemande la paix de Prague, et d'empêcher qu'elle ne fût violée on ékidée à nos dépens. Maintenir un provisoiinî i)érilleux, sujet à d'incessantes récriminations, lel était le dernier mot d'une politique qui, en oi>[)Osition avec le sentiment du pays, avait rompu avec les sages routines traditionnelles que le passé nous avait léguées. Jamais cependant aucune occasion ne s'était offerte plus favorable à l'action de la diplomatie
l'opinion et ses tendances 17
pour préserver l'Europe d'un choc suprême. Le sentiment dominant dans tous les pays était celui de la paix ; l'opinion n'admettait plus d'autre rivalité que celle du travail ; elle rêvait l'union des i^euples par l'émulation des productions utiles, des inventions scientifiques et des œuvres d'art. On se demandait si l'Empereur ne prendrait pas la direction du courant qui entraînait le monde dans des voies nouvelles, et si, par une initiative à la fois hardie et habile, comme il avait su le faire dans d'autres temps, il ne réclamerait pas le désarmement, en reconnaissant, en échange, à l'Allemagne, conformément aux principes de la politique des nationalités, consacrée par la circulaire La Valette, le droit de se constituer à l'intérieur au gré de ses aspirations.
Bien avant l'arrivée du roi de Prusse à Paris, notre diplomatie appelait l'attention du gouvernement impérial sur la nécessité de conjurer par des résolutions viriles un conflit éventuel avec FAlIemagne. « Il appartient au gouvernement de l'Empereur, écrivait-on, de Francfort, à la date dû il mai, d'examiner si le moment de sortir des équivoques et d'aborder résolument la question allemande n'est pas venu, et s'il ne conviendrait pas de U 2
i8 UN PROGBAMME
profiler de la réunion des souverains à Paris pour la régler dès à présent, à l'amiable, dans l'esprit le plus large, soit directement avec la Prusse, soit avec le concours des puissances. Ce serait le moyen de n'être pas exposé à devoir s'opposer un jour, les armes à la main, dans un moment inopportun peut-être, à une solution désormais inévitable. » La Prusse s'est engagée, en effet, dans une situation qui ne lui permet [)lus de s'arrêter. Elle devra franchir la ligne du Main et étendre sa domination militaire, politique et commerciale de la Baltique jusqu'aux Alpes. Cela est dans la force des choses. L'Allemagne sera agitée tant qu'une satisfaction plus complète ne sera pas donnée à ses aspirations ; c'est ce que comprend le comte de Bismarck et c'est vers ce but que convergent tous ses actes et toutes ses pensées. Mais il se rend compte aussi des froissements que l'accomplissement d'une œuvre pareille est de nature à causer à se^ voisins dans leurs plus légitimes intérêts, et il peut craindre qu'après avoir méconnu ses engagements, une coalition ne soit tentée un jour de le ramener violemment au respect des traités. Cette crainte a fait que récemment des négociations, engagées dans un senti-
LES CONCESSIONS A LA FAUSSE
ment réci[)roque de rapprochement, au lieu d être un gage de réconciliation, ont failli comprometli-e la paix. Le parti militaire tenait un prétexte ; il aurait voulu nous surprendre, alors qu'il nous croyait sans défense. C'est là, nous n'en saurions douter, la cause secrète et véritable des velléités belliqueuses qui se sont si inopinément manifestées à Berlin, à l'heure où le roi des Pays-Bas nous cédait le Luxemboui^.
» Il me parait donc urgent d'aviser et de nous demander si, pour éviter une guerre de surprise, inégale, et peut-être funeste, il ne conviendrait pas de laisser l'Allemagne se constituer au gré de ses désirs, dussions-nous l'abandonner à la Prusse, même sans compensations territoriales. Ce serait, à coup sûr, une solution radicale, audacieuse, mais elle aurait du moins l'avantage d'être conforme à nos principes, d'éviter des débats irritants, haineux, et d'enlever à M. de Bismarck une arme précieuse, le prétexte des ingérences étrangères dont il se sert si utilement pour exciter les passions germaniques et les retourner contre nous. Si le gouvernement de l'Empereur devait s'arrêter aux idées que je me permets de lui soumettre, il aurait à se demander si cette
LA QUESTION ALLEMANDE
concession, dont je reconnais 1 enormité, nous exposerait à un danger plus grand qu'à celui qui, de fait, existe déjà. Je ne le pense pas. Les états du Midi ne sont-ils pas rivés à la Confédération du Nord par l'association douanière ? La Prusse n'occu[)e-t-elle pas Mayence? Ne s'est-elle pas réservé le droit de garnison à Rastadt, Ulm et Landau? Ne dispose-t-elle pas de tous le contingents militaires, en vertu de ses traités d'alliance et de ses conventions? Lui est-il permis de revenir sur ses pas, de s'en tenir aux engagements de Prague, de renoncer en un mot au programme qu'elle a posé dans toutes ses manifestations officielles et qui se trouve reproduit dans le dernier discours du roi ? On ne saurait l'admettre après tout ce que nous avons vu s'accomplir dans ces derniers mois. Il est des tendances qu'un gouvernement ne peut ouvertement contrarier.
» Si tel est l'état des choses, il convient d'examiner, je crois, œ que serait l'Allemagne constituée librement, au gré de ses gouvernements et de ses populations, sous le contrôle de l'Europe, et ce que serait l'Allemagne à la suite d'une guerre heureuse. Dans la première hypothèse, la France n'aurait en face d'elle qu'une confédération plus
DEUX SOLUTIONS
centralisée, il est vrai, politiquement et militairement et par conséquent plus dangereuse que l'ancienne Confédération germanique. Mais cette Confédération serait en somme composée des mêmes éléments, c'est-à-dire de princes et d'états jaloux de leur autonomie et qui, bien que maintenus par la loi du plus fort, ne continueraient pas moins d être un embarras et une cause d'affaiblissement pour le pouvoir central. Ce serait d'ailleurs rendre à la Prusse un mauvais service que de la mettre dans la nécessité d'admettre dans son parlement, qui déjà lui cause tant de tracas, les ultramon tains bavarois et les radicaux wurtembergeois. J'ajouterai que la répugnance des provinces annexées pour le régime prussien, l'hostilité secrète du Midi pour le Nord, habilement entretenues par la diplomatie autrichienne, seraient un obstacle pendant de longues années à une assimilation compacte et homogène des éléments germaniques.
» Bien différente serait une Allemagne sortie d'une guerre heureuse, sans notre assentiment, à la suite de nos défaites. Les résistances autonomes et les agitations libérales, dont nous aurions pu, avec des alliances efficaces, et avec une situa-
LE PÉRIL DE LA SITUATION
tion militaire irréprochable tirer parti, seraient brisées sans retour. Ce serait l'unification et la centralisation appuyées sur un million de baïonnettes, ce serait l'avènement définitif de l'empire germanique.
» Poser les questions ainsi, et elles ne sauraient l'être différemment, c'est reconnaître le péril de la situation et c'est reconnaître aussi la nécessité d'y parer résolument, soit par une initiative conforme aux principes de notre politique, soit par la guerre, avec de solides alliances toutefois, et une armée assez nombreuse pour pouvoir engager la lutte contre toutes les forces réunies de l'Allemagne »•
Il n'est pas téméraire d'affirmer que, si ce programme, contraire assurément à nos vieilles traditions, mais conforme à la politique impériale, avait prévalu, les événements qui nous ont été si funestes eussent suivi un cours bien différent. Déjà, au mois de novembre 1866, après la révélation si inopinée des traités d'alliance secrets que M. de Bismarck avait imposés aux États du Midi *, l'Empereur, bien inspiré, aurait dû com-
L'affaire du Luxembourg ^ p
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prendre, en voyant le traité de Prague violé et la ligne du Main politiquement et militairement franchie, que le seul moyen d'atténuer, sinon de conjurer le danger d'une centralisation militaire à nos frontières, c'était de mettre la Prusse aux prises avec le particularisme germanique, en affectant vis-à-vis de l'Allemagne et de sa transformation intérieure un apparent désintéressement.
Mais ridée de la triade allemande, la théorie des trois tronçons lui était chère. Elle avait présidé à sa politique danoise et elle constituait le bénéfice le plus clair de sa médiation. L'Allemagne, divisée en trois groupes distincts, devait être un gage certain pour notre sécurité et un moyen précieux pour nous faciliter le jeu des alliances. Aussi était-il dur pour l'Empereur de renoncer à un résultat chèrement acheté, au prix du démembrement de la monarchie danoise, de la dissolution de la Confédération germanique et de la création du royaume d'Italie. Il se plaisait à espérer que les cours méridionales, placées entre la France' et l'Autriche, qui avaient un intérêt égal à ne pas laisser transgresser les stipulations de Prague, chercheraient, par la force des choses, une fois dégagées de l'étreinte du vainqueur, à réagir contre
M LE DÉCOURAGEMENT DE l'EMPEREUR
l'absorption de la Prusse et à défendre leur autonomie.
D'ailleurs, à cette heure avancée du règne, il répugnait à l'Empereur, affaibli par la maladie et rongé par les soucis, de s'arrêter, après ses déconvenues, à de nouvelles conceptions politiques. II n'avait plus cette hardiesse, cette confiance en luimême que donnent les longues complaisances de la fortune. Toutes ses entreprises avaient mal tourné ; il sentait qu'il n'avait plus le vent en poupe, il appréhendait la haute mer et ses tempêtes. Il préférait s'en tenir au provisoire, et, sans se refuser aux occasions que l'avenir pouvait encore lui réserver, il renonçait à les faire naître.
LK ROI GUILLAUME ET LE COMTE DE BISMARCK AUX TUILERIES
Dans les disj)ositions morales où se trouvait Napoléon III, le roi Guillaume et son ministre ne risquaient pas, en arrivant aux Tuileries, d'être interpellés sur les équivoques de leur politique, sur l'oubli des engagements qu'ils avaient pris avant les événements de 1866. L'Empereur était trop courtois et aussi trop timide pour embarrasser ses hôtes et leur causer le plus léger déplaisir ; il tenait au contraire à les mettre à leur aise, à les séduire par les grâces de son accueil et à reprendre avec eux les causeries si cordiales qui présidaient à leurs rapports avant le coup de foudre de Sadowa.
I.K ROI GUILLAUME
Mais, en politique, le roi Guillaume ne sacrifiait guère au sentiment, il ne connaissait que la raison d'État, qui lui prescrivait, après ses éclatantes victoires, une noire ingratitude. Il ne se préoccupait que du présent pour s'assurer l'avenir. Il avait du reste un don précieux, celui d'éluder les entretiens qui auraient pu engager son gouvernement. Ses réponses étaient empreintes d'une bonhomie fine et rusée; il savait donner de la grâce à ses refus et un air d'abandon cordial à >ses partispris. Son thème, à Paris, était bien simple : il n'avait en vue que la paix, il ne poursuivait en Allemagne que des conquêtes morales et le développement naturel de l'influence prussienne.
Le comte de Bismarck était l'opposé de son souverain; il ne craignait pas les interrogations, il les provoquait au besoin; il était agressif de tempérament. Son langage était exubérant, ses paroles à l'emporte-pièce se succédaient rapides, saisissantes, et, lorsqu'il se heurtait à des objections, il ripostait par d'ironiques et spirituelles reparties. Il aurait pu dire comme Luther : « Je sens dans ma tète comme des tourbillonnements de vent, » tant sa verve était tumultueuse.
Il maugréait et pestait contre les enibarras
LE COMTE DE BISMARCK
qu'on lui suscitait; s'il n'avait dépendu que de lui, toutes les dilTieultés entre la Prusse et la France eussent été conjurées; mais n'avait-il pas à compter avec les scrupules de son maître, avec les passions du parti militaire? A l'entendre, l'incident du Luxembourg n'était que le résultat d'une surprise et surtout des fautes de notre diplomatie. Sa politique en Allemagne, disait-il, n'avait rien qui pût inquiéter la France, il se souciait peu de faire entrer les éléments turbulents du Midi dans sa confédération du Nord, et, s'il avait signé des traités d'alliance avec le Wurtemberç;, avec Bade et la Bavière, c'était moins pour les absorber que pour les protéger contre la révolution. D'après lui, l'armée prussienne était ramenée au pied de paix absolu, malgré les exigences des provinces annexées qu'il s'agissait de contenir et de réorganiser militairement. Il avait beau chercher, il ne voyait rien qui pût nous préoccuper.
Ce n'était pas le langage qu'il tenait dans ses causeries avec les diplomates étrangers; il leur parlait avec dédain de nos mœurs, de notre politique et de notre armée. Il leur disait que la destruction de Babylone était proche, que la cavale-
LES PROPOS DU COMTE DE BISMARCK
rie prussienne ne tarderait pas à sabrer ce monde frivole et dissolu. Frédéric II ne procédait pas difléremment. Tandis qu'il prodiguait au cardinal Fleury les flatteries les plus épaisses et qu'il lui écrivait qu'il ne mourrait content que lorsqu'il aurait vu de près le plus grand politique de TEurope, il se moquait de vson incomparable ignorance et de son incommensurable fatuité.
Mais les propos que le ministre prussien faisait entendre dans les embrasures des fenêtres des Tuileries à des étrangers n'arrivaient pas jusqu'aux oreilles du souverain et de ses ministres. On s'en tenait à ses protestations officielles et on lui savait gré des assurances et des explications qu'il donnait spontanément, avec l'accent d'une parfaite sincérité. On en arrivait à reconnaître, en Técoutant, qu'on avait tort de s'alarmer, que rien n'était compromis, que nos agents se méprenaient lorsqu'ils affirmaient que la Prusse ne renonçait à rien, qu'elle spéculait sur nos défaillances et qu'elle armait sans relâche. On était convaincu, après des relations amicales si heureusement rétablies, qu'avec de la bonne volonté de part et d'autre, toutes les difficultés s'aplaniraient. L'Empereur étant décidé à ne pas se montrer
SES PROTESTATIONS OFFICIELLES
pointilleux, et M, de Bismarck affirmant qu'il ne pousserait pas ses avantages à outrance et qu'il é\'iterait de fournir des prétextes légitimes à nos susceptibilités, rien ne devait empêcher les deux gouvernements de vivre en paix et de se seconder mutuellement. On oubliait déjà que les portes de l'exposition universelle, à peine ouvertes, avaient failli brusquement se refermer sous les menaças d'une agression imprévue, alors que la cession du Luxembourg devait être un gage de réconciliation. On avait beau vouloir se le dissimuler, les protestations pacifiques, quelle que fût leur sincérité, ne suffisaient pas pour résoudre les questions sorties des événements de 1866. Tout développement donné aux tendances germaniques prenait fatalement, au point de vue des rapports internationaux, un caractère fâcheux, irritant. Ce que la Prusse croyait naturel et légitime, en ne tenant compte que de ses convenances, froissait et compromettait les intérêts de ses voisins. C'était là ce qu'il y avait de dramatique dans cette situation,» gouvernée par une triste et violente logique.
L'heure du départ approchait. La cordialité la plus vive avait présidé aux rapports personnels des souverains. Le roi rendait hommage aux sen-
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timents pacifiques de TEmpereur, il parlait avec admiration de la beauté de rini[)ératric€. Mais aucune des difficultés qui nous touchaient particulièrement n'avait été serréa de près. La vie de Paris, si fiévreuse à ce moment, ne se prêtait guère aux entretiens d'affaires, qui étaient rares, hâtifs, contrariés par les fêtes que la cour des Tuileries prodiguait à ses hôtes. Il était urgent, cependant, de sortir des généralités, des protestations banales, et de donner corps aux idées qu'on avait fugitivement échangées. Il importait de ne pas laisser échapper une occasion qui jamais peutêtre ne se présenterait plus, et de préciser, avant de se séparer, sous une forme quelconque, protocole ou pro memoria^ les bases d'une entente.
Les relations de notre ministre des affaires étrangères et du ministre j)russien, malheureusement, étaient tendues. La timidité un peu hautaine du marquis de Moustier et l'orgueil parfois agressif du comte de Bismarck enlevaient à leurs rjapports le liant qu'exigent la discussion et le règlement des affaires. Ils n'avaient oublié ni l'un ni l'autre ui:^ altercation qu'ils avaient eue à Berlin, au début de la guerre de Crimée. L'envoyé de France s'était plaint dans le cours d'une visite
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que lui faisait le représentant du roi à la diète de Francfort, des équivoques de la politique prussienne à l'égard des puissances occidentales. Il avait fait une allusion discrète, mesurée, aux fautes de M. d'Haugwitz, en 1806, et M. de Bismarck, avide de bruit, impatient d'affirmer sa réputation naissante, avait saisi la balle au bond, sans se soucier du lieu où il se trouvait, pour évoquer les souvenirs de 1815. « Waterloo, disait-il, avait racheté léna*. » Ce n'était pas une épigramme, c'était un coup de boutoir. Le mot fut aussitôt colporté, grossi, dénaturé dans les cercles russes de Berlin. Le gouvernement de l'Empereur eut connaissance de l'incident, qui révélait un adversaire passionné, dangereux ; il aurait dû s'en souvenir en toute rencontre, et il ne se serait pas prêté aux combinaisons hasardeuses qui ont amené sa perte. C'est avec le ministre d'état que le comte de Bismarck s'épanchait de préférence. Il appréciait la rondeur de ses manières, la lucidité de son esprit ; il savait que M. Rouher possédait la confiance de l'Empereur et que sa parole était écoutée.
I. IVaprùs le comlc de Bismarck, M. de Mouslier aurait dit : « Vous aboutirez à léna, » et il aurait répliqué : « Pourquoi pas à Waterloo? >
3i LES PRÉGErTES DE MACHIAVEL
Aussi s'était-il appliqué à faire sa conquête, aux dépens du ministre des affaires étrangères et de nos diplomates, auxquels il reprochait leur frivolité et leur méconnaissance absolue des affaires allemandes. M. Rouher possédait toutes les aptitudes, sauf le sens et Texpérience diplomatiques. M. de Bismarck se plaisait d'autant plus à dire que, de tous les conseillers de l'Empereur, il était le seul capable de comprendre et de diriger les affaires extérieures. Provoquer des rivalités au sein des ministères par des préférences calculées, est un moyen inftiillible de troubler et d'affaiblir les gouvernements. Machiavel n'a pas tout prévu ; il est des maximes pratiquées de nos jours qu'il n'eût pas désavouées.
LES FAUX CALCULS D£ NOTRE DIPLOMATIE A MKOLSBOURG
Il n'était pas aisé d'obtenir de la Prusse un renouvellement formel de ses engagements et de l'amener à déclarer qu'elle n'enfreindrait pas un traité que déjà elle avait violé dans ses clauses essentielles. Il aurait fallu pouvoir s'appuyer sur un titre contractuel, et notre diplomatie avait cru habile, à Nikolsboui^, de refuser, malgré les instances du comte de Bismarck, de participer aux û^ociations ouvertes avec les plénipotentiaires autrichiens et de signer les préliminaires dont nous avions arrêté les bases. C'était une faute d'avoir, pour satisfaire une vaine gloriole, hâtivement revendiqué une médiation qui ne
LA MÉDIATION DE LA FRANCE EN
nous permettait pas d'affirmer l'intérêt français et nous condamnait à attendre la conclusion de la paix pour formuler des demandes de compensation, c'en était une plus grande encore d'y avoir renoncé après l'avoir exercée. Le ministre prussien, à coup sûr, malgré sa perspicacité, ne prévoyait pas alors, lorsqu'il s'efforçait de nous maintenir dans le rôle de médiateur et de nous en laisser la responsabilité, le parti qu'il pourrait lirer de notre abstenlion, et le gouvernement de l'Empereur ne se doutait pas qu'en refusant de signer à l'acte qui consacrait nos préliminaires, il s'interdirait le moyen d'en surveiller et d'en réclamer officiellement l'exécution.
Notre ministre des affaires étrangères s'était plu à considérer comme précaire la paix entre la Prusse et TAutriche, et il voulait, en s'abstenant d'y participer officiellement, se réserver la faculté de réagir contre les conséquences du traité.
€ Votre rôle, écrivait M. Drouyn de Lhuys à M. Benedetti, au moment où s'ouvraient les pourparlers à Nikolsbourg, devra être celui d'un intermédiaire, se bornant à user de toute son influence pour amener les belligérants sur
LES INSTRUCTIONS DE M. DROUYN DE LHUYS
un terrain commun. Vous n'aurez donc pas à signer les préliminaires et vous devrez éviter, dans vos communications avec les plénipotentiaires, l'usage des notes, des pièces écrites et des notifications officielles, i
Au lieu de virer de bord, en face de la puissance d'action si brusquement révélée par la campagne de Bohême et d'adapter ses revendications aux exigences d'une situation nouvelle, menaçante, M. Drouyn de Lhuys avait persisté, quand le moment était passé, sans avoir 300,000 hommes sous la main, à maintenir le système des « arrangements gradués ». Loin de réduire ses prétentions, il songeait à réclamer Mayence et le Palatinat, et pour n'être pas entravé dans ses revendications, il avait répudié le rôle de médiateur qui impliquait^ le désintéressement. L'Empereur ne s'était soumis qu'à regret aux vues de son ministre : la médiation répondait à ses tendances ; elle lui avait permis sous l'émotion de Sadowa, de donner le change à l'opinion et de pallier ses mécomptes.
Un ministre avisé, surpris par les événements et n'ayant à son service qu'une armée insuffisante, n'eût pas revendiqué, après la signature des préliminaires de la paix, alors que l'ambition de
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la Prusse était amplement satisfaite, des cessions territoriales qui répugnaient à la cour de Berlin avant la guerre et que, même au lendemain d'une défaite, elle n'eût subies qu'à son corps défendant. 11 se serait borné à préserver Mayence contre une ocxîupation prussienne, à réclamer la cession du Luxemboui^, et, au besoin, une union douanière el militaire avec la Belgique. Ce n'était plus alors une question de conquête, en contradiction avec le principe des nationalités, mais une question de sécurité, de défense nationale. Ces conditions, formulées amicalement, bien qu'en portant la main à la garde de notre épée, eussent certainement été acceptées; elles auraient maintenu à notre politique son caractère de modération et de désintéressement, et, selon toute vraisemblance, la guerre de 1870 eût été conjurée.
M. Drouyn de Lhuys, si bien inspiré, le 3 juillet, lorsqu'il réclamait dans les conseils de Saint- Cloud, où se débattait le sort de la France, la convocation immédiate du corps législatif, un emprunt d'un milliard et une démonstration militaire sur le Rhin, eut le tort de ne pas abandonner la conduite des affaires à ceux qui avaient combattu et fait échouer son programme. Il resta
UNE FAUTE ET SES CONSÉQUENCES
au pouvoir avec la secrète espérance de réparer, par son habileté, l'échec qu'il avait subi. La violence qu'il fit à ses convictions ne devait qu'irriter ses adversaires, augmenter les irrésolutions du souverain et enlever à notre politique sa dernière chance de salut : l'unité de vues et de direction.
Il était nécessaire de mettre en relief la faute que commit notre diplomatie à Nikolsbourg, en refusant, malgré les instances de M. de Bismarck, de participer aux négociations ouvertesavec les plénipotentiaires autrichiens. Elle a été la cause, — on le verra dans le cours de ce récit, — d'incessants et d'irritants débats entre le gouvernement français et le gouvernement prussien ; elle a permis à M. de Bismarck d'exciter les passions germaniques et de s'en prévaloir pour nous éconduire lorsque notre diplomatie lui reprochait ses infractions à un traité que l'Autriche seule avait signé.
Mais, à ce moment, le chancelier était Fhôte des Tuileries, et il aurait eu mauvaise grâce de s'indigner de notre sollicitude pour le Danemark et la ligne du Main. Il se plaisait, au contraire, à la tenir pour légitime ; il était venu à Paris pour aflRrmer des dispositions amicales, pour nous réconcilier avec ses procédés et non pour nous lais-
LES ARTICLES IV BT V DU TRAITÉ DE PRAGUE
ser des inquiétudes sur ses projets et des doutes sur la fidèle exécution de ses promesses. 11 ne niait pas que les articles 4 et 5 du traité de Prague ne fussent notre œuvre ; c'est sous notre pression qu'il s'était engagé à rétrocéder à la cour de Copenhague les districts danois du Schleswig septentrional et à laisser les états du Midi former entre eux une confédération indépendante. Aussi, nous annonçait-il que déjà des instructions conçues dans un esprit conciliant étaient parties pour Copenhague, et que bientôt la question danoise serait réglée au gré de nos vœux ; mais la création d'un parlement douanier, bien qu'il dépensât beaucoup d'éloquence pour en atténuer la portée politique, révélait un parti-pris de s'opposer à une confédération des états du Midi.
En ajoutant un nouveau rouage à son système représentatif déjà si compliqué, la Prusse entendait évidemment lui faire jouer un rôle dans l'œuvre de l'unification allemande *. Une assem-
1. Le pouvoir législatif était, au Nord de T Allemagne, composé de cinq corps: 1* dans chaque état, des chambres constitutionnelles élues au sulTrage restreint; 2* un parlement national, élu au suffrage universel, privé du vote et du contrôle des principaux impôts et des grandes dépenses de la Confédération ; 3* un conseil fédéral composé des plénipotentiaires des différents étals,
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blée issue du suffrage universel, composée de députés du Nord et du Midi, quelque restreintes et spéciales que fussent ses attributions, pouvait aisément prendre, au moindre incident, fortuit ou provoqué, un caractère politique. Il aurait fallu au gouvernement prussien une forte volonté que tout son passé ne permettait pas de lui prêter, pour opposer sonveto à la fusion du Reichstag et du parlement douanier économique, si, un jour, sous l'influence irrésistible des passions nationales, ils se laissaient entraîner à briser la barrière qui les séparait. Ce n'était certes pas sur M. de Bismarck qu'il était permis de compter pour y mettre obstacle. N'avait-il pas dit que, si la volonté souveraine du peuple allemand protestait jamais contre les restrictions imposées à ses aspirations, il ne réagirait pas contre les vœux de l'Allemagne, il ne subordonnerait pas à des craintes mesquines, à des considérations extérieures la grandeur de la Prusse, le but constant de sa vie ?
placé comme une chambre haule, au-dessus du parlement, armé du droit de rejeter les vœux de la représentation populaire ; 4" un parlement national douanier, votant les tarifs et les impôts indirects ; 5* un conseil fédéral douanier.
LES APPRÉHENSIONS DE LA DIPLOMATIE FRANÇAISE EN ALLEMAGNE
IVotre diplomatie s'efforçait de concilier le langage ofDciel du ministre prussien avec ses actes et ses propos sans y réussir ; elle ne se bornait pas à suivre, au jour le jour, les manifestations de sa politique, elle s'appliquait aussi à en dégager la moralité et à démontrer au gouvernement de l'Empereur l'urgence de sortir des équivoques. Elle lui exposait librement les craintes que lui suggérait l'avenir. Elle s'arrêtait à toutes les combinaisons pour lui permettre de mûrir ses résolutions et de remettre à flot sa politique désemparée. C'est ainsi qu'elle appelait l'attention du ministre des affaires étrangères sur l'éventualité d'un changement de règne en Prusse qu'on es-
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comptait alors prématurément. Elle pensait que ravènement au trône du prince royal, qu'on savait en désacconl avec le comte tle Bismarck et dont on connaissait les attaches avec les chefs du parti constitutionnel, pourrait bien exercer sur les destinées de rAUemagne une influence pacifique. Elle recommandait au gouvernement de ne pas contrarier les tendances parlementaires qui s'accentuaient au-delà du Rhin, par des ingérences intempestives dans les affaires allemandes ; elle estimait que Tinauguration d'une politique libérale en France exercerait une influence considérable sur la transformation de l'Allemagne ; elle était convaincue que, si les réformes annoncées par l'Empereur, dans son programme du 19 janvier, avaient pu être appliquées plus rapidement, M. de Bismarck n'eût pas réuni un parlement aussi docile et obtenu une constitution aussi autoritaire ^ Si le gouvernement impérial, absorbé de plus
1. Le Comte de Paris, préoccupé des rapports de la France et de la Pmsse, développait, au mois d'août 1867» des considérations anaJogues dans une étude qui parut dans la Reuue des Deux Mondes, L'article eut du retentissement en Europe, et nos agents ne manquèrent pas d'appeler l'attention du gouvernement de TEmpereur sur les appréciations qu'il soulevait dans la diplomatie el dans la presse étrangère.
a LES MINISTRES ET LEURS AGENTS
en plus par les difficultés intérieures, ne tenait pas toujours compte des avis qui lui parvenaient de l'étranger, du moins, c'est une justice à lui rendre, il ne s'en formalisait pas. La dépêche autorisait toutes les vérités, bien que souvent elles ne fussent agréables ni à émettre ni à entendre. Elle était pour nos diplomates un confessionnal; ils s'y épanchaient librement suivant leur clairvoyance et leur tempérament. Le ministère des affaires étrangères, fidèle à ses paternelles traditions, ne tenait pas rigueur à ceux qui assumaient la tâche ingrate de troubler son repos par des appréciations inquiétantes. Il savait que ses agents, dégagés de tout esprit de parti, ne s'inspiraient que de l'intérêt du service et du bien du pays. Les ministres qui présidaient à notre politique extérieure, malheureusement, avaient à peine le temps de se recueillir, de méditer les dépêches, d'arrêter un plan, de le poursuivre avec le sang-froid et la persévérance nécessaires au succès. Ils étaient partagés entre mille exigence, sollicités de tous c(Més, dominés par les questions de personnes. Incomplètement initiés à la pensée du souverain, qui avait, comme Louis XV S un pen- 1. M. le duc de Broglie : le Secret du roi.
LA DIPLOMATIE OCCULTE
chant malheureux pour la diplomatie occulte, ils ne pouvaient ni instruire, ni diriger leurs agents, avec la netteté voulue, sans s'exposer à d'humiliantes contradictions. Us se préoccupaient plus des incidents de chaque jour et de leurs rapports avec les Tuileries, que de l'enchaînement et de la philosophie des événements. Malgré l'expérience de M. Drouyn de Lhuys, l'application de M. Thouvenel, la sagacité du marquis de La Valette et le sens politique du marquis de Mouslier, tout se décidait sans esprit de suite et de solidarité dans les discussions hâtives, improvisées du conseil, sous l'émotion du moment et sous la pression d'une Opinion mobile et capricieuse. A Paris, les impressions sont vives, mais elles sont aussi fugitives; on s'alarme le matin et Ton reprend confiance le soir; tant que le danger n'est pas imminent et qu'on n'est pas matériellement troublé dans ses alSaires et ses plaisirs, on se complaît dans une égoïste quiétude.
Les représentants de la France à l'étranger, quand ils se retrouvaient à Paris, n'échappaient pas à l'action contagieuse, énervante que, dans un grand centre, les distractions frivoles exercent
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sur les âmes les plus vaillantes. Leurs idées se rassérénaient insensensiblement dans le tourbillon d'une vie mondaine, dissipée ; ils en arrivaient à croire que la Prusse, dont ils signalaient les redoutables armements, loin de céder à des pensées agressives, ne se préoccupait que de sa propre sécurité. Ils ne. recouvraient le sentiment de la réalité qu'en reprenant possession de leurs postes; il leur semblait alors qu'ils sortaient d'un rêve étrange, qu'ils avaient vécu, hallucinés, dans une société inconsciente, frappée de vertige, indifférente au danger, insensible à tout ce qui ne caressait pas ses passions du moment. Souvent ils cédaient au découragement, ils s'apercevaient que leurs alarmes restaient sans écho, ils sentaient que nous marchions aux abîmes, j^oussés par un inexorable destin ; ils en arrivaient à entrevoir la patrie mutilée par l'étranger, déchirée par les partis, ils se préparaient aux catastrophes en relisant Tacite et Montesquieu.
La philosophie de l'histoire est parfois troublante, elle désarme, elle impose l'indulgence. Comment ne pas être indulgent pour les gouvernements tombés, lorsque les plus cruelles épreuves restent sans enseignement? Les défaillances
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de rheure présente n'expliquent que trop, hélas! sans les justilier, les égarements et les inconséciuences des temps passés. Dans un milieu fiévreux, cosmopolite, où domine l'intérêt personnel, l'esprit de coterie et l'amour du plaisir, tout s^altère : le sentiment du devoir et le culte du pays. Les gouvernements les mieux intentionnés subissent des influences égoïstes et contradictoires ; ils se laissent entraîner, à leur insu, sur des données superficielles, aux déterminations qui préparent la chute des empires, par des conseillers pernicieux, irresponsables, qui, après une éclipse momentanée, reparaissent sans vergogne, triomphants, comblés d'honneurs.
Dans l'été de 1867, l'existence du souverain et de ses ministres était plus agitée, plus dissipée que jamais. Gomment l'Empereur aurait-il trouvé le temps de lire, de méditer des correspondances qui lui rappelaient qu'on armait aux portes de la France, qu'on y poursuivait une transformation menaçante pour notre sécurité? Il était en scène du matin au soir, présidant des revues, des bals, des représentations de gala, donnant des audiences aux personnages de marque qui accouraient de tous les points du globe, combinant
LE MARQUIS DE HOUSTIER
avec ses chambellans et ses écuyers les distractions que chaque jour il ménageait à ses hôtes. Il renvoyait à l'automme, à la fermeture de l'exposition, qui, croyait-il, avait rendu à la France son prestige et à son gouvernement l'estime du monde, les soucis de la politique. Pourquoi altérer les joies présentes par la crainte des complications futures? L'opposition avait momentanément désarmé, et les deux chefs d'état les plus j)uissants, qui tenaient en main les fils de la politique européenne, nous donnaient les témoignages les moins équivoques de leur sympathie et de leurs sentiments pacifiques. Il était permis de ne pas désespérer du lendemain.
M. de Moustier ne se payait pas d'illusions; loyal et confiant dans ses rapports privés, il était méticuleux et défiant en affaires. Il n'était pas de ceux qui s'imaginent que, lorsque Paris illumine, l'Europe applaudit. Il connaissait la valeur des protestations pour en avoir constaté Tinanité dans les missions qu'il avait remplies à Constantinople, à Vienne et surtout à Berlin. Il s'efforçait de pénétrer le secret du ministre prussien et du chancelier russe. Persévérant jusqu'à l'obstination, il aurait voulu avoir le mot de l'énigme
ESPÉRANCES DÉÇUES
que notre ambassadeur à Pétersbourg n'était pas parvenu à résoudre. « Je n'ai pas besoin de vous dire, avait-il écrit au baron de Talleyrand, combien l'Empereur désirerait approfondir les mobiles de l'entente du roi de Prusse et de l'empereur de Russie, sur leur voyage simultané à Paris. Il serait curieux de deviner qui en a pris l'initiative, qui des deux compte en profiter le plus et ce qu'ils peuvent méditer de nous proposer ou de nous demander. Je m'en remets à votre tact pour y réussir, sans sortir de la prudence nécessaire. »
M. de Moustier s'apercevait avec tristesse que ses suppositions premières au sujet du voyage combiné des deux souverains n'étaient pas fondées, qu'en venant simultanément à Paris, ils ne s'inspiraient pas de la pensée qu'il leur prêtait ; qu'ils n'avaient rien de sérieux à nous demander ni à nous offrir et qu'ils ne songeaient pas à nous faire entrer dans de vastes combinaisons qui nous eussent permis de nous relever de nos échecs. M, de Bismarck ne tarissait pas sur sa sincérité passée et sur sa loyauté présente, mais il ne manifestait aucune envie de nous garantir, par l'échange d'une note, sa correction future. Il
DE MOUSTIER
Quant au prince Gortchakof, il se préoccupait médiocrement de la transformation de l'Allema^e. Il en parlait avec un remarquable dégagement d'esprit. Il faisait l'éloge du comte de Bismarck, il exaltait sa rondeur, sa loyauté, il se tai^uait de Taflection et de l'estime qu'ils avaient l'un pour Taulre. « Il y a en lui, disait-il, l'étoffe d'un ministre de Frédéric II*. » La Russie, elle
1. Dépêche du marquis de Chdteaurenard. — Stuttgart ~ juin , 1867. c Le prince ijortchakof s'est arrêté à Stuttgart à son retour de Paris. 11 n'a pas caché au Roi et à la Reine que ses rancunes contre TAutriche étaient toujours profondes. » Solférino, a-t-il dit, nous eût peut-être désarmés sans les agissements du cabinet de Vienne en Pologne; Sadowa eut adouci nos ressentiments si la diplomatie autrichienne ne nous avait pas contrecarrés en Orient.
LES ILLUSIONS DU PRINCE GOUTGIIAKOF
aussi» rompait, à notre exemple, avec les traditions de son histoire ; elle faisait bon marché de l'action prépondérante qu'elle exerçait jadis sur la Confédération germanique par Tinfluence que ses alliances de famille lui assuraient dans les cours allemandes et que l'empereur Nicolas et le comte de Nesselrode recherchaient avec tant de sollicitude. Elle ne tirait aucun enseignement de nos mécomptes; elle se laissait prendre, comme Napoléon III, aux « paroles veloutées » qu'on lui prodiguait à Berlin ; comme la France, elle escomptait la reconnaissance fallacieuse des nationalités affranchies. Le prince Gortchakof ne pressentait pas alors les
Toujours et partout elle se montre liostilc ; la Prusse au contraire ne nous donne que des satisfactions; elle a été des plus correctes dans les affaires de Pologne ; elle ne nous crée d'embarras nulle part. L'éloge du comte de Bismarck était sans cesse dans la bouche du vice-chancelier; il ne parlait que de raflection et de Testimc qu'ils avaient Tun pour l'autre, tandis qu'il ne se rappelait qu'avec aigreur le temps de son s^'jour à Vienne. Il ne pouvait oublier le manque d'égards que lui témoignaient pendant la guerre de Crimée la cour et la chancellerie aulrichicnnc. Aussi s'pst-il bien gardé d'encourager les velléités d'opposition qui se manifestent parfois à la cour de Wurtemberg contre les empiétements de la Prusse. La Reine, qui s'était op|)osée au traité douanier comme elle s'opposait à tout ce qui paraissait être une atteinte au pouvoir royal, reconnaît aujourd'hui, sous rinfluence du chancelier russe, la valeur des motifs qui ont déterminé la signature de la convention. »
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désenchantements que lui réservait le congrès de Berlin. S'il avait pu évoquer l'avenir et voir à travers un prisme magique le chancelier allemand devant le tapis vert en présence des plénipotentiaires des grandes puissances, haussant dédaigneusement les épaules dès qu'il présentait une observation, et réservant toute son attention et toutes ses grâces au comte Schouvalof, il se serait épai^né de cuisants regrets et il n'eût pas compromis les intérêts traditionnels de son pays*.
La Russie est d^risée aujourd'hui ; les rêves qu'elle caressait se sont évanouis. Les populations
1. Le prince Gortchakof disait que les semaines qu'il avait passées à Berlin, lors du congrès, étaient les plus douloureuses de son existence politique. 11 est de fait que le prince de Bismarck fît subir à son amour-propre les plus mortifiantes épreuves; il prenait sa revanche de l'intervention bruyante du vice-chancelier en 1875 et de la dépêche télégraphique dans laquelle il annonçait à l'Europe que grâce à ses efforts « la paix était assurée ». M. de Bismarck n'avait pas pardonné au vice-chancelier d'avoir cédé à un accès de vanité pour le compromettre publiquement en le montrant prêt à se ruer sur la France, sans motif plausible, pour la démembrer et la rançonner à nouveau. « Nous ne sommes pas brouillés politiquement, lui a>'ait-il dit, à la suite de cet incident, car les intérêts de ma politique passent avant mes sentiments personnels, mais mon amitié qui était confiante sera dorénavant méfiante. » — Le président du congrès savait, d'ailleurs, en se donnant le plaisir de mortifier le prince Gortchakof, qu'il n'avait plus roreille de son maître, et que le comte Schouvalof seul représeo* tait la pensée intime du tzar.
LES DÉSENCHANTEMENTS DE LA RUSSIE
qu'elle a délivrées, au lieu de se ranger sous son protectorat, échappent à son influence et la paient d'ingratitude. Elle voit où Ta conduite la politique des rancunes dont s'inspiraient Alexandre II et son ministre en 1870 et ce qu'il lui en coûte d'avoir laissé écraser impassiblement la France. L'Autriche lui barre le chemin des Balkans, et c'est l'Allemagne, qu'elle félicitait à chaque victoire, sans égards pour nos infortunes, qui est prépondérante à Constantinople. Elle a pu entrevoir, en 1878, au prix d'immenses sacrifices et de son influence en Europe, la coupole de Sainte- Sophie ; — la reverra-t-elle jamais?...
Mais, en 1867, elle avait encore toutes ses illusions ; tous les eflbrts de sa politique se concentraient sur rOrient; elle affirmait sa mission slave et orthodoxe; elle réclamait des réformes, elle se préoccupait du sort des Bulgares, de Tindépendance des Serbes, de l'ambition des Monténégrins et des Grecs ; elle s'indignait de l'oppression des Candiotes. En réalité, elle n'avait qu'une idée : déchirer le traité de Paris, et elle se flattait d'y arriver à force d'habileté et de persévérance, avec l'appui de la Prusse, qui caressait secrètement ses convoitises, avec la complicité incon-
sciente de la France, en exploitant son influence à Gonstantinople. Détacher la France de FAngleterre, paralyser TAutriche par la Prusse et profiter d'une grande commotion européenne pour soulever les Balkans minés par la propagande panslaviste, telle était sa stratégie. Elle espérait nous engager avec elle en Turquie en aflectant de nous rendre service à Berlin. Au fond, elle savait fort bien que la cour des Tuileries ne romprait pas aisément avec l'Angleterre et que la politique française ne lierait pas partie avec elle pour détruire l'empire ottoman. Mais il lui importail d'exagérer son intimité avec nous, de nous entraîner dans des démarches compromettantes pour s'ingérer, sous notre pavillon, plus aisément dans les affaires de la Porte. M. de Moustier n'était pas dupe des protestations du prince Gortchakof ; il en avait mesuré la sincérité lors de l'affaire du Luxembourg*. Après
1 . Le prince Gortchakof n'aurait eu, à cette heure critique pour la France, qu^ia mot énergique à dire à Berlin, qu'à s'associer à TAutriche et à l'Angleterre pour conjurer le danger dont nous étions subitement menaces. Il ne répondit à nos sollicitations que par des fins de non recevoir où Tironie se mêlait au ressentiment, 11 ne sortit de son étrange torpeur que le 19 avril, lorsque les tendances pacifiques avaient déjà prévalu à Berlin. Il reconnut alors, après trois semaines de méditation, que le droit de garnison qu*invoquait la Prusse était décidément contestable; il annonça au baron de Talleyrand que Tem-
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six années passées sur le Bosphore, il avait percé à jour le jeu de la politique moscovite. Mais il avait intérêt à ne pas décourager la diplomatie russe; il se flattait de détendre les liens qui, depuis la mission du général de Manteuffel, au mois d'août 1866, après nos demandes de compensations, s'étaient noués entre Berlin et Pétersbourg.
Le prince Gortchakof se posait volontiers en arbitre de la paix ; ses journaux insinuaient que, sous son influence, les souverains réunis aux Tuileries échangeraient leurs idées sur la situation générale et que l'entente qu'ils concerte-
pereur Alexandre allait s'cntremcllre activement et que déjà il avait adressé une lettre instante à son oncle II est vrai que la diplomatie russe, une fois engagée, eut le mérite d'assurer le succès de la conférence. Elle Irouva la formule qui devait concilier les scrupules de lord Stanley au sujet de la garantie de neutralité et les exigences du comte de Bismarck. — Mais, dans la première phase de l'incident son attitude fut équivoque, c Le prince Gortchakof, télégraphiait M. de Moustier au baron de Talleyrand, le 4 avril, en nous proposant de nous entendre sur la question dX)rient, nous a promis une attitude jft>anchement sympathique pour nos intérêts en Occident. Cela s'accorde peu avec Tattitudc apparente du cabinet de Pétersbourg dans ces derniers jours. Il semble plus près de donner raison à la Prusse qu'à nous, et cela, avant même de connaître exactement de quoi il s'agit. »
M. Benedetti télégraphiai l de son côté : « Si l'attitude de l'ambassadeur russe à Paris est encourageante, celle de l'ambassadeur russe à Berlin laisse à désirer. »
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raient aurait, pour le maintien de la paix, les bases les plus solides. Leur programme, comportant à la fois le règlement de la question allemande et de la question d'Orient, répondrait, disaient-ils, aux vœux de l'Europe et serait le digne couronnement de l'exposition universelle. Peu de temps avant son départ de Pétersboui^, le vice-chancelier avait dit à notre ambassadeur : € Que ne suis-jeà Gonstantinople avec M. de Mouslier! la question d'Orient serait vile réglée. » Il comptait que le propos irait à son adresse et qu'il trouverait notre ministre des affaires étrangères tout disposé à entrer dans ses vues. Mais il s'aperçut bien vite, en causant avec l'Empereur et en conférant avec M. de Moustier, qu'on ne prêtait qu'une oreille distraite à ses insinuations au sujet de la revision du traité de Paris, qu'il avait la manie d'appeler sa robe de Nessus. • Nous ne sommes pas les seuls contractants, s> lui avait-on objecté. Qu'avait-il à nous offrir? Ce n'était pas une alliance qui nous eût permis de réagir contre les événements de 1866. Son intimité avec la cour de Berlin, dont il se targuait à tout propos, pouvait nous être utile dans une certaine mesure; elle l'autorisait à faire entendre
LA CHANGELLERIB RUSSE A PARIS
les conseils de la modération; mais elle nous prouvait aussi que la Russie, pour satisfaire d'autres ambitions, avait fait son deuil de l'AUema{2:ne et ne tenterait aucun effort sérieux pour la défendre avt*c nous contre son absorption par la Prusse. Et cependant le ministre russe avait emmené à Paris, avec ostentation, toute une chancellerie diplomatique; elle n'était j)as appelée, à coup sûr, à libeller des j)rotocoles et des traités, mais peut-elre devait-elle servir à la fois à nous compromettn», à stimuler la Prusse, à éveiller les défiances de l'Angleterre et de TAutriche, et à donner à réfléchir à la Turquie.
Toutefois, pour donner au vice-chancelier une marque de sa condescendance et sauvegarder son amour-propre, M. de Moustier consentit à résumer dans un pro memoria les idées qu'ils avaient échangé(\s, tant sur l'Allemagne que sur l'Orient. C'était un simple procès-verbal qui faisait honneur à la i)ureté et à l'élévation des sentiments dont s'inspiraient les deux ministres; il révélait, d'une façon édifiante, que la diplomatie sait, dans son langage, se plier à toutes les nécessités et dissimuler de noirs desseins sous de vertueuses protestations. Le prince n'hésitait pas à se porter garant
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des sentiments pacifiques de la cour de Prusse ; d'après lui, la France tenait dans ses mains la guerre et la paix ; d'elle dépendait la marche des événements. « Si nous avions réellement le pouvoir de r^ler l'avenir, disait M. de Moustier, nous ne remploierions certainement que pour affermir la tranquillité générale. Mais elle dépend plus encore de la Prusse que de nous. Nous ne lui contestons pas le droit de s'orç;aniser et de se consolider dans les délimitations que nous avons admises à Nikolsbourg. Toutefois, il nous serait difficile de rester indifférents aux efforts du comte de Bismarck |K)ur étendre son action au-delà de ces limites, soit on cherchant à annexer à la Confédération du Non! de nouveaux lemtoires, soit en faisant valoir ses prétentions à l'occupation des anciennes places fédérales. » — « Vous avez tort, répliquait le vicechancelier, de vous mettre martel en tête. La Prusse ne songe à aucune extension de territoire, ni à réclamer l'occupation des anciennes places fédérales. Bismarck, je vous le garantis, est sincère lorsqu'il proteste de sa fidélité à observer les stij)ulations de Prague ; il est désireux d'éviter tout ce qui pourrait vous froisser. Sa position est difficile ; à moins de compromettre son ascendant
LE DÉSINTÉRESSEMENT DU PRINCE GORTCHAKOF
en Allemagne, il ne peut pas se prononcer publiquement contre l'unité, mats f affirme quil est bin de la désirer^ elle lui créerait plus d'embarras que de profits. Le parlement douanier n'est qu'un dérivatif à la pression que le parti national exerce sur les gouvernements ; il établit, un lien sans amener de fusion, au moins immédiate. Il importe de gagner du temps, de l'utiliser pour calmer les passions et les défiances réciproques. Bismarck vous donnera, en attendant, satisfaction sur la question danoise, et, je vous le répète, lorsqu'il vous a dit qu'il se maintiendrait sur le terrain du traité de Prague, il était sincère. »
Le prince Gortchakof se disant dans le secret des dieux, il n'eût pas été séant de mettre en doute ses affirmations. « Vos assurances nous sont précieuses, lui dit M. de Mous tier; j'en prends acte. »
Passant à la question d'Orient, le vice-chance lier, qui était en veine de désintéressement, certifiait, avec une verve de libéralisme et un entrain d'humanité qu'il retrouvait toujours lorsqu'il s'agissait des populations slaves ou orthodoxes, que la Russie n'était guidée dans sa politique en Turquie par aucune pensée d'ambition territoriale, qu'elle ne poursuivait aucun projet
UN PRO MEMORIA
d'agrandissement. Il disait qu'elle était uniquement préoccupée de faire servir son influence à Tamélioration du sort des chrétiens et que, loin d'avoir pour but d'affaiblir le pouvoir du sultan, ses efforts tendaient à l'aff'erniir. Il souhaitait, sans doute, la réunion de la Crète à la Grèce, mais il ne l'admettait qu'à la condition d'obtenir du gouvernement hellénique les plus sérieuses garanties. « Ces explications, disait le pi\) memoria à titre de conclusion, échangées avec l'entière confiance qu'appelaient des deux paris les rapports personnels entre les souverains, ont eu pour résultat de constater l'accord des cabinets sur tous les points essentiels. Les deux gouvernements sont donc convenus de suivre de concert, sur les bases indiquées, une politique pacifique et progressive, aussi bien dans l'affaire de Crète que dans la question des réformes, et c'est à ce but commun qu'ils se proposent de faire concourir leur influence en Orient. »
Le prince Grortchakof s'était flatté, dans un de ses accès de vanité, qui, parfois, oblitéraient son jugement et son remarquable esprit, qu'il suffirait d'un instant de causerie avec M. de Moustier pour résoudre le problème oriental ; l'Exposition les
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avait mis en présence, et c'était pour al)Outir à de vagues « constatations d'entente et, de politique progressive *, résumées dans un document anodin, qu'il avait emmené à Paris tout un personnel diplomatique.
Peu de jours après l'échange de ces déclarations, qui, en 1871 et 1878, devaient, au détriment de nos intérêts en Orient, être si perfidement démenties, le ministre du tzar quittait Paris fort satisfait des attentions dont il avait été l'objet à la cour et de ses succès dans nos salons. Le prince Gortchakof affectait (rètre un lettré, un délicat, épris de notre littérature ; il affichait la passion de nos classiques et mettait son amourprojjre à montrer que nul mieux que lui ne savait, avec plus d'à-propos, en faire ressortir l'esprit et la morale.
L'empereur Alexandre, avant de regagner ses états, s'arrêta à Darmstadt. Il é{)rouvait le besoin de se reposer dans c^tte cour paisible, auprès de son beau-frère, des fatigues et des émotions de tout genre qu'il avait ressenties à Paris, partagé entre les exigences officielles et les distractions qui s'offrent aux souverains comme à de simples morltîls, loi*squ'iIs dissimulent leurs couronnes
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SOUS le voile de l'incognito. Il était las, taciturne, il daignait à peine adresser la parole aux personnes qui lui étaient présentées et se montrait peu coramunicatif, même avec les chefs des maisons princières. Il congédia froidement le duc de Nassau, qui comptait sur son intervention pour le règlement de ses intérêts avec la Prusse, c Je ne i)uis rien pour vous, lui dit-il laconiquement; arrangez- vous avec le roi. »
L'attentat du bois de Boulogne et l'agression du Palais de justice n'étaient pas de nature à lui laisser de son séjour à Paris un reconnaissant souvenir. Élevé dans laversion de la France par sa mère, la fille de la reine Louise de Prusse, et sous la coupe de son oncle le roi Guillaume, qui avait su prendre un véritable ascendant sur son cœur et sa volonté, il ne cédait plus qu'aux ressentiments que lui laissaient la guerre de Crimée et l'insurrection de la Pologne. Sa première pensée, en arrivant à la frontière française, avait montré combien peu il était soucieux de la dignité du souverain et du pays qui lui offraient l'hospitalité '. Si Napoléon III avait eu le don de
L'affaire du Luxembourg, page
6i l'inanité des protestations russes
scruter les cœurs, il eût compris, au mois de juillet 1870, à une heure décisive pour ses destinées, malgré les protestations que lui transmettait le général Fleury, qu'il n'avait rien à espérer et tout à craindre de l'empereur de toutes les Russies *.
1. J'étais secrétaire de notre légation à Stuttgart en 1857, lors de Tentrevue des deux empereui*s. Un incident, insignifiant en apparence, me révéla les sentiments personnels qu'Alexandre II cmpoilait de sa rencontre avec Napoléon III, api-ès l'accord politique concerté par leurs ministres. Un peintre de talent avait reproduit, sous forme d'aquai^lcs, en double exemplaire, les principales scènes de l'entrevue pour les offrir aux deux souverains. Napoléon lll fut ravi de l'envoi qui lui rappelait de précieux souvenirs; Alexandre II, au contraire, renvoj a les aquarelles, comme s'il lui répugnait de se rappeler un épisode déplaisant de sa vie.
LA FRANCE ET LA PRUSSE EN
L ALLEMAGNE AU LENDEMAIN 1)K l'aFFAIRE DU LUXEMBOURG.
Tandis qu'à Paris, on célébrait la concorde et rindépendanct; des peuples, à Berlin on ne s'inspirait que de l'esprit de conquête et d'asservissement. Le contraste était frappant, on ne manquait pas de le faire i*essortir avec amertume en Allemagne. Les passions s'agitaient plus véhémentes que jamais au nord et au midi. Les opprimés et les violentés relevaient la tète, depuis que l'évacuation du Luxembourg avait tourné à la confusion du parti militaire en Prusse ; elle servait de thème à leurs attaques et de prétexte à leurs ressentiments. Ils disaient qu'on avait livré une place allemande depuis cinquante ans ; que l'Au-
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triche, avec son armée de 700,000 hommes, n'était plus là pour défendre le territoire d'une confédération qui n'existait plus. Ils ajoutaient que Rastadt, Ulm n'étaient plus protégés et que l'occupation de Mayence par des régiments prussiens, sujette à contestation, pouvait fournir des prétextes à une guerre qui trouverait les frontières de l'Ouest, les plus menacées, entièrement à découvert.
Il était temps que le comte de Bismarck revînt pour tenir tête aux mécontents et rendre au gouvernement son autorité et son prestige. Il était attendu impatiemment. Ses amis sentaient que seul il était capable de mener à bonne fln l'œuvre qu'il avait improvisée, et ses adversaires, si nombreux alors à la cour et dans les sphères officielles, tenaient à lui en laisser l'entière responsabilité. Comment ne pas croire à la sincérité des protestations pacifiques dont il s'était montré si prodigue à Paris, en voyant les difficultés avec lesquelles il allait se trouver aux prises à son retour?
Depuis son départ, comme dans l'automne de 1866, lors de sa longue retraite à Varzin, les rouages du gouvernement, qui se compliquaient
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de Tannexion des nouvelles provinces et de la création de la Confédération du Nord, avaient peine à fonctionner. On ne savait quelle direc* tion prendre en face des résistances qui se manifestaient de toute part. Il semblait que la tâche qu'on avait entreprise eût dépassé le but, qu'on eût trop auguré de la force d'assimilation de la Prusse. On constatait qu'on ne faisait aucun progrès dans les états violemment incorporés dans la monarchie; que les esprits restaient montés au même diapason, frondeurs, méprisants pour les avances de l'administration ^ Des manifestations hostiles se produisaient partout, passives ou turbulentes, suivant le tempérament des populations. Tandis qu'en Italie, sous l'impulsion libérale du comte de Cavour, l'élan vers le Piémont était
I. Dépèche de Francfort. — * Le» populations des nouvelles provinces sont loin d'être pénétrées encore de cet amour filial que le roi Guillaume a Tambition d'inspirer à tous ses si^eU anciens ou nouveaux. Ce ne sont pas les procédés de sa bureaucratie, les mesures veiatoires qu'elle leur applique et les loui*dcs charges qu'elle leur impose qui lei réconcilieront de sitôt avec leur sort. Aussi les difficultés que la Prusse rencontre dans son œuvre d'assimilation ne font-elles qu'augmenter de jour en jour; Tavantage de faire partie d'une grande agglomération, qui a pu séduire le? masses, ne les émeut plus. Les violences qu'elles endurent ne son pas de nature à leur faire oublier leur histoire et le bien-étre 'nsouciant dont elles jouissaient autrefois. »
LES PROVINCES ANNEXÉES
spontané, unanime, en Allemagne, sous la main pesante du chancelier de fer, la politique prussienne se heurtait, au nord et au midi, contre d'amers ressentiments et contre d'obstinées résistances. Lo Hanovre refusait deftiire litière de son passé et de rompre les liens séculaires qui l'attachaient à sa dynastie; ses officiers et ses soldats attendaient, embrigadés par milliers à Télranger, une occasion de venger Langensalza ; la Hesse ressentait Tinjure de la conquête, au point de regretter rélecteur, le plus impopulaire des souverains; dans le Nassau et à Francfort, les fonctionnaires étaient comme des parias, voués à l'isolement*. Partout restait vivant le souvenirVle la guerre fratricide.
1. Dépêche de Francfort. — « Lu PrusîKi ne fait aiiciiu progi't's dans les sympathies des provinces nouvellement conquiî^cs. La résistance qu'on rencontre à Francfort est une cause dëtonnement à lierlin ; elle irrite la fraction ardente du gouvernement ; on se plaît, comme il arrive souvent en cas dMnsuci^ès, à en rejeter la responsabilité sur la mansuétude du gouverneur général. En désignant M. de Patow pour ces fonctions délicates, le roi avait pensé que, l>ar Taménité de son caractère et par les liens qui Punissent à la société patricienne de la ville, il ne tarderait pas à ramener les habitante à une appréciation plus résignée de leur situation, et que, le temps aidant, les blessures faites à leur amour-propre et à leurs intérêts se cicatriseraient insensiblement. Ces espérances ne se sont en rien réalisées, jusqu'à présent. M. de Patow, qui se voit délaissé même par ses parcntii, le reconnatt avec découragement, et peut-
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En face de ces ressentiments, les esprits éclairés déploraient que la politique de conquête eût prévalu dans les conseils du gouvernement. Entourée comme elle Tétait du prestige de ses victoires, la Prusse aurait pu maintenir la Confédération germanique, s'assurer le commandement de ses forces militaires et se réserver un veto touchant les questions politiques et économiques. Il ne dépendait que d'elle de faire accepter celte œuvre d'enthousiasme. L'élan eût été unanime et les destinées de l'Allemagne se seraient accomplies pacifiquement sous une forme plus en harmonie avec le sentiment général et sans crainte de guerre nouvelle. L'Europe eût accepté celte transformation avec reconnaissance. On aurait pu dire ainsi, sans soulever de protestations, que rien n'était changé dans la Confédération germanique, si ce n'est que TAutriche n'y était plus.
être, bien que cela répugne à son tempérament, finira-t-il par céder aux conseils de M. de Madaî, le président de la police, qui a prouvé autrefois, dans le grand-duché de Posen, qu'en matière gouvernementale, il comptait plus sur les mesures de répression que sur les moyens de conciliation. En me rendant hier chez le gouverneur général pour lui présenter mes félicitations à l'occasion de la nouvelle année, je n*ai rencontré que la solitude dans ses salons. La résolution prise la veUlc, en séance, par le Sénat de s*abstenir de toute visite a servi de mot d'ordre même aux fonctionnaire francfortuis qui, cependant, ont in térèJt à ménager Tautorilé supérieure. >
70 l'idée allemande et l'idée prussienne
La Prusse pouvait prétendre à venir au lieu et place de l'ancienne diète et éviter par là les discussions irritantes qui s'étaient élevées dès le lendemain de la guerre et qui pouvaient s'élever^ encore à propos des places fortes. C'était la politique poursuivie en 1849 par le général de Radowitz; la Prusse formait une union restreinte avec les états du Nord et, sous son hégémonie, une confédération de tous les états allemands, alliés à TAutriche. C'est ce qu'on appelait la grande union de l'Allemagne.
On se méprenait étrangement sur la pensée qui avait présidé à la guerre de Bohême. C'est à la Prusse seule qu'on songeait pour l'organiser compacte, centralisée; le gouvernement et les partis n'étaient soucieux que de sa grandeur : ils exploitaient l'idée allemande au profit de l'idée prussienne. « Je suis plus Prussien qu'Allemand, » disait le comte de Bismarck au général de Govone, à la veille de la guerre. Le roi, après ses victoires, ne pensait plus qu'à s'arrondir aux dépens de ses anciens confédérés, certain que personne ne serait en état de l'empêcher € de faire un tout de ses possessions ». On faisait litière de^ liens de la parenté, on humiliait les princes et les ministres aile-
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mands, on violentait les populations en les annexant. Longtemps on a cru que M. de Bismarck était opposé à la politique à outrance, on a parlé des luttes qu'il soutenait contre le roi et son entourage militaire. Bien des révélations, ne seraîent-ce que celles de M. Busch, ont démontré depuis ce qu'il en était de ces légendes ; sa modération n'était que relative, il ne demandait à la fortune que ce qu'elle pouvait donner; il savait ce qu'il pouvait oser.
La Prusse n'appliquait pas, en 1866, à l'Allemagne, le traitement de la nation la plus favorisée, elle la traitait, comme plus tard elle devait traiter la France. Elle tenait à se rembourser des firais de la guerre et à reconstituer le trésor militaire qui avait permis d'entrer en campagne sans demander de crédits aux chambres. Il fallait aussi des dotations aux généraux, des places à la bureaucratie, et le parti féodal se souciait peu du parlement allemand, que M. de Bismarck, épris alors du suffrage universel, réclamait à la diète dans son projet de réformes, avant de rompre avec l'Autriche.
Les conservateurs ne voyaient pas sans appréhension l'extension de la Prusse au-delà du Main,
REGRETS STÉRILES
il leur répugnait d'entixîr dans une unio ' avec le Sud dépassant las limites d'une alliance militaire et économique. Ils sentaient qu'une fusion plus intime nécessiterait un organe central dangereux pour leurs prérogatives ; ils prévoyaient cpi'ils seraient débordés, que leur influence serait paralysée par rai)point considérable que les dé[)utés du Midi apporteraient au parti libéral prussien. Leur programme était bien moins ambitieux que celui du premier ministre ([ui, pour accomplir son œuvre, n'hésitait pas à rompre avec ses principes réactionnaires et à pactiser avec la révolution. Pour M. de Bismarck, conservateurs et libéraux représenlaient des forces dont il se servait ou qu'il écartait suivant les besoins de sa politique. Il n'avait pas de principes, il avait des systèmes.
Du reste, dans ce fatal mois de juillet 1866, le gouvernement de l'Empereur avait perdu le sangfroid et la clairvoyance ; il ne se serait pas prêté à la reconstitution de la Ck)nfédération germani- (jue, sous l'hégémonie de la Prusse et sous le contrôle de l'Europe; il songeait à réclamer, aussitôt la paix conclue, Mayenca et le Palatinat, sans avoir une armée au service de ses revendi-
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cations. N'avait-il pas refusé de s'associer à la Russie, qui, dès le lendemain de Sadowa, demandait un conjurés en déclarant qu'elle ne reconnaîtrait {)as les transformations territoriales que la Prusse poursuivait en Allemagne * ?
Le cœur saigne au souvenir de ces temps néfastes, où TEmpereur, mal inspiré, mal conseillé et mal ser\ i, a laissé s'écrouler, en un clin d'œil, la fortune de la France, si laborieusement édifiée I>ar son génie et la persévérance de son patriotisme. . Le comte de Bismarck était un |K)litique réaliste. Il tenait la guerre pour inévitable, malgré les assurances pacifiques qu'il rapportait de Paris; il entendait avoir tous les atouts dans son jeu le jour où se résoudrait sur les champs de bataille la question de suprématie j)osée entre la France et la Prusse depuis 1866. Il se mit à l'œuvi^e sans désemparer avec son indomptable énei^ie. Il i>ouvait s'en rapporter au ministre de l'intérieur pour réoi^aniser et apaiser les provinces conquises; c'était affaire de patience, de tact et de procédés. Mais seul il était capable d'imposer à des souverains alliés, qui s'étaient fi-
1. La Politique française^n 4866, ch. v, p. 231). — M, Bene^ dctti au quartier-général prussien»
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dèlement et vaillamment comportés dans les rangs de l'armée prussienne en face de l'ennemi, une constitution qui limitait leurs droits r^aliens et les réduisait au rang de vassaux. Il savait colorer les sacrifices et vaincre les résistances; il avait l'esprit qui persuade et la volonté qui commande. Il se montrait, d'ailleurs, très large sur les questions qui touchent à l'amour-propre ; il laissait à ses confédérés tout ce qui est apparent dans l'exercice de la souveraineté.
Il était plus malaisé d'obtenir des cours méridionales, dont l'existence indépendante était so-. lennellement garantie par le traité de Prague, de renoncer à leurs prérogatives diplomatiques, de céder l'administration de leurs postes et de leurs télégraphes, de placer leurs armées sous les ordres de la Prusse et de les réorganiser suivant ses exigences. Elles pouvaient motiver leurs fins de non-recevoir par l'hostilité du sentiment public et des chambres. Malheureusement il ne leur était pas permis d'oublier les traités d'alliance offensive et défensive qu'elles avaient signés sous l'empire de la terreur, au mois d'août 1866. Elles se trouvaient en face d'un créancier intraitable, qui avait su se prémunir contre l'oubli de la toi jurée.
UNI ÉPÉE DE DAMOGLÈS
En imposant au grand duché de Bade, à la Hesse, au Wurtemberg et à la Bavière des contributions de guerre, des cessions de territoires et des traités d'alliance impliquant des conventions militaires, M. de Bismarck n'avait pas perdu de vue les intérêts économiques qui les rattachaient à la Prusse. Il avait déclaré le ZoUverein dissous par le fait de la guerre et s'était réservé, dans une pensée facile à saisir, la faculté de les exclure de l'union douanière, à bref délai, suivant son bon plaisir, en suite d'une simple dénonciation semestrielle. C'est avec cette épée de Damoclès, suspendue sur la tête des gouvernements du Sud, qu'il comptait avoir raison de leurs dernières résistances. Le ZoUverein était pour eux une question d'existence, ils en retiraient pour l'alimentation de leur budget les ressources les plus importantes. Ce n'était pas au moment où ils avaient à payer des contributions de guerre et à recourir à des emprunts pour satisfaire aux exigences du vainqueur qu'il leur était permis de discuter la l^alité de la dénonciation que le cabinet de Berlin s'était réservée, et de protester contre la violence qui leur était faite. Ils auraient pu, il est vrai, s'entendre, pour
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constituer entre eux une association douanière séparée. Mais, indépendamment du contre-coup ([u'une résolution aussi grave n'eût pas manqué d'exercer surleui's finances et leur industrie, ils se seraient trouvés en face d'obstacles géographiques presque insurmontables, depuis que la Prusse avait refait la carte de l'Allemagne à son profit.
Telle était la situation que les événements de 18G6 avaient faite aux cours du Midi. Le Cyclope consolait Ulysse en lui disant qu'il serait dévoré le dernier : c'est la consolation que leur laissait le comte de Bismarck.
Leur sort n'était [)as enviable. Privées par a dissolution de la Confédération germanique des points d'appui qu'elles étaient habituées à trouver à Vienne et à la diète de Francfort, elles étaient entraînées à la dérive sans direction, sans plan de conduite, se méfiant les unes des autres, en proie à leurs jalousies traditionnelles, au point de préférer subir la tutelle de la Prusse plutôt que de constituer une union indépendante qui aurait pu assurer à la Bavière une situation prépondérante. D'ailleure le grandduché de Hesse-Darmstadt faisait déjà partie pour un tiers de la Confédération du Nord, et le grand-
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duc de Bade, sous l'influence du roi Guillaume, son beau-père, était le dissolvant naturel pour faire échouer toutes les tentatives d'une confédération séparée avec un parlement fonctionnant parallèlement avec celui du Nord. Au fond, ces cours spéculaient secrètement sur une entente entre la France et l'Autriche pour les relever de leur abaissement. C'est avec leur aide, sans oser ouvertement l'invoquer, de peur d'ameuter les passions populaires, qu'elles espéraient reconquérir un jour leur indépendance *. Des ministres et des diplomates allemands, peu soucieux alors du patriotisme germanique, ne craignaient pas de nous conseiller l'intervention ; ils prétendaient que ce remède héroïque seul était capable d'arrêter le travail d'absorption qui se faisait à nos portes.
1. Dépêche de M. Lcfebvre de Béhaine. — Berlin. — « Depuis la confédération du Rhin, a dit M. de Dalwigh, les petits états avaient vu dans la France une protectrice, intéressée peut-être, mais sûre. La guerre désastreuse de Tan dernier les a mis à la mer<'i du cabinet de Berlin. Nous savons que les concessions que nous avons dû faire à M. de Bismarck sont un large pont jeté sur le Main, un acheminement marqué vers Tunité. Nous n^avons aucune confiance dans sa bonne foi; la situation qu'il nous a faite n'est pas tenable, et, à moins d'une intervention victorieuse de la France et de l'Autriche, nous serons fondés d'entrer dans la Confédération du Nord. Bade ne demande qu'à être étranglé, le Wurtemberg le sera malgré lui; il n'\ a que la Bavière qui conservera une ombre d'indépendance. M. de Bismarck, il est vrai,
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S'ils cherchaient à précipiter nos résolutions, c'est qu'ils redoutaient la lassitude des populations ; ils prévoyaient qu'elles pourraient unir par prendre leur mal en patience et préférer une solution radicale, définitive, à une situation bâtarde dont elles ne retiraient ni gloire ni profit. C'est ce sentiment que traduisaient certains journaux, même en Bavière : « Si notre destin, disaientils, est de devenir prussiens, mieux vaudrait l'être au premier degré, qu'au troisième. »
Voici, du reste, le tableau qu'une dépêche de Francfort, adressée au ministère des affaires étrangères, traçait au lendemain de la guerre : c< Les gouvernements du Midi présentent, pour l'heure, le spectacle le plus attristant. On pourrait leur appliquer le mot de Tacite : Euere in
a déclaré hautement qu'il ne nous demanderait pas de nouveaux sacrifices; mais, lorsque j'ai voulu prendre acte de ses paroIc>s, les considérant comme une renonciation à l'idée de faire entrer Hessc-Darmstadt dans la Confédération du Nord, il m'a fait entendre que j exagérais la portée de ses déclarations. 0 a ajouté: c Quand le moment viendra, nous saurons ce que nous aurons à > dire à l'Autriche; quant à la France, nous l'attendrons, nous « sommes prêts. » Ce langage, a dit M. de Dalwigh, M. de Bismarck me le tenait la veille du jour où il partait pour Paris avec le roi. 11 ne l'eût pas tenu, sans doute, s'il croyait à votre supériorité militaire mais ici tout le monde affirme que votre armée- est en mauvais état et qu'on aura l'avantage sur vous. »
TABLEAU DBS COURS DU MIDI
servituîem. Tout les porte à se jeter dans les bras de la Prusse : leurs intérêts économiques menacés, Ja peur de la révolution et la crainte que leur ont laissée nos demandes de compensations territoriales. 9 Le Wurtemberg, à en juger par les débats de son parlement, parait particulièrement soucieux de son autonomie. Mais le parti démocratique y grandit chaque jour, ses idées pénètrent jusque dans les rangs de l'armée, et la cour, préoccupée de la révolution, au lieu de s'associer aux sentiments des masses et de lutter pour le maintien de ses prérogatives, se montre disposée, pour l'heure, à resserrer plutôt qu'à détendre les liens qu'elle a contractés à Berlin. C'est, d'ailleurs, à Pétersbourg que le roi et la reine Olga puisent leurs inspirations, et ce n'est pas le prince Gortchakof * qui les détournera de leurs tendances prussiennes, au moment oii les relations entre l'empereur
1, Le priuce Gortchakof, à son retour de Paris, s'était arrêté à Stuttgart. Loin d'encourager la cour dans ses résistances aux empiétements de la Prusse, il lui donnait le conseil de s en accommoder. « La Prusse, disait-il, ne nous a donné que des satisfactions, elle a été d'une correction irréprochable dans la question polonaise, et jamais elle ne suscitera d'ennuis à notre politique. »
(Voir la dépêche du marquis de Chateauretiard^ chapitre K, page 4€.)
LE WURTEMBERG ET LA BAVIÈRE
Alexandre et le roi Guillaume paraissent empreintes de tant de cordialité.
» La situation de la Bavière ne diffère guère de celle du Wurtemberg. C'est le même désarroi, plus marqué encore avec un souverain fantasque, vrai barde du moyen âge, qui sacrifie au culte de l'art les devoirs de sa couronne. Ce sont les mêmes perplexités chez les hommes politiques, les mêmes tiraillements, avec cette différence, toutefois, que le mouvement antiprussien part d'en haut, au lieu de se manifester, comme en Wurtemberg, dans les classes inférieures, mêlé à Télément républicain.
» La cour de Darmstadt accepte dans la forme, avec les apparences de la résignation, le sort que les événements lui ont imposé; mais, dans ses épanchements intimes, le grand duc se plaindrait amèrement des blessures faites à sa dignité et des atteintes portées à ses prérogatives; il ne se ferait d'ailleurs aucune illusion sur les épreuves qui l'attendent encore et dont les gazettes prussiennes le menacent journellement. Son premier ministre, plusexubérant, ne cache pas ses ressentiments; il ne craint pas d'invoquer « les pantalons rouges » ; il prétend qu'ils ne sauraient tarder longtemps.
HESSE-DARMSTADT ET BADE
^ Quant à la cour de Bade, elle est entièrement inféodée à la politique prussienne; s'il ne dépendait que du grand-duc, il sacrifierait sa couronne sans hésitation et sans scrupules à l'ambition de son beau-père. On peut être certain qu'en toute circonstance, il jouera le jeu du cabinet de Berlin et qu'il ne négligera aucun effort pour rendre illusoires les stipulations du traité de Prague.
» En résumé, si, dans le nord de l'Allemagne, on procède énergiquement, et sans perdre une seconde, à l'assimilation politique et surtout militaire des nouvelles provinces, dans le Midi, au contraire, on vit au jour le jour, sans boussole, sans initiative, embarrasse'; d'une indépendance à laquelle on n'est pas habitué et dont on ne sait pas tirer parti. Il importerait de trouver une formule qui permettrait de se grouper et d'agir en commun contre les empiétements de la Prusse, mais c'est à qui ne subordonnera pas ses intérêts à ceux de son voisin. »
LES THÉORIES GOUVERNEMENTALES DU COMTE DE BISMARCK
Les plaintes et les réoriminations qui se manifestaient des deux côtés du Main n'avaient pas le don d'impressionner le comte de Bismarck. Il ne s'attendrissait sur le sort de personne, il ne sacrifiait qu'à la raison d'état ; il avait foi en son œuvre et il était convaincu que, le jour où elle serait glorieusement accomplie, ceux qui, aujourd'hui, le vouaient aux gémonies, seraient les premiers à lui élever des statues. « Là ou est le succès est aussi l'honneur, a dit Commines. » Il estimait que les regrets affichés bruyamment pour les dynasties dépossédées n'étaient pas bien profonds, car ils juraient, disait-il, avec l'indifférence que, la veille
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encore, les populations manifestaient à leurs princes. Il était convaincu que les annexés finiraient, tôt ou tard, par reconnaître l'avantage de faire partie d'un grand état de même nationalité, et qu'après une transition trop brusque pour n'être pas douloureuse, ils s'habitueraient peu à peu au nouvel état de choses en voyant leurs intérêts locaux et leurs habitudes plus ou moins ménagés.
Les idées du roi Guillaume n'étaient pas aussi rigides: il était humain, compatissant; son patriotisme n'était ni étroit, ni tyrannique; il comprenait les regrets de ses nouveaux sujets, il adoucissait leurs amertumes par son aménité. Mais ses conseillers et sa bureaucratie n'avaient pas, sur les devoirs des gouvernements envers les populations conquises, les sentiments qu'en France on professait déjà au XVI® et au xvn® siècles. « La manière d'entretenir et retenir pays nouvellement conquestés, disait Rabelais dans un naïf et touchant langage, n'est comme a esté l'opinion erronée de certains esprits tyranniques à leur dam et déshonneur, les peuples pillant, forçant, tourmentant, ruinant, mal vexant et régissant avec verge de fer. . . Comme enfant nouvellement né, les fault allaicter, bercer.
UADELAIS ET LES PAYS CONQUIS
(îsjouir, les choyer, espargner, restaurer. Ce sont les filtres, les charmes, les allraicts tfamour moyennant lesquels, pacifiquement, l'on retient ce que l'on a péniblement conquesté K »
Le comte de Bismarck se souciait peu de la philosophie de Rabelais, des préceptes de la Bruyère^ de Bossuet et de Montesquieu. La générosité maii- (juait à ce merveilleux esprit. Il ne voyait que le but: l'unification et la germanisation; il n'admettait pas les résislance.s, il réclamait les soumissions aveugles, immédiates; il poursuivait l'assimilation des provinces conquises par les voies rapides. Il invoque aujourd'hui des exigences gouvernementales 2 pour recourir aux mesures d'un autre âge, il procède systématiquement à de v('*rital)les exodes,
1. Voir le remarquable ou \ rage de M. Alborl Sorel, l'Europe et la révolution française^ livre i", les Mœurs politiques.
2. Le prince de Bismarck est assez sûr de sa puissance et de sa \olontépour annoncer longtemps à Tavance à qui veut l'entendre les projets qu'il médite et qu'à un jour donné il mettra à exécution. Il disait, il y a quelques années déjà au comte de Saint-Vallicr, (lu'aussitôt sorti du Culturkampf, il procéderait dans les nouvelles provinces à l'expulsion violente dos éléments étrangers, qui, par leur présence, entretiennent les rcgi'ets du passé et retardent l'assimilation. Le chancelier ne se préoccupait pas des représailles; il re<'onnaissait à tout état le droit de dénoncer l'hospitalité à ceux qui lui portent ombrage ; il trouvait que les Allemands qui vi\enl à l'étranger sans remplir leurs dc\oirs en\ers la mère patrie ne sont pas dignes de la sollicitude de leur gouvernement.
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sans s'arrêter aux plaintes de ceux qu'il arrache à leur sol natal :
Nos patriam fugimus, nos dulcia linquinius arva.
L'Europe, jadis si prompte à s'émouvoir, assiste à ces exécutions sommaires, attristée, silencieuse. Les gouvernements évitent de protester et les parlements restent muets; mais l'histoire manquerait à ses devoirs, si elle bornait sa tâche à la glorification du succès Elle ne saurait sanctionner des théories gouvernementales incompatibles avec l'esprit et les mœurs des temps modernes.
Si le comte de Bismarck restait insensible aux plaintes que ses mesures soulevaient au nord, il ne compatissait pas davantage aux mécontentements et aux inquiétudes qui se manifestaient au midi. L'anarchie morale qui régnait au-delà du Main n'avait rien qui pût l'effrayer; elle ne pouvait que faciliter et hâter sa tâche. Le sentiment de la peur était son plus utile auxiliaire auprès des souverains, et il ne doutait pas que, s'ils hésitaient encore à se plier sous sa volonté, leur parti ne fût pris bien vite entre l'hégémonie de la Prusse, qui ne leur enlevait qu'une partie de leur indépendance, et la révolution, qui les ren-
LES SUSCEPTIBILITÉS DES COURS ALLEMANDES
verserait de leurs trônes. Mais il entendait ne rien précipiter; il était trop avisé pour abuser de ses avantages; il préférait temporiser, négocier, plutôt que de provoquer des situations violentes qui, en le mettant en contradiction avec ses déclarations officielles, auraient soulevé peut-être des difficultés internationales. Sa politique lui commandait de se montrer conciliant avec les gouvernements disposés à respecter leurs engagements. Il avait trop pratiqué les cours allemandes pour ne pas connaître leurs susceptibilités et leurs méfiances; c'est en ménageant leur amour-propre, en évitant toute pression ostensible, en colorant ses exigences de l'idée nationale, qu'il comptait les amener à ajouter aux sacrifices que leur avait coûtés la guerre le plus grand de tous : celui de leur indépendance. Imposer aux ministres convertis à sa politique des conditions trop dures ne pouvait servir qu'à fournir des armes à leurs adversaires et à précipiter leur chute.
MU
LA PRUSSE ET LA BAVIÈRE, LE PRINCE DE HOHENLOHE
Le cabinet de Berlin désirait avant tout ménager et consolider le ministère bavarois, violemment battu en brèche par les partis extrêmes. Le prince de Hohenlohe était alors premier ministre en Bavière. Il avait hérité d'une lourde et pénible succession; il remplaçait le baron de Pfordten^ dont la politique ambiguë avait valu à son pays d'humiliantes défaites, une perte de territoire et une grosse rançon. Le président du conseil du roi Louis offrait à M. de Bismarck toutes Jes sécurités; ses attaches prussiennes, son talent et sa loyauté Tautorisaient à croire que, sans manquer de fidélité à son souverain et à son pays, il ne
LA BAVIÈRE APRÈS
serait pas défaillant le jour où on lui demanderait d'exécuter les traités d'alliance souscrits par son prédécesseur.
La Bavière, dominée par les événements, en était réduite, pour n'avoir pas su pressentir le vainqueur en 1866 et répondre à ses avances, à transiger avec d'implacables nécessités. Les temps étaient passés où un ministre ambitieux, M. de Montgelas, cherchait ses points d'appui à l'étranger. On ne pouvait plus aspirer à être la seconde puissance en Allemagne, l'arbitre écouté entre l'Autriche et la Prusse; il ne restait plus qu'à se précautionner contre de dangereux empiétements et à défendre les dernières prérogatives de la couronne. Il fallait, pour s'acquitter d'une tâche pareille, de l'abnégation, une rare souplesse d'esprit et surtout l'autorité que donne une grande situation personnelle. Incliner du côté de la Prusse, c'était exaspérer les particularistes; réagir contre sa politique, c'était provoquer l'indignation des nationaux. Plus le parti patriotique, composé de catholiques et de démocrates, marquait des tendances exclusives, plus le parti libéral, par haine de l'ultramontanisme et du radicalisme, affirmait le sentiment de l'unité.
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C'est dans ces conditions que le prince de Hohenlohe, dès son entrée au pouvoir, traça devant les chambres, dans un long discours, le programme de sa politique. Il évita toute allusion à une confédération séparée, prévue par le traité de Prague ; il répudia tout protectorat étranger, soit autrichien, soi t français; il proclama en revanche la nécessité d'une intime alliance politique et militaire avec la Prusse, fondée à la fois sur le sentiment national et sur les intérêtséconomiquesde l'Allemagne.
Le langage que nous tenait le prince de Hohenlohe n'avait rien d'équivoque ; il nous disait, dès son avènement au pouvoir, qu'il considérait l'alliance de la Prusse comme une nécessité. Il ne se faisait pas d'illusion sur le sort de la Bavière, il ne doutait pas qu'elle ne fût absorbée un jour ; mais il estimait que son existence serait maintenue longtemps encore si, au lieu de rester isolée, elle prenait résolument son point d'appui à Berlin. — n en coûtait à notre diplomatie de s'incliner devant des idées si nettement formulées; le marquis de Cadore faisait observer qu'un pays de cinq millions d'âmes n'était pas si faible qu'il ne pût, au moyen d'un système d'alliances virilement conçu, sauvegarder son autonomie; il pen-
SES ENTRETIENS AVEC LE MARQUIS DE CADORB
sait que c'était chose grave de s'engager dans une voie qui conduirait fatalement à la médiatisation et que, vis-à-vis d'un roi de vingt ans, mal équilibré et d'une opinion publique si manifestement hostile à ces tendances, une telle question prenait une gravité exceptionnelle.
Le ministre dirigeant du roi Louis n'en maintenait pas moins son programme. Rester fidèle aux traités d'alliance signés avec la Prusse, et se mettre en mesure de pouvoir les exécuter, le cas échéant; — chercher à créer un lien national entre le Nord et le Midi, sans aliéner l'autonomie du pays; — reconstituer l'association douanière sans s'exposer à une médiation économique, — et rattacher l'Autriche à l'Allemagne, — telles paraissaient être les lignes principales de sa politique. C'est tout ce qu'à Berlin on pouvait demander à un ministre, miné à la cour par des influences occultes, harcelé dans les chambres par une coalition passionnée et traîné chaque jour sur la claie par la ivresse cléricale et démocratique. Mais c'était plus que ne voulait la Bavière; le parti ultramontain et le parti avancé protestaient à l'envi contre un programme qui plaçait, disaientils, les destinées du pays dans le cabinet militaire
LES PARTIS BN BAVIÈRE
du roi de Prusse. Le président du conseil dut atténuer ses tendances, tant à la tribune que dans ses entretiens avec les chefs parlementaires. Il avait parlé en homme d'état qui compte avec les réalités ; mais son langage dépassait la sagesse du pays et ne répondait pas à ses instincts.
Les masses^, en Bavière, étaient moins passionnées pour le sentiment de l'unité que pour la liberté. Il en était de même dans tout le Midi. Dès le lendemain de 1813, des tribunes s'étaient élevées à Munich, à Stuttgart, à Carlsruhe, malgré les réclamations de la Prusse et de l'Autriche. En 1848, on avait protesté non-seulement contre la constitution que le parlement allemand venait de décréter à Francfort, mais une partie de l'assemblée constituante s'était retirée à Stuttgart pour se défendre contre l'hégémonie prussienne, et la république était proclamée dans le grandduché de Bade.
Ces souvenirs, auxquels s'ajoutaient les ressentiments de 1866, étaient trop récents pour ne pas imposer au ministre dirigeant du roi Louis une grande circonspection dans ses négociations avec la Prusse. Il avait à se justifier du reproche d'être l'exécuteur complaisant des volontés du cabinet
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(le Berlin. Et rependant ce n'était pas le prince (lo Hohenlohe qui avait signé les traités dalliance ; il les avait trouvés dans les archives de son ministère. Il avait en revanche sauvegardé, dans une mesure inespérée, les intérêts économiques de la Bavière lors de la reconstitution du ZoUverein ; il avait refusé obstinément de livrer à la Prusse les postes et les télégraphes, et, dans les pourparlers au sujet des places fortes et de la réorganisation de l'armée, il avait prouvé qu'il n était pas homme à sacrifier l'autonomie militaire de son pays. An lieu d'être secondé dans ses efforts par s(\s collègues du Midi, il n'avait rencontré que du mauvais vouloir ou des arrièrepensées mesquines à Stuttgart et à Carlsruhe. A l'intérieur, ses difficultés n'étaient pas moins grandes. Les alîaires les plus urgentes restaient, pendant des mois, accumulées dans le cabinet du roi ; la présidence du conseil n'était qu'illusoire, car chaque ministre agissait à sa guise, la solidarité n'existant pas dans les actes du gouvernement *. Aussi le prince de Hohenlohe offrait-il
1. Dépêche do Francfort. — « Le pont en pierre construit Finie Rhin, entre Manheira et Ludwigshafen, destiné à relier les lignes ferrées du grand-duché de Bade et de la Ba%ièrc rhénano.
SES DIFFICULTÉS AVEC LE ROI
souvent sa démission, impatient d'être délivré d'un
sera inauguré dans le courant du mois d'août. On s'était flatte que le roi Louis rehausserait par sa présence l'éclat de cette fête. On y comptait d'autant plus qu*il s'est refusé, depuis son avènement au trône, à visiter le Palatinat, qu'on a aujourd'hui un véritable intérêt à ménager, car les populations de cette province se montrent particulièrement mécontentes de Timpùt projeté sur le tabac et de raggra\ati<>n dos charges que leur vaut le nouvel état de choses en .Vllemagne. Le baron Charles de Rothschild s'était rendu à Munich, au nom de la compagnie du chemin de fer de Ludwigshafen, dont il est le président, pour inviter Sa Majesté bavaroise. Mais, malgré sa grande situation financière et l'appui qu'il a prêté récemment au crédit de la Bavière, il n'a pas pu, bien qu'appuyé par le président du conseil, arriver jusqu'au roi, qui, depuis sa brouille avec l'auteui* du Tannhaiisery serait moins accessible que jamais. M. de Rothschild est revenu de Munich assez mortifié de l'insuccès de sa démarche. Il m'a fait de la cour de Bavière un tableau peu édifiant. 11 m'a dit que le roi était inaccessible à ses ministres, que les affaires les plus urgentes restaient pendant des semaines accumulées dans son cabinet, qu'il fallait la croix et la bannière pour lui enlever une signature, qu'il subordonnait les affaires de l'état aux rêves de son imagination. La présidence du Conseil serait illusoire, chaque ministre agissant à sa guise. Tous les efforts pour décider le i-oi à saluer l'empereur de Russie à Darmstadt seraient restés infructueux, et sous rinflueiu:e d'un musicien méconnu en France, seul, de tous les souverains, il se refuserait de paraître à Paris. Uy a tix>is semaines (]u'il n'aurait donné signe de vie à sa fiancée, et tout fait craindre que, s'il lui était permis de revenir sur la résolution de se marier qu'il a prise à la sortie d'un bal d'oflBcicrs, après une course échevelèe faite à cheval, il reprendrait sa parole étourdiment engagée. Ces détails, et d'autres encore que m'a donnés M. de Rothschild, montrent dans quelles conditions diflicUes s'exerce le pouvoir en Bavière ; ils expliquent aussi l'afTaissement poHtique d'un pays jadis ambitieux et qui perd insensiblement le souvenir de son indépei>dance passée et les ti'aditions de son histoire. »
9i LE DÉSINTÉRKSSEMENT DU COMTE DE BISMARCK
fardeau aussi pénible et si peu digne de son nom. Sans les instances de son frère, le duc de Ratibor, et de son beau-frère, le duc d'Ujest, et sans son amour pour la cause publique, il eût abandonné un poste ingrat, pour laisser à d'autres le soin de se défendre contre des attaques passionnées. Mais la pénurie des hommevS d'état était si grande en Bavière, qu'on ne savait par qui le remplacer *. Telle était la situation à Munich, et c'est parce que M. de Bismarck s'en rendait compte, qu'il avait pu, à Paris, sans rien concéder, parler de son désintéressement à l'endroit du Midi. Il n'en poursuivait pas moins, sous main, avec une ardeur infatigable, la réorganisation des armées méridionales et leur fusion avec les armées du Nord, et c'esl pour permettre aux gouvernements de Bavière et de Wurtemberg d'arracher aux chambres la sanction des traités d'alliance et des conventions militaires, qu'il évitait toute pression ostensible.
1. Dépêche de Fraucfort. — o Ce qui fait la force du prince de Hohenlohe et le maintiendra au pouvoir, malgré rhostilité des partis, les dissentinuMits au sein du conseil et les intrigues de la cour, c'est la diffitullé de le remplacer. C'est aussi, indépendamment de la pénurie d'hommes politiques, le caractère du roi qui, bien que volontaire et ombrageux, est flatté d'avoir un grand seigneur à la tête de son cabinet; il attache plus d'importance aux dehors de la rojaulé qu'aux devoirs qu'elle imposi». »
LA REINE DE PRUSSE A PARIS
L'exposition était dans son plein, lorsque, dans les premiers jours de juillet, la reine Augusta parut à la cour des Tuileries. Elle était venue sans apparat, suivant les habitudes de la maison de Prusse, avec une suite peu nombreuse, sous le voile de l'incognito. Elle s'effaçait volontiers, sans oublier son rang et son origine. Sa démarche révélait d'ailleurs sa race, elle n'avait pas besoin d'un trône pour mettre en relief sa royale distinction. Appliquée dès son enfance aux études, elle avait pris dans le contact des hommes éminents que son grand-père, le duc Cliarles-Au-
GOETHE ET LA REINE AUGUSTA
fruste, attirait à la cour de Weimar, un goût marqué pour les belles-lettres. Sa conversation, d'où le sérieux n'excluait point l'agrément ni parfois un peu d'apprêt, dénotait des arrièrepensées littéraires. « Les princes, a dit La Bruyère, sans autre science ni autre lègle, ont un goût de comparaison ; ils sont nés et élevés dans le centre des meilleures choses, à qui ils raj)portent ce qu'ils lisent, ce qu'ils voient, ce qu'ils entendent. » La reine Augusta avait vécu dans Tintimité du plus grand génie littéraire du siècle, et elle n'oubliait pas ce qu'elle avait vu, lu et entendu. Goethe l'avait initiée à la poésie, à la philosophie ; il lui avait appris que la force brutale ne primait pas la puissance intellectuelle. Exempte de préjugés, sa vie, vouée aux œuvres de l'esprit, au culte de la charité, montrait qu'elle était digne d'un si grand enseignement. Elle avait les amitiés longues, sûres, fidèles, et le courage de ses pensées. Les ambitions de la politique, les rivalités ot les haines qu'elle engendre n'avaient pas de prise sur son âme ; les sympathies qui, dès sa jeunesse, l'attiraient vers la France, si grande alors par l'éclat de sa littérature, de son éloquence, de sa science et de ses œuvres d'art, de>aient ré-
COBLKNTZ ET LES TUILERIES
sister à toutes nos vicissitudes *. La reine jouissait des élégances de Paris, elle admirait le faste que déployait la cour, sans toutefois l'envier ; elle n'eût pas échangé la vie calme, réglée de son modeste palais de Coblentz contre les agitations et les splendeurs des Tuileries. Elle rendait hommage à la beauté de l'Impératrice, en qui elle trouvait réunies à la noblesse d'une Espagnole l'aisance et la grâce d'une Française ; elle plaignait l'Empereur, dont le front lui paraissait voilé de noirs soucis.
« Je crois, disait-elle, que Napoléon III, le marquis de Moustier et M. Roulier désirent sincèrement vivre en paix avec nous et tout le monde, mais l'armée et les partis cachent à peine leurs rfôsentiments contre la Prusse et le désir de se mesurer avec elle. Cependant, ajoutait-elle, pour corriger cette impression, on s'efforce, même dans les cercles où l'on ne nous aime pas, à ne pas me le faire sentir, et partout on me ménage un accueil empressé et sympathique. » La reine pensait que, si l'Empereur modifiait sa politique
1. La reine Augusta a témoigné pendant la guerre à nos ble»sés et à nos prisonniers la pins touchante solHritude.
LES IMPRESSIONS DE LA REINE A PARIS
intérieure et inaugurait le régime représentatif, qu'elle tenait comme le meilleur pour les gouvernements et les peuples, il pourrait, sans guerre, vaincre les difficultés croissantes qui menaçaient de fondre sur la France comme un orage. Notre armée lui laissait une bonne impression, bien qu'elle trouvât que l'armée prussienne ne le lui cédât en rien. Elle n'en souhaitait pas moins sincèrement la paix pour que la Prusse pût terminer en sécurité l'œuvre si glorieusement commencée : « Je tiens pour la paix, disait-elle ; le dieu d'airain de la guerre n'a jamais eu dç charme pour moi, même couronné de lauriers. »
Depuis l'évacuation du Luxembourg, la diplomatie prussienne avait constaté, dans l'attitude des ministres dirigeants des états allemands, un souci plus marqué de leur indépendance. Il lui revenait qu'ils se plaignaient de ses exigences et cherchaient à se soustraire à une pression parfois humiliante. C'étaient d'inquiétants symptômes pour une politique ombrageuse, bien que les velléités d'émancipation ne se fussent traduites encore qu'en j)aroles, et fort discrètement, sous le manteau de la cheminée. M. de Bismarck faisait semblant de ne rien entendre, il laissait
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aux princes alliés ou confédérés l'innocente satisfaclion de se faire illusion sur leur situation et de paraître à la cour des Tuileries avec le prestige que donne la souveraineté lorsqu'elle est indépendante *.
i. Dépêche de Francfort. Juillet 1867. — « On ne saurait être trop circonspect en caractérisant la politique des cours du Midi, si tant est qu'elles aient une ligne de conduite nettement tracée. Leurs tendances étaient déjà bien difficiles à définir du temps de la diète, elles variaient selon le cours momentané de leurs passions et de leurs intérêts. La tâche s*est compliquée encore pour notre diplomatie, depuis qu'elles ont été forcées d'aliéner malgré elles, entre les mains de la Prusse, leur liberté d'action et de se rendre solidaires de ses résolutions.' Elles n'ont plus, en effet, les points d'appui si commodes qu'elles trouvaient à Vienne et à Francfort ; elles ne sont plus en nombre suffisant pour se coaliser utilement, comme elles le faisaient si volontiers sous l'inspiration de SL de Beust et de M. de Pfordten ; et elles ne sont pas encore arrivées, il s'en faut de beaucoup, à oser publiquement tourner leurs regards vers la France, bien qu'au fond du cœur elles suivent avec une certaine satisfaction le développement quepren nent nos armements.
9 Toutefois, leur condition s'est sensiblement améliorée dans ces derniers mois. Elles se sont émancipées quelque peu de la pression que le cabinet de Berlin exerçait sur elles ; elles com> meocent à discuter au lieu d'obéir aveuglément L'opinion publique, qui s'est manifestée si énergiquemcnt dans tout le Midi, devait réagir forcément sur l'attitude des gouvernants. M. de Vambahler et le prince de Hohenlohe ont compris, on temps opportun, qu'ils compromettaient leur popularité et leurs portefeuilles en sacrifiant trop ouvertement à la Prusse. Ils ont déclaré, pour tranquilliser l'opinion, qu'ils n'avaient nullement l'intention d'entrer avec armes et bagages dans la Confédération du Nord, et ils ont cherché une formule qui permit au Sud de se grouper et de s'organiser militairement pour constituer en-
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La reine, cependant, ne put s'empêcher de remarquer que le roi de Wurtemberg, qui se trouvait à Paris en même temps qu'elle, recevait d'un air dégagé et triomphant les attentions dont on le comblait : « Vous êtes donc venu à Paris, lui dit-elle sur un ton plaisant, pour comploter et fomenter des coalitions contre nous? > Le roi protesta, tout en se redressant, heureux sans doute qu'on pût le croire encore en état de nouer des alliances. « C'est égal, disait la reine, j'ai peine à comprendre que les princes du Midi se montrent si prévenants pour la France, tandis qu'ils nous dissimulent si peu leur mauvais vouloir. Soyons prêts, ajoutait-elle ; que l'esprit allemand se réveille et que le Midi, malgré ses sentiments particularistes, soit au jour des épreuves notre fidèle auxiliaire. »
suite, dans des coiulilions plus avantageuses^ te lien national avec le Nord, prévu par le traité de Prague. Mais la Prusse n*a aucun intérêt à laisser le Midi sortir de sa situation précaire pour former une union militaire distincte qui conduirait fatalement à une confédération des états du Sud, avec laquelle on aurait à compter plus sérieusement qu^avec des gouvernements isolés, divisés. Les ministres actuels peuvent bien être personnellement de bonne foi et offrir toute st^urité au cabinet de Berlin; mais, au-dessus d'eux, se trouvent des cours jalouses, et, derrière eux, des partis passionnés, impatients de secouer le joug et peu soucieux d'exécuter des engagements contractés sous Tempire de la nécessité. »
l'article 5 DU TRAITÉ DE PRAGUE
Être prêt, telle était en effet la constante préoccupation de la cour de Prusse et de son gouvernement. Il y avait à peine quinze jours que le roi, à son débotté au château de Babelsberg, avait télégraphié à l'Empereur « qu'il ne saurait oublier l'accueil plus qu'aimable et amical dont il avait été l'objet à Paris pendant son séjour à jamais mémorable », et déjà, à Berlin, on était redevenu nerveux. On s'était flatté que des démarches de courtoisie et des protestations sympathiques feraient oublier à la cour des Tuileries d'amers déboires, et l'on croyait s'apercevoir que, si l'accueil fait au roi avait été empreint d'une sincère
LES APPRÉHENSIONS A BERLIN
cordialité, notre politique, en revanche, n'avait rien sacrifié de ses prétentions. Aussi la crainte commençait-elle à succéder à la sécurité dans laquelle on s'était complu. On redevenait soupçonneux, on se préoccupait des plus petits symptômes pour les commenter et y trouver la trace de nos arrières-pensées. Les esprits chagrins allaient jusqu'à prétendre que l'accueil fait au prince royal lors de son second voyage à Paris avait été marqué de moins d'abandon et de cordialité que le premier. Ils ne s'arrêtaient pas en si bon chemin : ils attribuaient le revirement dans nos dispositions aux difficultés croissantes de notre situation intérieure. On voyait, dans les attaques dont le gouvernement était l'objet dans la presse et au corj)s législatif, le réveil irrésistible de passions longtemps comprimées, et l'on craignait que l.'Empereur, malgré ses sentiments conciliants, ne fût un jour ou l'autre, forcé de recourir à un puissant dérivatif, tout indiqué dans une guerre contre la Prusse.
Les correspondances du comte Groltz n'étaient pas de nature à atténuer ces appréhensions. Elles rapportaient des propos inconsidérés tenus dans nos salons et dans nos cercles militaires ; elles disaient que
LA QUESTION DU SGHLESWIG
nos armements se poursuivaient sans relâche; elles appelaient surtout l'attention sur le développement inquiétant et mystérieux de notre artillerie. Il était revenu aussi à l'ambassadeur du roi que le cabinet des Tuileries comptait reprendre en main, avec une énei^ie nouvelle, la question du Schleswig, et que M. Béhic, — voire même le prince Napoléons — serait envoyé à Copenhague pour encourager la résistance que le gouvernement danois opposait à la Prusse.
Le comte de Bismarck, en face de ces informations, jugea nécessaire, avant de partir pour Varzin, de s'expliquer avec quelques-uns de ses agents sur les points les plus importants de sa politique ; il tenait à ce que partout leur langage fût uniforme et qu'ils n'émissent aucune appréciation dissonante ou contradictoire, dans un moment où sa pensée donnait lieu aux interprétations les plus diverses. Il recommandait à sa diplomatie, dans des instructions rapidement tracées, avec la
1. c On parle d'une mission du prince Napoléon à Copenhague, écrivait le 18 juillet la GazHle de l'Allemagne du Nord. De quelle nature est cette misision? On ne le dit pas. La presse danoise n<i manquera pas d'exploiter celte nouvelle pour éveiller des espérances qui resteront aussi chimériques que celles dont on se berçait en 1866. «
LBS INSTRUCTIONS DU COMTE DE BISMARCK
netteté inhérente à son esprit, de surveiller la France dans toutes ses manifestations, secrètes ou publiques, avec vigilance, mais sans rien exagérer, sans parti pris d'assombrir le tableau (ohtie Schwarzmahlerei). 11 avait lieu de craindre que le gouvernement de l'Empereur, malgré ses protestations pacifiques , ne se fût pas réconcilié avec les événements de 4866. Il le soupçonnait d'encourager sous main, en vue d'un conflit futur, le cabinet de Copenhague, dont l'attitude lui paraissait depuis quelque temps étrangement résolue. Il attribuait notre mécontentement au déplaisir que nous avait causé la création du parlement douanier et dont il aurait recueilli plus d'un indice, lors de son séjour à Paris. Il prescrivait à ses agents de bien faire ressortir que le parlement douanier n'avait aucun caractère politique, qu'il n'était, en réalité, que la consécration d'une union qui datait de loin, en ayant soin toutefois de ne pas cacher qu'il était, (*n même temps, une satisfaction donnée aux aspirations nationales. « Je suis très opposé à la guerre, disait-il, car je ne vois pas l'avantage que la Prusse pourrait en tirer dans les circonstances actuelles; mais rien ne me décidera à subordonner, en quoi que ce soit, la grandeur de
l'empereur et le DANEMARK lOo
mon pays, qui est le but constant de ma vie, à des craintes mesquines, ù des considérations extérieures. Les demandes danoises me trouveront équitable, mais je n'en suis pas à me laisser arracher (abtrotzen) des concessions, bien que je n'aie pas envie d'aboutir à des conséquences extrêmes. Nous arriverons, je l'espère, à une entente par la voie des négociations, car je veux, dans cette affaire, donner satisfaction, dans la mesure du possible, au cabinet des Tuileries, ne serait-ce qu'en vue des interpellations dont il se dit menacé. »
« Ces instructions, écrivait-on de Francfort, tombées de la plume de M. de Bismarck, peu d'instants avant son départ pour la campagne, me paraissent être l'expression fidèle des sentiments qui président, en ce moment, à sa politique. »
L'Empereur attachait, en effet, une importance exceptionnelle à l'article o du traité de Prague, lecjuel consacrait un principe qui lui était cher : celui des nationalités. Il y voyait comme la confirmation du vœu qu'il avait solennellement émis à la veille de la guerre, dans son manifeste du 41 juin 1866. Il avait à cœur aussi de venir en aide au Danemark et de racheter par une assis-
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tance, malheureusement tardive, les erreurs de sa politique qui avaient eu, pour notre plus ancien et plus fidèle allié, de si funestes conséquences. C'était pour lui un cas de conscience et presque de. remords. Mais les démarches qu'il prescrivait à sa diplomatie n'avaient rien que de légitime et de pacifique; c'était par la persuasion et non par une mise en demeure qu'il espérait amener le cabinet de Berlin à lui prouver que, sur celte question du moins, après l'oubli do tant de promesses, on tenait à le satisfaire (?t à ne pas méconnaître l'autorité de sa médiation. Il se refusait à comprendre que le gouvernement prussien était inaccessible à des considérations fondées sur les services rendus, que la reconnaissance en politique était j>our lui un mot dénué de sens.
M. de Bismarck ne contestait pas la validité de l'article 5 du traité de Prague; mais, l'ayant subi sous la pression de notre intervention, il entendait l'interpréter à sa guise, dans la mesure la plus restreinte. Il trouvait étrange que la diplomatie française intervînt ostensiblement dans ses pourparlers avec la cour de Copenhague après l(*s assurances qu'il lui avait fournies. Il ne se Tex-
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pliquait qu'en nous prêtant l'intention d'exploiter la question danoise avec l'arrière-pensée de nous assurer un prétexte pour de futures agressions. Aussi, pour se mettre à l'abri des surprises, le gouvernement prussien invitait-il ses agents diplomatiques à surveiller plus que jamais les manifestations de notre politique et donnait-il l'ordre à ses états-majors de se tenir prêts à toutes les éventualités. On croyait les passions éteintes après les franches et cordiales explications échangées à Paris entre les souverains et déjà elles se ravivaient.
A Pétersbourg aussi, mais pour des motifs bien différents, les souvenirs rapportés de France commençaient à s'altérer. Le prince Gortchakof étail redevenu défiant; la présence du sultan à Paris lui causait des insomnies, et lui inspirait des réflexions sarcastiques. Il reprochait à M. de Moujytier son faible pour les Turcs ; déjà il le voyait converti à l'islamisme. Il craignait que le chef des croyants ne jetât sur lui quelque charme» magique et ne lui fit oublier les serments qu'ils avaient échangés dans un pro memoria solennel. Il avait peur surtout que l'éclatant accueil fait à Abdul-Azis ne rehaussât son prestige en Orient,
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au détriment de l'influence européenne et que, l>ar suite, l'entente de la France et de la Russie, si secourable aux chrétiens, ne perdît de son autorité. Il nous faisait entendre qu'il considérerait notre attitude vi*-à-vis du sultan comme une pierre de touche i)0ur les assurances qu'il avait rapportées de Paris ; il se plaisait à croire que nous ne négligerions aucun effort pour déterminer la cession de la Crète à la Grèce. Il rapï>elait aussi, pour nous donner à réfléchir, qu'il avait été, dès son entrée aux aff'aires, le promoteur, l'instigateur de lalliance si confiante qui avait uni les deux empereurs jusqu'aux événements de Pologne. Ses goûts i^olitique^, disait-il, n'avaient pas varié, et son voyage en France n'avait pu que les fortifier. Toutefois, il ne <lissimulait pas que la tendance seule d'un rapprochement de la France el de la Russie avait <léjà causé des ombrages, réveillé des susceptibilités, et que des influences jalouses chercheraient vraisemblablement à troubler l'accord qu'il avait isu amener péniblement par l'entrevue des deux ianpereurs. « Il serait donc à désirer, ajoutait-il, l)our nous stimuler, qu'il ne puisse rester dans Tàme de l'un et de l'autre des souverains aucun
LB8 EXPLICATIONS DE M. DE MOUSTIER
doute sur le désir de traduire en faits les paroles amicales qu'ils ont échangées. -»
M. de Moustier s'étonnait à bon droit des diV fiances que la présence du sultan en France et les honneurs qu'on lui témoignait inspiraient à la cour de Russie. Il avait pensé qu'à Pétersbourg, on serait frappé comme à Paris du progrès que révélait dans le monde oriental un acte aussi considérable et aussi nouveau que le voyage en Europe du chef de l'islamisme, c Je n'y ai rien vu, quant à moi, disait-il au baron de Budberg, qu'une occasion inespérée de faire prévaloir avec plus d'autorité et de succès les pensées de rénovation qui sont le but de notre commune politique. >
Le prince Gortchakof avait du goût pour M. de Moustier, il appréciait la distinction de ses manières, sa nature loyale, son esprit net et rapide : il passa du doute à la conflanco. « Les Turcs^ disait-il, entièrement tranquillisé, s'étaient berces d'espérances, ils ont dû en rabattre en face de notre entente résolue et persistante. Vous] leur avez tenu un langage excellent ; ils ont dû se convaincre que la Russie ne veut ni la destruction de leur empire, ni aucun agrandissement de
LA RÉCONCILIATION
territoire. J'espère qu'ils secoueront leur torpeur, qu'ils reconnaîtront que le moment de passer à l'action est venu et que nos efforts pour calmer et retenir les populations chrétiennes seraient insuffisants si nous n'arrivions pas à leur offrir la cession de la Crète comme un gage de l'intérêt que l'Europe porte à ses coreligionnaires d'Orient. »
Le vice-chancelier nous avait promis de faire entendre les conseils de la sagasse à Berlin en échange du concours que nous lui prêtions sur le Bosphore, M. de Moustier lui rappela que, si la Russie était préoccupée de l'Orient, la France ne l'était pas moins de l'Occident, et que, s'il existait une question de Crète, les conquêtes .de la Prusse avaient soulevé une question danoise, tout aussi digne d'éveiller la sollicitude du cabinet de Pétersbourg. Il s'efforça de lui faire comprendre qu'une démarche pressante de sa part auprès du comte de Bismarck, qui l'écoutait si volontiers, ne manquerait pas de l'impressionner et qu'il rendrait ainsi à la paix, et à la France en particulier, un signalé service.
Le prince Gortchakof ne se fit pas prier; il adressa une dépêche officielle au gouvernement
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prussien et écrivit une lettre particulière à M. de Bismarck, qui se trouvait alors à Varzin. Il intervenait volontiers entre Paris et Berlin ; il lui plaisait de recevoir les confidences de deux cours rivales et de leur donner des conseils. Le rôle de conciliateur lui offrait plus d'un avantage, flattait son amour-propre et lui permettait de régler le jeu de sa politique *.
« Je tâcherai d'être bref, mon cher comte, écrivait-il « au solitaire de Varzin » dans un langage qui n'était pas exempt d'emphase, pour ne pas introduire dans votre retraite agreste un élément qui en troublerait la quiétude. Toutefois, ayant aperçu un écueil dans las eaux où nous naviguons en commun, je ne peux pas me dispenser de le signaler au pilote habile qui en a tourné tant d'autres.
» J'aime à croire que, comme moi, vous avez emporté de Paris l'impression que l'empereur Napoléon désire sincèrement la paix, mais qu'il reconnaît les difficultés de la maintenir durable-
I. Papiers de M. de Moustier. — Le prince Gortchakof lit remettre à M. de Moustier, par le baron de Biidberg, une copie de sa lettre au comte de Bismarck, pour lui administrer une preuve manifeste de son désir de nous 6tre utile.
LA QUESTION DANOISE
ment au milieu des passions qui s'agitent autour de lui et qu'il compte sur votre concours pour lui faciliter la tâche.
» Nous avons épuisé ce thème jusqu'à satiété. Vous vous rappelez que d'autres questions vous ont été signalées comme' celles que les esprits ardents pourraient exploiter pour surexciter les passions : la question d'Allemagne et celle du Schlaswig.
» Quant à la première, la lettre que j'ai adressée d'ordre de l'empereur à Budberg, le 28 juin, et dont la copie est entre vos mains, vous aura rendu compte de* nos efforts pour rassurer la cour des Tuileries. Ils n'auront pas été infructueux, je l'espère.
» Mais la question danoise reste en souffrance, et je ne vois pas d'issue dans la voie où l'on est entré. Je suis convaincu [de l'équité et même de la générosité des sentiments du roi Guillaume. Je suis également pénétré de la hauteur de vos vues, de l'élévation d'une pensée qui n'embrasse que de vastes horizons et du jugement supérieur d'un homme d'état^ qui ne confond pas les petits intérêts avec les grands. Sous ce dernier rapport, il n'y en a pas qui aient aux yeux de mon au-
LES CONSEILS DU VICE-CHANCELIER
guste maître plus de valeur que ceux de la conservation de la paix.
» Et certes, cette appréciation de Sa Majesté est désintéressée, au plus haut degré, car la Russie n'a rien à redouter d'un conflit entre vous et la France ; bien des gens croient même quelle pourrait en tirer de favantage.
> Si je suis bien informé, la cour des Tuileries s'est abstenue jusqu'à présent de toute insij^ tance prématurée auprès de vous sur la question du Schleswig, pour ne pas blesser vos susceptibilités par une pression. Mais je sais que Tempe» reur Napoléon en est sérieusement préoccupé^ surtout en vue de l'influence que la solution est appelée à exercer sur ses rapports avec la Prusse. Il désire que ces rapports conservent le caractère d'une bonne intelligence, mais il craint que, si le statu quo d'incertitude actuelh; se prolongeait^ une surexcitation de l'opinion en France ne le mette dans un cruel embarras. Il nous l'a franchement confessé.
» Il nous semble qu'il serait grandement temps, de venir à son secours pour l'aider ù accomplir la noble tâche d'une paix durable.
» Vous n'ignorez pas nos sympathies pour l&
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de toute immixtion qui aurait Fafparenee étum intefWHféon dans nne qnolion qui démit être F€Éohf6 à l'anusble fMir les psrfe intéressés. Mien qoe personne, TOtis potirrez trtmyet ime wrfnliuii acceptable.
» Laissez-moi finir en disant qne, lorsque ftnis pttraftrev personnellement sur )a seène, alors je serai ontramcn qne de ixynnes fboses sont en train de s'acoomplir. v
n était difficile de mettre pins de bonne grioe et pins de chaleur à nous satisfidre. Le prtnee (kirtdialDof payait comptant, mais sa monnaie n'était pas sans allii^. Tout en se constituant notre avocat, il apprenait à M. de Bismarck qu'il n^^arait rien ft redouter de la Russie, qu'elle était décidée à ne pas entrer persm i nellement dans le débat. Il insinuait aussi, par une pbrase équi- Toque dont le sens ne pouvait édiapper, que, si un conflit devait édater, c la Russie, au dire de bien des gens, ne pourrait qu'y trouver de Pavantage 1. Sa politique était celle de la main Nbre ef dn plus offrant.
UMB QVBBKtLE DlPLOBATlOrB
IL de Bismarck n'atait pas ea le dernier mot dans Taffaire da Lazemboarg ; ses adversaires ne oenaient de lui rappeler que rAUemagne, vaineoe sans combattre, avait été contrainte à reculer sinon ses firontiàres, du nuHns sa ligne de détmae. Il comptait bien mi joar on Tantre prendre sa revanche el confondre ses détracteurs. Le roi venait de lui conférer le titre de chancelier de la Confédération du Nord avec de larges attributions*, n allait tout absorber en ses mains, devenir le grand ressort et le balandar de la
NÉGOCIATIONS ENTRE BERLIN ET COPENHAGUE
machine compliquée qu'il avait imaginée, dont il avait le secret et qui se serait détraquée s'il n'avait été là pour la surveiller et la faire aller ^ Il n'attendait qu'une occasion pour affirmer sa toute-puissance et prouver à l'Allemagne que les intérêts de sa dignité et de sa grandeur étaient désormais en mains sûres. M. de Moustier, dont le jeu serré l'avait déconcerté au mois d'avril^ devait lui fournir le prétexte de parler haut et de nous faire subir une défaite diplomatique.
Les négociations entre Berlin et Copenhague traînaient ; elles paraissaient sans issue. La Prusse réclamait pour les populations allemandes des districts du Schlewig septentrional, qu'elle s'était engagée à rétrocéder, des garanties qui
t. a Le chancelier, qui tient si peu de place dans la constilulion, en tient beaucoup dans la Confédération du Nord ; il en est rame, la cheville ouvrière ; tout passe par ses mains et tout v revient; c'est par lui que tous les rouages de la machine s'engi*ènent; il préside, il dirige, il parle, il agit, il propose et il dispose. Il y a dans sa situation quelque chose d'indéfinissable, de savantes obscurités, de mystérieuses complications. Il répond de la politique étrangère, des finances, de l'administration militaire el^ des affaires intérieures; en réalité, il ne répond de rien pane qu'il répond de tout, il n'est responsable qu'envers son roi, auquel il a donné cinq provinces. La constitution aurait dû stipuler que le chanceliar fédéral est tenu d'être un liomme universel, un ' génie. » (M. Victof Cherbuliez, l'Allemagne nouvelle,)
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lui eussent constitué un véritable droit d'ingérence dans les affaires intérieures de la monarchie danoise. Au lieu de s*en remettre aux lois du pays, qui étaient fort libérales, pour la protection de ses nationaux, elle réclamait des clauses spéciales, leur assurant la liberté de leur langue, de leur culte et le droit de réunion. Les exigences émises en 1853 à Constantinople par le prince Menchikof n'étaient rien auprès des prétentions qu'inspirait au cabinet de Berlin l'amour de la nationalité allemande. M. de Bis* marck déclarait, en outre, que le roi ne consentirait jamais à rendre ni Duppel ni l'tle d'Âlsen, qu'il considéraient comme le prix du sang versé par son armée.
L'Empereur attendait une solution avec impatience ; il avait foi dans les assurances qu'il avait recueillies, aux Tuileries, de la bouche de M. de Bismarck ; il s'en prenait aux lenteurs de sa diplomatie. M. de Moustier dut rappeler au gouvernement prussien les engagements moraux qu'il avait contractés avec nous. Il était convaincu que le chancelier ne resterait pas inseaàble au plaidoyer que le prince Gortchakof avait soumis < à ses méditations agrestes » et ferait de son mieux
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pour nous satisfaire. Il jugea doue opportun de s'expliquer avec lui sur la note peu conciliante, adressée au cabinet de Copenhague. « Si la rétrocession, disait-il, était un acte de pure libéralité, la Prusse aurait le droit d'y mettre telle condi* tioo qui lui plairait; mais elle reconnaît que Tobli* gation de rétrocéder dérive d'un article du traité de Prague; or l'article 5 ne stipule aucune réserve. Les conséquences de la demande du cabinet de Berlin seraient de créer, dans les districts rétrocédés, des communautés allemandes, spécia* lement protégées par la Prusse et de lui conférer un droit r^alien d'intervenir dans les affaires intérieures du Danemark. M. de Bismarck sait, ajoutait la dépêche, de quels sentiments de conciliation nous nous sommes toujours montrés animés; il ne saurait donc se méprendre sur le caractère de nos observations. »
Notre ministre des affaires étrangères transmet* tait ces instructions à M. Lefebvre de Béhaine, un agent expérimenté, plus enclin à la conciliation qu'aux témérités; il était certain qu'elles seraient interprétées avec tact. Rien n'autorisait donc A prévoir qu'une démarche faite avec mesure par un diplomate de carrière, d'une prudence calculée,
SES EMTaSTlENS AVEC M. DE THILE il9
serait mal iiiter{irétée, et que ses paroles et ses actes seraient travestis pourservir de thème àdes attaques passionnées amtre la France.
A peine M. Lefeb^re de Béhaineeat-il manifesté Tinteation de présenter quelques obs^rations au sajet des communications fûtes au cabinet de Copenhague que M. de Tbile, en proie à une whe émotion, réelle on feinte, lui dit ea rintenompant : « Ceci est grare; il ne m'est pas permiade vous écouter avant d'avoir pris les ordres du roi . •
Notre chargé d'aflaires revit le sous-secrétaiie d'État le lendemain. IL de Thile paraissait romia de son émotion, il était l'esclave de ses consignes; il se montra cette fois disposé à écouter avec sérénité les observations que les affaires duSchleswig suggéraient au gouvernement de TEmpeneur, mais il se borna au râle d'auditeur attentif. IL Lefebvre de Béhaine, pour mieux le convaincre denossealiments, ne crut pas se départir de ses instructions en lai laissant lire sa dépêche. M. de Thile prit des notes, il ne discuta pas, il ne contesta pas les engagements moraux de la Prusse ; mats il posa sèchement, comme im &it. sans ie commenter, que le traité de Prague avait été conclu entre la Prusse et l'Autriche.
120 LA LECTURE d'l.NE DÉPÉCHK
Au sortir de l'entretien , le sous-secrétaire d'État s'empressa de demander au ministre de Danemark si le chargé d'affaires de France lui avait parié de sa démarche, sans doute pour s'assurer s'il y avait connivence entre les deux gouvernements. « La communication qu'il vient de me faire est d'une extrême gravité, lui dit-il, elle est de nature à frapper vivement l'esprit du comte de Bismarck; tout ce qui aurait l'air d'une menace, ne l'oubliez pas, le poussera aux déterminations les plus contraires aux intérêts de votre pays. »
Le lendemain, les journaux allemands parlaient en termes acerbes d'ingérence étrangère; ils affirmaient que la France s'était permis de passer une note au cabinet de Berlin au sujet du Scbleswig, qu'elle se mêlait de ce qui ne la regardait pas, et qu'on ne lui permettrait pas d'invoquer un traité qu'elle n'avait pas signé.
On répétait sans cesse que le gouvernement prussien avait le désir le plus sincère d'entretenir avec le gouvernement de l'Empereur les rapports les plus confiants, et cependant, il suffisait de l'appréciation la plus modérée de notre part sur des questions qui nous touchaient de près pour qu'aussitôt les susceptibilités prussiennes s'affir-
I.A DOCTRINE DE MONIlOE
massent avec violence et que la presse officieuse, on dénaturant et en grossissant les moindres incidents, surexcitât le sentiment national. Il semblait qu'on voulût appliquer dans le centre de l'Europe la doctrine de Monrœ et faire de TAllemagne une ' espèce d'arche sainte, placée en dehors de tout contrôle. Cette manière de procéder était pleine de dangers, elle avait Tinconvénient d'ébranler à chaque instant la confiance publique. Les esprits modérés en Prusse le déploraient vivement, ils craignaient que, malgré les intentions conciliantes* qui se manifestaient à la cour, M. de Bismarck, dont ils redoutaient les emportements, ne finit, avec de tels procédés, par lasser notre patience. Il pouvait lui convenir de tenir le patriotisme germanique sans cesse en haleine au profit de sa popularité et de ses exigences intérieures; mais cette manière d'agir, peu régulière, n'était pas de nature à faciliter les rapports internationaux.
M. de Houstier ne s'expliquait pas les violences de la presse allemande et l'inquiétude que sa démarche si mesurée provoquait soudainement en Europe. « Les journaux, télégraphiait-il à notre chargé d'affaires, insistent sur la remise d'une note française au sujet du Schleswig. Gomme vous
LES VIOLENCES DE LA PRESSE PRUSSIENNE
iravez donné lecture d'aucune note sur cette question ni sur aucune autre, je n^rette que le gouvernement prussien n'ait pas tenu à éclairer ses journaux qui affirment des faits aussi matériellement faux et qui pourraient donner au public les notions les plus erronées sur nos rapports avec la cour de Berlin. Je vous prie de ne rien n^liger pour que ces assertions soient démenties. »
H. Lefebvre de fiéhaine interpella M. de Thile sur Tétrange interprétation que la presse prussienne donnait à sa conmiunication. « Il n'y a pas eu de note passée, je le reconnais, lui répondit le sous-secrétaire d'État, mais vous m'avez donné à lire la dépêche. — C'est vrai, répondit notre chaiigé d'affaircis, je vous en ai laissé prendre connaissance à titre confidentiel, pour vous permettre d être mieux à même d'apprécier l'esprit conciliant qui nous inspire, mais je ne vous en ai pas donné lecture officielle et j'ai eu bleu soin de rétablir. »
M. de Tbile avait l'entendement capricieux et l'ouiè intermittente; il prétendit n'avoir gardé aucun souvenir de cette réserve. L'attitude de notre chargié d'affaires ne pouvait cependant laisser aucun doute sur la nature amicale de nos observations verbales, et sur l'absence absolue de
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tout ce qui dans le langage diplomatique s'appelle une communication officielle. Ce n'e!»t point en iaire que de laisser jeter confidentiellement les yeux sur des instructions confidentielles, et un homme de Timportance de M. de Thile ne pouvait s'y tromper. De pareilles méprises étaient de nature à rendre bien difficiles avec le cabinet de Berlin des rapports qui doivent reposer avant tout sur une confiance mutuelle et sur des usages établis. « Surtout, tâchez de vous procurer quelque chose d'écrit, » disait Frédéric II à Podewils. A défaut de pièces écritesi le gouvernement prussien donnait à des communications officieuses, faites sous le manteau de la cheminée, le caractère de notifications officielles. Il faisait faire à la France, malgré elle, une communication qu'elle n avait pas faite et qu'elle n'avait pas voulu fiûre.
La diplomatie russe restait spectatrice impasible de cet étrange incident. Elle aurait pu cependant, sans trop se compromettre, intervenir dans le débat et prier le chancelier fédéral de faire cesser une équivoque qui mettait derechef l'Europe en émoi. Mais le baron de Horenheim, ]c ministre de Russie à Berlin penchait plutôt du
t^i LE PRINCE GORTGHAKOF JUGE DU CAMP
nàtë de la Prusse. Il se demandait s'il était sage de soulever une question qui pouvait conduire à la guerre. « C'est sur TEider, disait-il philosophiquement, que M. de Bismarck est venu pour la première fois affirmer la politique aventureuse qu'il a fait triompher ; c'est sur l'Eider que pourrait se décider cette fois la question s'il passera ou ne passera pas le Main. »
Il est vrai qu'à Pétersbourg, dans ses épanchements avec notre ambassadeur, le prince Grortchakof inclinait plutôt de notre côté. Il se posait en juge du camp. Il était d'avis que le droit de la France n'était pas douteux, que la négociation de Nikolsbourg s'était passée sous les yeux de notre ambassadeur, et qu'on n'avait inséré l'article 5 dans le traité de Prague que pour être personnellement agréable à l'empereur Napoléon. Il s'étonnait, en ravivant l'amertume de nos regrets, qu'à Berlin on pût oublier si vite les services que nous avions rendus à la Prusse, en 1866, en lui permettant de dégarnir led provinces rhénanes et de jeter toutes ses forces en Bohême. Il voyait avec regret germer une nouvelle semence de division entre la France et la Prusse. Les violents écarts auxquels se laissait aller la presse des deux
l'inanité des efforts de conciliation 12i>
pays lui inspiraient de vives inquiétudes. Il avait déjà fait entendre de sages avis au comte de Bismarck, il lui avait conseillé de se montrer moins nerveux et d'entrer plutôt dans une voie systématique de bons procédés à notre égard. Mais il craignait qu'une nouvelle pression ne produisît un résultat tout contraire.
Plus, en effet, on s'expliquait, plus on multipliait les efforts de conciliation et plus*se faisait jour l'antagonisme sorti des événements de 1866. Le moindre incident suffisait pour faire renaître les anxiétés, car il révélait un état aigu qui semblait ne plus laisser de place à aucune transaction. A Paris, on s'endormait volontiers dans une trompeuse sécurité dès que les points noirs s'atténuaient ; mais, en Prusse, on ne perdait pas de vue un seul instant la réalité des choses. L'éventualité d'une guerre avec la France s'imposait à toute heure aux préoccupations de la cour de Berlin.
LBS AFPEÉHBNSIOIIS DE LÀ COUR DB PBUSftB
Au mommt où notre diplomatie interrogeait le gouTemement prussien sur ses intentions an sujet de Tarticle K du traité de Prague, le roi Guil* laume se trouvait à Ems. Il avait l'habitude, lorsqu'il s'éloignait de sa capitale, d^emmener avec lui une partie de son cabinet politique et de son cabinet militaire. Il tenait ausn à s'entretenir avec ses représentants à l'étranger, durant les séjours qu'il faisait si volontiers dans les stations thermales. C'est en causant avec eux et en les mettant à leur aise qu'il cherchait à se renseigner, mieux encore que par leurs dépêches, sur l'opinion des pays où fls résidaient et sur les senti-
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ments des cours auprès desquelles ils étaient accrédités. Celait, diez lui, un préoqyte d*État de se ecMisacrer en quelque sorte exclusivement, sans permettre à son actirité de s*épar|MlIer, aux soins de Torganisation de stm armée et de sa politique extérieure. — Ora ei hbrnn était sa devise.
Parmi les diplomates aceonms dans la vallée de la Lahn se trouvait le comte de Bemstorff, l'amtiaasadeur de Prusse à Londres. Le nA tenait h être eacadement renseigné sur les dispositions de FAnglelorre en prévision d'une conflagration générale, qu'on était loin de souhaiter, mais qu'on semblait toujours considérer comme inévitable, «non comme imminente.
Voici ce qu'on écrivait de Francfort sur les inqmétudes qui se manifestaient alors à la cour de Prusse : « Vous voudrez bien me permettre de vous résumer les considérations que l'ambassadeur du HM à Londres a émises, à son retour d'Ems, dans des entretiens dénués de tout caractère officiel. M. de Bemstorff aurait protesté contre les arrières pensées belliqueuses que Ton prête si volontiers à son gouvernement. Pourquoi la Parusse, aurait-il dit, poursuivrait-elle la guerre? Ifa-t-elle pas à s'assimiler ses conquêtes, à se
LE COMTE DE BERNSTORFF
préoccuper de son développement intérieur, et serait-il sage de risquer les avantages que lui ont valus la dernière guerre? Ses intérêts économiques et militaires sont aujourd'hui amplement satisfaits, elle peut s'en remettre au temps pour achever sa tâche. Elle a donné, d'ailleurs, et donne chaque jour, des preuves non équivoques de sa modération. Ne résiste-t-elle pas aux instances du grand duché de Bade qui voudrait forcer la barrière du Main et entrer dans la confédération du Nord? Le voyage du roi et de la reine à Paris, l'initiative prise par le cabinet de Berlin à Ciopenhague, et l'appui qu'il prête à la France en Orient, ne sontils pas autant de gages de sa sincérité? Mais ce qu'elle ne saurait admettre, c'est d'être le bouc émissaire des fautes d'autrui. Si le gouvernement français, l'an dernier, a été mal inspiré dans sa politique extérieure, mal servi par sa diplomatie^ et s'il en est résulté des difficultés pour sesafTaires intérieures, dont la Prusse est loin de méconnaître la gravité, est-il permis de l'en rendre responsable ? 1 Le gouvernement prussien n'en est pas moins disposé à faire à la paix toutes les concessions compatibles avec sa dignité. Reste à savoir si elles seraient suffisantes pour reconcilier la France avec
SES PROTESTATIONS PACIFIQUES
les transformations sorties des événements de 1866 et pour la rassurer sur notre action en Allemagne. Il est, d'ailleurs, des exigences auxquelles nous ne saurions satisfaire. Le roi peut-il céder Duppel et Alsen, que ses troupes ont conquises après des luttes sanglantes? Et cependant, c'est sur laqueslion du Schleswig, depuis que la Belgique et le Luxembourg sont hors de cause, que la France paraît vouloir, en encourageant à Copenhague des prétentions excessives, engager la lutte. Les strat^istes français en sont déjà à parler d'une campagne d'hiver... Ce sont là de tristes perspectives.
s La Prusse ne provoquera certes pas la guerre, elle la subira à son corps défendant; mais elle la fera résolument, et on peut être certain qu'on ne la prendra pas au dépourvu, ni diplomatiquement, ni militairement. Ses mesures sont prises. Elle peut compter sur la neutralité de l'Angleterre et peut-être même sur son intervention en cas de revers; la Russie est son alliée naturelle, et le voyage de l'empereur Alexandre à Paris, marqué de tant d'incidents fâcheux, n'a fait que resserrer d'une manière plus étroite la politique des deux gouvernements. L'Autriche,
SES APPRÉCIATIONS SUR LA SITUATION
SOUS la direction remuante de M. de Beust, ne demanderait pas mieux que de prendre une revanche, mais la Russie sera là, à l'heure voulue, pour tempérer ses velléités belliqueuses. La révolution est une force de nos jours, et nous n'hésiterions pas à la retourner contre l'Autriche si elle s'alliait à la France. Le terrain est tout préparé. La dépêclie de M. de Werther sur le couronnement de l'empereur François-Joseph n'est rien moins qu'apocryphe; elle est un avertissement. Qui nous empêcherait de nous ménager des intelligences dans les régiments tchèques et, s'il le fallait, de proclamer la république en Hongrie ? Qui veut la fin veut les moyens. Nous pactiserions avec la révolution partout où il le faudrait, en France aussi bien qu'en Italie, et Garibaldi saurait bien arrêter Rattazzi si, comme on se l'imagine à Paris^ le gouvernement italien, contrairement aux assurances qu'il nous a données, devait réunir un corps d'armée sur les frontières de la Bavière ou relayer les garnisons françaises en Algérie.
» Quand à l'armée prussienne, elle fera, comme toujours, bravement son devoir, et les contingents du Midi combattront vaillamment à ses côtés, alors même que certains gouvernements seraient
LES VUES DE LA DIPLOMATIE PRUSSIENNE
disposés à trahir la cause allemande. La partie sera rude, nous n'en disconvenons pas. Nos gênéraux connaissent les brillantes qualités de l'armée française, mais ils connaissent aussi ses défectuosités. Le soin constant des états-majors prussiens a été de les étudier et de les signaler aux troupes; ils sauront, sur las champs de bataille, les faire tourner à notre avantage.
» Cela n'empêche, aurait dit le comte de Bernstorff à la personne qui m'a répété ses paroles, que la Prusse, malgré sa confiance absolue dans l'invincibilité de son armée, fera à la paix du monde tous les sacrifices qui ne seraient pas incompatibles avec son honneur et sa dignité. »
Ces réflexions émises avec abandon, dans des conversations familières , reflétaient fidèlement les idées dont s'inspirait la cour de Prusse. Elles montraient que sa diplomatie avait une notion claire, précise de la situation, que ses calculs reposaient sur des données certaines, qu'elle avait le sentiment de sa force et la connaissance de notre faiblesse, et que, soutenue par les passions nationales, elle marchait résolument, pas à pas, vers le but qu'elle s'était trac^. Elle ne désirait pas la guerre assurément, mais elle ne faisait
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aucune concession pour Téviter. Le roi et son ministre éUiient insensibles aux inquiétudes que (les crises, sans cesse renouvelées, })rovoquaient en Europe, àla i)erturbation qu'elles jetaient dans les affaires, et (jui ne pouvaient qu'ajouter aux diiTicultés dans lesquelles se débattait l'Empire, décrié, lian^elé par l'opposition vindicative des partis.
9 Ce n'est pas la forme de vos observations, disait le ministre d'Angleterre à M. Lefebvre de Béhaine, (|ui a froissé le comte de Bismarck, mais le fait d'unt^ intervention qui aurait pu rehausser le prestige de votre souverain, servir d'encouragement aux mécontents d'Allemagne et aux résistances qui s'opposent en Europe à la réalisation de ses desseins. » Peut-être aussi le gouvernement prussien n'avait-il provoqué l'incident que pour rejeter au second plan la question principale.
Toujours est-il que, par le fait d'une intervention inopportune et par suite d'un acte de confiance, perfidement interprété, le gouvernement de l'Empereur se trouvait encore une fois acculé dans une impasse. Relever le procédé du cabinet de Berlin ot maintenir notre droit de veiller à l'exécution d'un traite* qui no portait pas notre signature,
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c'était fournir des arguments au parti militaire en Prusse et s'exposer à un conflit. Tout senil)lait indiquer qu'on cherchait, de propos délibéré, à nous pousser à des résolutions inconsidérées. Aucun raisonnement ne parvenait à arrêter les indignations à froid des organes officieux. < Les journaux prussiens, télégraphiait M. de Moustier, continuent la polémique la plus insultante. Je viens de lire dans la Correspondance de Berlin un article odieux. Quand tout cela finira-t-il?»
La sagesse fort heureusement prévalut dans les conseils de l'Empereur. M. de Moustier, qui avait procédé à une évolution diplomatique si habile au mois d'avril, dut opérer cette fois une retraite peu glorieuse. « Nous n'avons pas voulu mettre hi Prusse en demeure de s'expliquer sur ses intentions, télégraphiait-il à noire chargé d'affaires, nous avons voulu seulement lui faire connaître notre pensée. Nous regretterions vivement que le comte de Bismarck pût se méprendi'e sur la nature de nos observations. Il doit être parfait(*ment rassuré sur nos sentiments et demeurer couvaincu qu'en aucune circonstance nous ne nous exposerions au reproche de blesser les susceplibilités d'une puissance voisine. » Le comte de
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Bismarck n'en demandait j)as davantage. Le lendemain, la presse officieuse, la veille encore si agressive, s'indignait des bruit^s que faisaient courir lesjournaux de Paris et de Vienne sur un prétendu désaccord entre la France et la Prusse à propos du traité de Prague!
L'incident était clos, mais ce n'était qu'une trêve. L'entrevue de Salztoui^ devait fournir, peu de jours après, au chancelier fédéral un prétexte nouveau jiour raviver avec plus de violence les passions à peine assoupies. Il entrait dans ses calculs d'empêcher tout retour à la confiance générale.
L'Empire était sur le chemin du Calvaire; il était condamné à le gravir, d'étape en étape, jusqu'au jour de l'expiation finale des erreurs qu'il avait commises, en altérant systématiquement tous les éléments qui avaient assuré à la France sa sécurité et son prestige.
Là FRANCE ET L'AUTRICHE EN 1867
LA LUTTE DES DEUX CHANCELIERS
L'Autriche et la France n'avaient pas besoin* d'écrire ni de parler pour s'entendre : tout les rapprochait, leurs intérêts et leurs ressentiments; l'entente était pour l'une une question de sûreté,, pour l'autre une question d'existence. L'empereur Napoléon déplorait « d'avoir trop saigné l'Autriche » sous l'influence d'idées préconçues, et l'empereur François-Joseph ne se consolait pas d'avoir été si longtemps le complice et la dupedu cabinet de Berlin. Toutefois, quelque profondsque pussent être leurs regrets et leurs espérances, ils étaient condamnés à accepter les faits accomplis, à rester sur la défensive et, pour arrêter la Prusse*
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sur la lij^ne du Main, à prendre œmme base de leur (oniniune ])olitique le traité de Prague. Puissance slave, rAutriche avait le même intérêt que nous à fermer à la Russie la route de Constantinople ; puissance allemande, son ennemi naturel comme le nôtre était la Prusse. Mais il ne pouvait être question, entre les deux gouvernements, d'alliance formelle, tant que leurs armées ne seraient pas prêtes. M. de Beust nous demandait du temps ix)ur la réalisation de son programme et j)Our sa réorganisation militaire. Il ne nous dissimulait pas les difficultés de sa tâche, il s'ouvrait à nous sur toute chose avec une absolue confiance en nous exhortant à la patience. Il recommandait la politique expectante, il croyait ([ue la France et l'Autriche étaient forcées d'attendre l'occasion et qu'il ne dépendait pas d'elles de la provoquer.
Les expériences que tentait le chancelier autrichien pour trouver une formule gouvernementale appropriée aux exigences si multiples de la monarchie, le déficit persistant de son budget, les menées russes sur le Danube et les menées prussiennes en Hongrie comme en Bohême, lui imposaient le devoir de se renfermer dans une
SES EMBARKÀS INTÉIUEUUS 13i)
stricte neutralité, qui d'ailleui's répondait au désii* énergique des masses. A part les exaltés du parti militaire, qui brûlaient de prendre une revanche sur la Prusse, tout le monde comprenait qu'il s'agirait cette fois, en cas de revers, non plus d'une contribution de guerre, mais de l'existence même de l'empire. C'était un enjeu trop considérable, trop disproportionné aux avantages que pouvait réserver une lutte heureuse, pour ne pas y regarder à deux fois.
Rien n'était doi>c moins certain que le concours éventuel et effectif de l'Autriche, tant que sa transformation intérieure et militaire ne serait pas accomplie. Ses sympathies nous étaient acquises, cela n'était pas douteux, elle ne voyait de salut qu'en nous; mais tout indiquait que, par la force des choses, son intervention se bornerait, le cas échéant, si toutefois les chances nous étaient favorables, à une pression diplomatique sur les cours du Midi, et peut-être à la concentration de quelques corps d'armée sur les frontières de la Saxe et de la Silésie. Elle n'était plus en état de contrecarrer sérieusement l'action de la Prusse à Stuttgart et à Munich, elle avait perdu tout prestige et toute influence dans le midi de l'Ai-
SON EFFACEMENT EN ALLEMAGNE
lemag;ne, c'était la conséquence de ses défaites ef surtout de son attitude à Nikolsbourg, où, sans prévoyance de l'avenir, elle avait, pour satisfaire ses ressentiments, livré ses alliés d'une façon méprisante à la vindicte prussienne. L'effacement du comte de Beust dans les cours méridionales^ où il affectait de se faire représenter par des agents sans portée, n'avait donc rien qui pût nous surprendre. La circonspection lui était imposée, non seulement par l'attitude ombrageuse de la Prusse et le mauvais vouloir de la haute aristocratie, qui, obéissant à des rancunes invétérées^ se montrait hostile à l'alliance dont il faisait le pivot de sa politique, mais aussi par ses exigences parlementaires. Il ne pouvait rompre ouvertement avec le sentiment germanique et protester contre les tendances unitaires, sans froisser les. députés des provinces allemandes dont Tapixii lui était indispensable pour consolider son compron)is avec les Hongrois et pour consacrer le dualisme. Il avait à compter avec les deux grandes races qui se combattaient dans l'Empire. Leur antagonisme, ]>erfidement exploité par la Prussi^ et la Russie, le paralysait dans sa politique ext<'»rieure. Aussi, dans une dépêche célèbre, avait-
SES ÉPANCHEMENTS
il déclaré que désormais la inonarchie des Habsbourg ne prendrait pour rèj^le de sa conduite, ni ses souvenirs, ni ses regrets, ni même ses sentiments, qu'elle ne consulterait en toute rencontre que les intérêts de sa sûreté et de son influence dans le monde. Mais nous savions que, si Al. de Beust, dans son langage officiel, aflectait le désintéressement et l'abnégation, il ne perdait pas l'Allemagne de vue. Dans ses épanchements avec la diplomatie française, il ne contenait pas l'exj[)ression de ses regrets et de ses espérances ; il ne lui cachait pas que le cabinet de Berlin avait recoure à tous les moyens et se servait de toutes les influences pour renouer ses anciens rapports avec la cour de Vienne et pour la rattacher à l'Allemagne; mais il lui disait aussi, pour la tranquilliser, qu'il maintiendrait la liberté de ses alliances et mettrait le soin le plus rigoureux à ne rien dire et à ne rien faire qui pût autoriser la Prusse à croire à une prochaine réconciliation. Le souci constant de M. de Bismarck, après la guerre de 4866, était, en efiet, d'associer l'Autriche étroitement à sa politique et de l'empêcher de s'engager contractuellement avec la France. Il voulait l'amener à tout prix à chercher son point
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d'appui à Berlin plutôt qu'à Paris, en lui prouvant qu'elle se méprenait sur ses tendances, que l'hostilité dont il la poursuivait naguère avait disparu de son cœur et qu'en s'associant résolument à sa politique, elle consoliderait le présent et retrouverait en Orient, suivant les prévisions du testament de Joseph II, ce qu'elle avait perdu en Allemagne et en Italie.
€ Il est heureux, disait-il, que la Franc^î, aprt^ la bataille de Kônigsgraetz, nous ait empêchés d'entrer à Vienne. Tout le monde avait la tête en feu et des démangeaisons dans les jambas. Le roi ne se consolait pas de ne pas coucher h la Burg *. M. Benedetti avait démontré, en effet, au quartier général de Brunn, à M. de Bismarck, qui, enivré par la victoire, se plaignait avec amertume de notre « interposition », que l'occupation de Vienne serait pour la Prusse le plus grand, le plus périlleux embarras, et que l'Empereur en lui offrant ses bons offices lui rendait un signalé service. « En allant à Vienne, lui avait-il dit, vous provoqueriez l'intervention armée des puissances neutres. Vous seriez obligés d'assurer vos commu-
M. Victor Chcrbiiliez, l'Allemagne politique
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nications avec Berlin; vous seriez affaiblis sur le Danube, condamnés à Timmobilité, et vous ne pourriez songer à poursuivre les Autrichiens ou Hongrie sans laisser vos frontières ouvertes. » L'occupation de Vienne eût entraîné bien d'autres conséquences; elle eut ébranlé la monarchie des Habsbourg, et, l'Autriche détruite, la Prusse aurait dû s'annexer les populations allemandes de l'empire, toutes catholiques, aller à Triesle, abandonner leTrentin à l'Italie, livrer les populations slaves à la Russie et laisser la Hongrie jiroclamer la république.
L'ambassadeur avait parlé d'or en appellaul l'attention du ministre prussien sur les conséfiuences d'une guerre à fond ; il l'avait converti à la modération, il lui avait révélé un programme, et lui laissait ouverte la voie de la réconciliation.
Un publiciste qui ne recule devant aucune divulgation lorsqu'il s'agit de démontrer, serait-ce au détriment de la morale, que « le chef » a tout prévu et que les événements qui ont bouleversé l'Europe ont été jusque dans les moindres incidents la conséquence logique, mathématiques de ses savantes combinaisons, a été juscju'à j)rétendre que M. de Bismarck, ù Theure où s'ou-
LES LÉGENDES
vraient les hostilités, aurait fait parvenir au <îabinet de Vienne les plus stupéfiantes propositions. Bien qu'il fût Fallié de l'Italie et Tohligé de la cour des Tuileries, le ministre prussien aurait offert à l'Aulriche de procéder en <'ommun à une brusque et audacieuse volte-face <»ontre la France, de lui arracher l'Alsace et d'en faire, de compte à demi, rapix)int de remaniements politiques et territoriaux en Allemagne. C*était admettre que l'Autriche trahirait ses alliés : la Bavière, la Saxe et le Wurtemberg, et méconnaîtrait le traité de neutralité que, le 12 juin, •elle avait signé avec la France. Il est des limites <]ue la diplomatie la plus osée ne saurait franchir. La Prusse, à la veille de la guerre de Bohême, ne conçut pas d'aussi ténébreux desseins; elle ne songeait qu'à l'anéantissement de sa rivale. « Le système que nous proposons à l'Italie, écrivait le icomte Usedom, au nom de M. de Bismarck, au général de La Marmora, à la date du 19 juin, est <*elui de la guerre à fond: il faut que les coups portés à l'Autriche frappent à la fois ses extrémités et son cœur. »
11 en coûte peu aux historiographes d'accréditer des légendes, de subordonner la probité à l'habi-
l'entremise de m. GISKRA J4d
leté et d'attribuer à la prévoyance, à de profonds xalculs, ce que Frédéric II, daus sa philosophie, attribuait simplement à a Sa Majesté le Hasard ». Le conseiller du roi Guillaume ne laissa pas de se montrer grand politique, au lendemain des foudroyantes victoires de l'armée prussienne. Longtemps il avait annoncé que l'Autriche était condamnée à disparaître sous l'action d'une loi fatale de décomposition ; mais, en face de l'intervention française, il comprit, subitement, avec une merveilleuse lucidité, le rôle que l'Autriche, réconciliée, jouerait dans son échiquier diplomatique \ Il eut, suivant l'expression du prince de Taileyrand, « de l'avenir dans l'esprit. » Il fit
1. Dépêche de FratwforL — « Il est impossible de ne pas être frappé de Tinststance que met le cabinet de Berlin, dans ses manifestations officieuses, à faire ressortir le désir, pour ne pas dire la nécessité, de se rapproi'her de TAutriche et de lui faciliter ce qu'il se plaît à appeler sa mission en Orient depuis qu'il Ta exclue de TAUemagne, Ce désir ne saurait être mis en doute, il s'est accentué depuis que TAutriche s'est rapprochée de la France. H. de Bismarck, au lendemain de la guerre, tenait la régénération de la monarchie autrichienne pour impossible ; l'œuvre tentée par H. de Beust lui semblait une chimère. Selon lui, la maison de Habsbourg était condamnée à disparaître sous l'action d'une loi fatale de décomposition ; ses idées se sont bien modifiées. Aujourd'hui qu'il s'aperçoit que l'empire dont il prédisait la fin prochaine a plus de vitalité qu'il ne le soupçonnait, il ne n^^glige rien pour se réconcilier avec le cabinet de Vienne. »
H6 LA MISSION DU COMTE TAUFKIRCHEN
savoir à l'empereur François-Joseph par M. Giskra, le bourgmestre de Brùnn, que, s'il voulait éconduire le médiateur, il lui ferait un pont d'or.
Plus tard, lorsque éclata l'affaire du Luxembourg, il offrit à la cour de Vienne, en retour d(^ son alliance, de lui garantir ses possessions allemandes et tiMiiporairement ses jx^ssessions non allemandes; il lui promettait en outre une série d'avantages politiques et économiques. M. deBeusf resta inébranlable. On connaît la réponse qu'il fit ati négociateur bavarois, lecomtedeTaufkirchen, Finlermédia ire du cabinet de Berlin : « Une alliance, disait-il, prévoit la défaite et la vicloire. Je sais ce qui m'attend en cas de défaite, mais que m'offrirez-vous en cas de vic^toire? Sans doute un exemplaire richement relié du traité de Prague. »
Le comte de Bismarck n'était pas homme à se laisser arrêter par des épigrammes. Il n'en poursuivit qu'avec plus d'obstination, par tous les moyens légitimes ou occultes, par des alternatives de menaces et de caresses, le but que sa volonté puissante s'était tracé : réduire la maison de Lorraine au rôle de satellite de l'empire germanique reconstitué au profit de la maison de Hohenzollern.
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La lutte entre le comte de Bismarck et le comte (le Beust était inégale : l'un avait le prestige et Télan que donne le succès, il avait au service de sa politique une grande et glorieuse armée; le second subissait les conséquences de profondes défaites; il se débattait, à l'intérieur, dans d'inextricables difficultés. Mais le ministre autrichien n'était pas moins clairvoyant que le ministre prussien, il lisait dans son jeu. Il connaissait la valeur et la portée des promesses qui lui arrivaient de Berlin ; il savait que, le jour où il entrerait dans les combinaisons qu'on lui recommandait avec tant de pei'sistimce, l'Autriche serait prise dans un engrenage et scellerait à jamais son asservissement à la Prusse. Il n'admettait pas qu'il en fût arrivé à une aussi périlleuse extrémité. Il avait en son œuvre une foi inébranlable, tandis qu'il considérait comme précaire et aventureuse celle de son adversaire. Il tenait le ministre prussien j)our un joueur téméraire, il le voyait engagé dans une entreprise violente, artificielle, spéculant à tort sur l'assistance résolue, en tout état de cause, de FAllemiigne du Sud. « Les traités d'alliance imposés aux cours secondaires ne sont que des chifTons de papier, disait-
M. DE BEUST JUGÉ PAU M. DE BISMARCK
il, et les conventions militaires une arme à deux tranchants qui se retournera contre la Prusse au jour des suprêrries rencontres, lorsque les cours méridionales, sous la pression de la France et de l'Autriche, seront forcées de se prononaT. »
Le comte de Bismarck, de son côté, taxait la politique autrichienne de politique d'expédients (tUndelei'Politik) ; il estimait que M, de Beust ne tarderait pas à s'apercevoir qu'il s'était trompé dans ses calculs et que le mot « d'expression géographique », appliqué à l'Autriche, était plus vrai que jamais depuis son expulsion de l'Allemagne, a Comment M. de Beust, disait-il, peutil espérer sauver la monarchie des Habsbourg, alors que, dans d'autres temps, la sagesse d'un prince de Metternich et la brillante énergie d'un prince de Schwarzenberg n'ont pas sufB pour la relever? Il sera le bouc émissaire des fautes de ses prédécesseurs et la victime de ses propres erreurs ; il sera écrasé sous le poids du rocher de Sisyphe. Il fallait le plaindre, ajoutait-il, car il eût fait un excellent ministre prussien. »
Le gouvernement de l'Empereur suivait avec une sollicitude anxieuse la lutte des deux chanceliers ; il ne dissimulait pas ses préférences.
UNE INTIMITÉ COMPUOMETTA.N TE
I/Autriche était sa dernière carte; après l'avoir ébranlée dans ses assises par la politique des nationalités, il consacrait à son relèvement ce qui lui restait de son autorité passée. Peut-être eût-il mieux fait, dans l'intérêt bien entendu de sa politique, de procéder plus discrètement et de ne pas exciter les inquiétudes du cabinet de Berlin par une intimité trop marquée avec le cabinet de Vienne. C'était révéler à un ministre d'un caractère irascible, ombrageux, nos arrière-pensées et le pousser à des résolutions violentes sous la menace incessante d'une alliance dont la conclusion n'était rien moins que certaine. Mais l'isolement pesait à l'Empereur, il substituait ses désirs à la réalité et subordonnait la prudence au sentiment.
MV
L KNTREVUE DE SALZBOLIUÎ
Oïl ne parlait plus à la cour que de l'empereur François-Jose[)h et de rimpératrice Elisabeth. Leur visite, annoncée officiellement i>our hî 2o juillet, était l'événement impatiemment attendu. On se préparait à les accueillir comme des hôtes préférés, avec la cordialité la plus démonstrative. Mais il était dit que les Tuileries ne <;onnaîtraient plus les joies sans mélange.
Déjà, dans les derniers jours de juin, des bruits sinistres avaient couru sur le sort de renq)ereur Maximilien. On se refusait néanmoins à ci-oire à un dénouement sanglant, on espérait encore qu'il serait conjuré par l'intervention des États-Unis et
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|3ar la rançon offerte par la maison impériale d'Autriche, tandis que le drame s'était dénoué, dès le 19 juin, i>ar l'odieuse exécution de Queretare.
Le l*^*" juillet, au moment où TEmpereur, rongé par l'inquiétude que lui donnaient les nouvelles du Mexique, pénétrait, pâle et assombri, au palais de l'exposition universelle pour présider à la distribution solennelle des récompenses, le prince de Metternich lui remit une dépèche de son gouvernement qui ne laissait plus de doute sur la fin tragique du frère de l'empereur François-Joseph, La sinistre nouvelle s'était répandue dès le matin. La tristesse planait sur la fête du Champ de Mar^s- Les esprits anxieux étaient hantés par de sombres présages, l'avenir apparaissait menaçant : tout disait que les beaux jours de l'Empire étaient passés et que la France bientôt expierait durement une gloire et une prospérité éphémères.
La fortune, jadis si prodigue envers Napoléon III, semblait avoir décrété sii perte ; elle le frappait à coups redoublés en se jetant à la traverse de toutes ses conceptions. Il se sentait écrasé, désillusionné, « peut-être las de lui-même », disait Geoi^es Sand. Dans la lettre émue qu'il adressa
152 LA MORT DE l'eHPERBUR MAXIMILIEN
à l'empereur d'Autrielie, il n'atténua pas la responsabilité morale qui rejaillissait sur son gouvernement de la mortdeMaximilien. « Dieu, disait-il, qui voit et juge les souverains, connaît la pureté des mobiles dont je me suis inspiré en associant l'archiduc à une grande entreprise digne de ses rares qualités. » Il espérait, et c'était sa consolation, que cette mort cruelle, loin de briser l'entente entre les deux pays, la consoliderait en lui donnant la consécration d'une commune douleur-
On s'attendrit à Vienne sur le sort du frère de Temi^ereur, mais les larmes furent vite séchées ; l'archiduc Maximilien n'était pas populaire, il portait ombrage. La cour d'Autriche se refusait à rendre la i>olitique française responsable de la catastrophe. « Soyez certains, écrivait le comte de Beust, que, quelque grande que soit la désolation de la famille impériale, les rapports de bonne amitié entre les deux gouvernements ne s'en ressentiront pas. »
Ce n'était pas ce que Ton es[)érait à Berlin. La cour avait éprouvé un vif et réel chagrin du sort immérité que le neveu du roi * avait trouvé au
1. On rappelait ainsi par extension; sa mère était la sœur de la foinine de Frédéric-Guillaume IV,
LES ESPÉHANCES DU CABINET DE BEItLIN \^*f
Mexique. Elle manifesta la profondeur de ses regrets en portant exceptionnellement à un mois, comme à l'occasion de la mort de l'empereur Nicolas, le temps du deuil réglementaire, fixé pour les souverains à trois semaines. Mais le gouvernement, qui ne sacrifiait rien au sentiment, se flattait que le souvenir de l'attentat du 19 juin ne s'effacerait plus, qu'il troublerait les relations entre les deux cabinets. Il se plaisait à le considérer comme un coup de fortune pour sa politique. Tous ses journaux se demandaient si, aprèsun si tragique événement, l'empereur François- Joseph et l'impératrice Élisabetli paraîtraient à la Cour des Tuileries : « Sur les bords de la Seine, disait fe PublicistCy l'organe du ministre de l'inté-^ rieur, dans les appartements dorés des Tuileries, tout le bruit de l'exposition, toute la pompe deîy réceptions princières, tout l'éclat des bijoux de l'Orient n'effacera pas le Mane Tekel que l'histoire vengeresse a écrit avec le sang sur le trône de Napoléon. Un spectre se dressera désormais entre les souverains de France et d'Autriche. »
Le cabinet de Berlin fut vite désabusé; il apprit I)ar le comte de Goltz qu'une entrevue était arrê- (i'»e, que Napoléon III se rendrait en Autriche
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ix)ur donner à François-Joseph un témoignage de sympathie. L'idée était élevée, touchante ; elle faisait honneur à Tlmpératrice, qui l'avait su^érèi dans un élan chevaleresque. La politique et de frivoles entraînements en altérèrent aussitôt le caractère.
Tous les regards se retournaient vers l'Autriche. On s'appliquait à pressentir les conséquences de l'entrevue de Salzhourg sur les destinées de l'Europe. Ceux qui connaissaient à fond la situation intérieure de la monarchie n'y voyaient rien d'alarmant ix)ur la Prusse. Ils savaient que M. de Beust lui-même, dans ses correspondances intimes avec ses amis d'Allemagne, ne cachait pas son impuissance. Il avouait qu'il n'était pas en situation de protester contre les infractions multiples faites au traité de Prague et que, si un conflit venait inopinément à éclater entre la France et la Prusse, il serait forcé de subordonner son intervention militaire aux premiers résultats de la guerre. Il se sentait isolé à la cour, il n'avait personne qui voulût servir ses idées avec ardeur, il était à la fois l'acteur et le souffleur. La confiance si entière qui l'animait après sa réconciliation avec la Hongrie tendait à s'affaiblir. Les par-
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tisans de Kossuth jetaient le gant aux autorités 4X)nstituées ; les Croates, mécontents de la part qui leur était faite dans la réorganisation de Tempire, refusaient de se faire représenter à la diète de Pestli ; la Bohème et la Moravie étaient minées par la propagande panslaviste, et la Prusse, sous main, assistait la Russie dans le travail de désagrégation qu'elle poursuivait le long du Danube. Aussi le cabinet de Vienne, aux prises avec des difficultés sans cesse renaissantes, en était-il réduit à rassurer le cabinet de Berlin sur ses tendances, à affirmer ses sentiments germaniques et à prolester contre toute arrière-pensée agressive. Le gouvernenjent français, de son côté, s'efforçait <le tranquilliser et de ramener M. de Bismarck. La confiance publique était ébranlée; la crainte d'un conflit paralysait les affaires ; elle était exploitée par les partis hostiles. L'Empereur et ses ministres sentaient la nécessité de rassurer les esprits. Us demandaient à l'ambassadeur du roi de recommander la modération à sa cour, de se porter garant de leurs sentiments pacifiques et de faire ressortir les difficultés de leur tâche, en face d'une opinion publique déçue, nerveuse, excitée par les ennemis de la dynastie. Us s'épanchaient avec lui en toute
SES ÉPANCHEMENTS AVEC LE COMTE DE GOLTZ
confiance ; ils oubliaient ses perfidies passées j Taction paralysante qu'il avait exercée sur nos déterminations au mois de juillet 1866, et les arguments que, par ses rapports alarmants, au dire de M. de Bismarck, il avait fournis au parti nnli taire prussicMi pour s'ojiposer à la cession du Luxembourg. 11 est vrai que le comte de tioltz s'était amendé. Les évolutions lui coûtaient peu. Il avait repris, connne en 186o, le contre-pied de la politique de son ministre; il cherchait alors à l'entraver dans son essor, il s'appliquait maintenant à le représenUM' connne un brouillon en voie de compromettre les résultats si glorieusement obtenus par la sagesse du roi et la vaillance de son armée. II laissait entrevoir que, le jour où il siégerait dans les conseils de son souverain, les relations de la France et de la Prusse ne laisseraient rien à désirer. D'ailleurs, son admiration pour l'impératrice» Eugénie avait pris le caractère d'une passion qui semblait être le gage de sa sincérité. L'ambassadeur promit d'être auprès de sa cour rinter|)rète chaleureux des protestations qu'il avait recueillies aux Tuileries et de représenter l'entrevue projc^tée à Salzbourg comme une simple visite de condoléance. 11 devait prendre les eaux
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en Allemagne, il j)assa par E\ur> avant (faller à Kissingen. CVtait nous rendre un réel service. Il était indis[)ensable que le re|)résentant (le la Prusse à Paris s'expliquât une bonne fois avec son gouvernement sur les diflicullés que la politique impériale rencontrait dans Tœuvre de pacification à laquelle elle se consacrait, parfois au détriment de sa popularité, en se heurtant à tout instant à des susceptibilités calculées dès qu'elh* se perm(»llait l'observation la ])lus courtoise sur les (piestions <|ui touchaient à l'exécution du traité de Prague.
« J'ai lait observer à Enis, disait le comte de (îoltz, en traversant Francfort, combien était ingrate la t<\che de l'Empereur, en face d'une opinion déprimée, (jui considérait la France comme déchue de son rang, et qui se sentait humiliée par des procédés blessants pour son amour-propre, par des actes qu'elle envisageait comme une atteinte à ses intérêts traditionnels. J'ai ajouté qu'en continuant de la sorte, on compromettrait infailliblement la paix, qu'il arriverait un moment où l'Empereur se verrait débordé et entraîné à des résolutions qui lui répugnent. »
Partant de là, l'ambassadeur s'était fait le défenseur d'une politique modérée, conciliante, évi-
SES EXPLICATIONS AU WOI
tant des discussions oiseuses et des querelles irritantes. II avait démontré que les appréciations enlises par le gouvernement français dans ses dépêches confidentielles, sur la question danoise, sur le sort des anciennes i)laces fédérales, ou sur le parlement douanier, ne constituaient pas des immixtions caractérisées, bien dangereuses j)Our rAllemagne, et qu'elles ne justifiaient pas le tapage qu'elles soulevaient à chaque instant dans la presse allemand!*. Toutefois, M. de Goitz, en se })ortant garant de nos sentiments pacifiques, n'était pas allé jusquVi atténuer l'étendue de nos armements et les propos belliqueux qui se tenaient dans les cercles de la cour et dans les sphères gouvernementales. Il n'en restait pas moins persuadé d'avoir, momentanément, imprimé à la politique de son gouvernement, par ses explications et par les assurances dont l'Empereur l'avait prié d'être l'interprète, un caractère plus réservé et plus amical. Mais il craignait que le chancelier, en contact avec le parlement, dont la réunion était prochaine, n'en vînt de nouveau, se laissant entraîner par l'efTervescence de son tempérament, à sacrifier ses bons rapports avec la France aux exigences passionnées de sa politique allemande.
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M. de Goltz avait plaidé notre cause avec chaleur; s'il n'avait pas cx)nvaincu son ministre, qui de parti pris, et à tout propos, soulevait des inci- • dents, il avait réussi du moins à impressionner son souverain. On constata, dès le lendemain de ses entretiens, que le diapazon de la presse était changé; d'acariâtre, son langage était devenu accommodante On se flattait sans doute, à la cour de Prusse, sur des assurances données à Paris, qu'à son retour de Salzbourg l'Empereur rendrait au roi sa visite. Aller à Berlin après nos mécomptes eût été excessif, mais se rencontrer avec Sa Majesté à Cohlentz eût été politique. La cour de
1. Dépcrlie de Francfort, 17 août 1867. — « Les déclarations contenues dans \otre dépêche du 6 août nie seront d'un usage précieux; elles me permettront de calmer les appréhensions que j'entends «î manifester et qui, par leur caractère persistant, ont pour effet de surexciter les passions germaniques et de les retourner contre nous. Elles contribueront d'autant plus efficacement à ramener la confîance, qu'elles concordent avec des instructions que M. de Bismarck a jugé utile d'adresser à ses agents en Allemagne à la suite de ses entretiens avec le comte de Goltz. I^t circulaire du chanceher s'appliquerait à enlever a l'entrevue de Salzbourg tout caractère inquiétant pour les relations amicales que la cour de Prusse entretient avec celles des Tuileries et d'Autriche. Ces instructions, inspirées, comme celles de Votre Excellence, par la même pensée, bien comprises et énergiquement commentées par la diplomatie des deux pays, ne sauraient manquer d'exercer sur l'opinion l'effet que le gouvernement de l'empereur et le gouvernement du roi en attendent. »
160 FÊTES A SALZBOURT.
Prusse avait depuis trop i>eu de temps le sentiment de sa force et de sa grandeur pour n'être •pas sensible à une marque de déférence, qui, après tout, n'était que Taccomplissenient d'un devoir de politesse. L'axe de la politique était,: depuis Sadowa, violemment déplacé; s'il ne passait pas encore à Berlin, déjà il n'était plus à Paris. C'est ce qu'on se refusait à croire aux Tuileries.
La ville de Salzbourg s'était pavoisée, elle ne se préoccupait pas du motif qui lui valait la présence d'hôtes illusti^es, elle se mettait en frais, non pour pleurer l'archiduc Maximilien, mais pour fêter les deux empereurs et distraire les deux impératrices*. On ne parlait que de bals, <rilluminations, de promenades nocturnes en gondole, de spectacles et de galas organisés par l'intendant des théâtres impériaux. Ce n'est pas ainsi qu'on célèbre la mémoire des morts; c'était enlever à une démarche dictée par un sentiment de piété sa grandeur et sa dignité. Aussi l'archidu-
1. La gare était décorée du haut en bas de velours semé d'abeilles, d'écussons a\ec le chiffre de Napoléon, de uiâta vénitien» et de drapeaux tricolores. L'Empereur aurait pu se croire dans une gare française.
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chesse Sophie avait-elle refusé de paraître à l'entrevoie; profondément ébranlée par la mort de son fils, elle avait fait vœu, disait-elle, de porter le deuil jusqu'à la fin de ses jours.
L'Empereur et l'Impératrice, avant de partir pour l'Allemagne, s'arrêtèrent à Chàlons; ils quittèrent le camp triomphalement, acclamés par l'armée, le 47 août, à huit heures du matin, sans se préoccuper du contre-coup que ces démonstrations militaires auraient à Berlin. A Carlsruhe, ils furent salués par le grand-duc et par la grande-duchesse de Bade, qui offrit un superbe bouquet à l'Impératrice, et, à Ulm, parle roi de Wurtemberg*. Des vivats éclatèrent sur leur passage : ce n'était pas l'amour de la France qui les insi)irait, mais les ressentiments contre la Prusse. Il était une heure du matin lorsque le train impérial arriva à Augsbourg 2.
Augsbourg était une ville chère à l'Empereur; il y retrouvait les mélancoliques souvenirs de l'exil. Il tenait à revoir la maison qu'avait habitée sa mère, la reine Hortense, et à visiter le collège
1. Des musiques militaires jouaient l'air de la reine Hortense à rarrivée du train dans les gares.
2. L'Emperpur déclina Thospilalilé que lui offrait le roi de Bavière; il descendit ÀVHôiel de* Trois-Maures.
AUGSBOURG. — LE ROI DE BAVIÈRE
Sainte^Anne, où il avait fait ses premières études. Il parcourut les salles et s'arrêta aux places que ses maîtres lui assignaient. Le temps avait respecté le nom de Louis-Napoléonj qu'un jour il avait gravé sur la bordure d'une fenêtre. L'écolier était devenu empereur, mais l'Allemagne de ses jeunes années, paisible, studieuse, inoffensive, s'était réveillée transformée; il la revoyait, par le fait de ses erreurs, agitée, ambitieuse, menaçante. Quel contraste 1 Quel désenchantement pour un souverain qui croyait assurer la prépondérance à son pays en proclamant le principe des nationalités! Le roi Louis était sorti de Ttle des roses du lac de Starnberg, où, dans un monde imaginaire, il vivait inaccessible à ses sujets*, pour complimenter leurs majestés impériales à leur passage à travers la Bavière. Il les enchanta par la bonne grâce de son accueil, par le charme et l'originalité de son esprit. Il tint à honneur de les
1. L'accis de Tile était intei-dit sous les peines les plus sévères. Le roi lit an'éter un jour la femme de son chambellan, qui, poussée par une iri-ésisliblc curiosité, avait enfreint sa consigne. Il la condamna à disparaili*e dans une oubliette du château. Chaque jour, il passait devant le soupirail de la prison et lui jetait des morceaux do pain, sans se douter (ju on avait substitué un mannequin à sa victime. L'île justifiait son nom, elle était couverte des roses les plus rares. Le roi avait la pjission des odeurs capiteuses. Il usait pour 250 francs de parfums par jour.
LA RENCONTRE DES^ DEUX EMPEREURS
accompagner jusqu'à Rosenheim, à la frontière de TAutriche. L'Empereur voyageant incognito, sa majesté bavaroise ne crut pas devoir lui présenter le président de son conseil, qui s'était rendu à la gare. C'était pousser loin les scrupules de 1 étiquette; mais c'est ainsi qu'on la pratiquait du temps de Louis XIV. L'incident ne passa pas inaperçu; l'Empereur, dès qu'il en eut connaissance, fit dire au prince de Hohenlohe qu'à son retour, il serait charmé de lui serrer la main.
Ce fut un spectacle émouvant lorsque les deux empereurs, qui ne s'étaient pas revus depuis Villafranca, se retrouvèrent en présence. François- Joseph seul connaissait alors les revers. Napoléon III commençait à les appréhender à son tour, mais il était loin de pressentir les tragiques vicissitudes que lui réservait un prochain avenir.
La politique a d'étranges retours et de bizarres contradictions. L'Autriche, que nous avions com* battue au nom du principe des nationalités, allait devenir notre auxiliaire pour enrayer en Allemagne le mouvement national que nous avions soutenu contre elle en Italie. Entre 1859 et 1867 la contradiction était flagrante : Saîzbourg était la contre-partie de Villafranca.
LES POURPARLERS A SALZBOURG
Il (?tait évident que la politique ne resterait pas bannie de l'entrevue, malgré les protestations préventives de la diplomatie autrichienne et de la diplomatie française. Personne n'admettait que les Souverains de deux grands pays, passant cinq jours dans une étroite intimité, s'abstiendraient de parler de l'état de l'Europe et de leur
i. Mon récit sur l'enli^viie de Salzbourç a pam dans la Revue des Deux-Monde , le l*"^ février 1686; les Mémoires du comU de Beusl, qui viennent de paraîiit», en confirment l'exactitude; ils ixîndent homma^^c à Vi m partial il é de mes • publications diplomatiijues ». Déjà, à propos de mon volume sur l'affaire du Luxembourg, M. de Beust m'avait i-eniercié spontanément. « C'est pour la pivmièi'e fois, m'éorivait-il, qu'on a rendu justice à mes effort» pour le maintien de la paix. »
LA TACTIQUE DE M. DE BEUST
situation réciproque. La question allemande les mettait en présence de la Prusse, la question d'Orient les plaçait en face de la Russie. L'Empereur, il est vrai, n'emmenait pas de ministre, mais tout le monde savait qu'en France le chef de l'état se passait de ses conseillers pour engager sa politique; on n'avait pas oublié qu'il était seul à Plombières lorsqu'il arrêta avec le comte de Cavour la guerre d'Italie. M. de Beust avait d'ailleurs intérêt, pour le succès de sa transformation intérieure et de sa politique étrangère, à se prévaloir de l'intimité de vSes rapports avec la France et à laisser entrevoir, sinon une alliance imminente, du moins une alliance éventuelle. Il crut habile d'accréditer les soupçons par son attitude et par le jeu de sa presse. Il s'entoura d'une partie de sa chancellerie, emmena le comte Andrassy et fit venir M. de Beck, le ministre des finances. C'était plus qu'il n'en fallait pour inquiéter le cabinet de Pétersbourg et faire bondir le cabinet de Berlin. Et cependant il a confessé, depuis la guerre, qu'en réalité personne n'avait eu lieu de s'alarmer. « Nous étions, disait-il, comme des gentlemen rider s en face d'un fossé, et c'était à qui ne le franchirait
LK MEMORANDUM AUTRICHIEN
pas. » L'aveu était superflu; l'Autriche, en 1870, par son inaction, devait suffisamment révéler l'inanité des pourparlers de Salzboui^.
Cependant l'on rédigea un protocole : on y développait les idées émises dans un mémorandum très concis, que M. de Beust soumit à l'Empereur et qui fixait les points essentiels de l'en tente *. Ce protocole n'engageait à rien ; il devait servir de base, suivant les circonstances, à une future alliance. On renonça à l'idée d'un traité d'alliance offensive et défensive, convaincu qu'un acte pareil n'échap-
1. Mémorandum autrichien, » Maintien du traité de Prague. — Éviter tout ce qui pourrait être exploité par la Prusse comme une provocation. — Action morale sur les états du Midi pour qu'ils ne sortent pas du statu quo. — Le système libéral inauguré en Autriche servira à réveiller les anciennes sympathies des popu* la lions. — Une politique franchement pacifique du gouvernement français enlèvera tout prétexte à de nouveaux engagements de la part des cours méridionales s'ils leur étaient demandés en prévision d'une guerre. — L'union de la France et de l'Autriche devra se manifester de façon à les faire réfléchir et à leur faire sentir la nécessité d'une attitude indépendante et réservée. — L'accord de la France et de l'Autriche en Orient impressionnera le midi de l'Allemagne s'il ne tardait pas à se manifester. — En Orient aussi, on maintiendra le statu quo. — L'attitude commune, sans être hostile à la Russie, devra être persévérante. La question de Candie devra être reprise en sous-œuvre. — Une cession à la Grèce est devenue de plus en plus difficile. — 11 faudra obtenir une pacifîcation prompte du pays en donnant satisfaction à tous les vœux des populations compatibles avec la dignité de l'empire
LE MBMORANDUll AUTRICHIEN 167
paraît pas, malgré toutes les précautions prises, à la vigilance de la diplomatie prussienne, et que M. de Bismarck, dès qu'il le connaîtrait, provoquerait un conflit, avant que la France et TAutriche, dont l'armement était à peine ébauché, fussent en état de soutenir la lutte. « M. de Beust est trop vif », disait l'Impératrice, qui déjà intervenait dans les affaires de l'État. Notre politique capricieuse et changeante devait, quelques mois après, reprocher au chancelier autrichien son manque d'initiative ^
ottoman. On fera une démarche auprès du gouvernement russe pour obtenir son avis sur les moyens de résoudre Tallaire de Candie. On s'adressera ensuite i TAngleterre pour Tassocier aux communs efforts. On tiendra un langage conforme à Athènes pour amener le gouvernement hellénique à une appréciation plus saine de la situation. — L'Autriche s'abstiendra de soulever des différends avec le gouvernement des Principautés-Unies malgré ses griefs, à moins d*y être contrainte par des circonstances impré Tues. Elle s'impose cette réserve pour coi^jurer Tintervention armée d*une autre puissance. Si le gouvernement autrichien était forcé d*oocuper une partie des principautés contigute à son territoire, le gouvernement français interposerait ses bons offices. Il convoquerait une conférence pour aviser, suivant Fesprit du traité de Paris, au rétablissement dM choses.
1. Lettre de M. de Benst au prince de Mettemich, 4 avril 1868. «Je veux avant tout vous rappeler ce qui s'est passé à Salzbourg. On m'a trouvé trop hardi en raison de la prévision de certaines éventualités que j*avai8 comprises dans la rédaction de mon mémorandum. Llmpératrioe, eÛe-mème, s'est servne, si j'ai bonne
168 LES BASES DE l'ENTENTE
On reconnut, après avoir passé en revue toutes les questions à l'ordre du jour, surtout en Allemagne, en Orient et en Italie, que les intérêts étaient .identiques et que les deux cabinets devaient s'entendre pour exposer leurs idées de la même manière, employer les mêmes moyens et tenir le même langage pour les maintenir et les faire respecter. On prévoyait les crises et les conflits éventuels ; on calculait autant que possible toutes les chances, et l'on se promettait de rester unis dans l'entente que l'on considérait comme la sauvegarde des intérêts communs. La confiance dans la perpétuité d'un intime accord était telle qu'elle avait dominé toutes les autres considérations. Aussi s'était-on dispensé de se lier par des engagements secrets, on avait évité tout traité et toute convention; aucun papier n'avait été signé, mais la parfaite entente présente et future et l'assistance réciproque, solennellement proclamées, avaient eu pour garantie la parole d'honneur des deux souverains*. S'ils avaient reconnu l'urgence
mémoire, de Texpression c M. de Benst est trop vif! > Après cette expérience, il est naturel que je me sois abstenu par la suite de toute initiative, et que je n*aie plus cherché à aborder un terrain où Ton ne se montrait nullement disposé à me suivre. » 1. Notre ambassadeur à Vienne, le duc de Grammont, assistait
Vl à
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<Iu maintien de la paix, il§ l'avaient soumise à certaines, conditions dont ils étaient convenus de ne pas se départir. Ces conditions résultant des traités, les deux gouvernements avaient déclaré qu'ils n'en souffriraient aucune violation. Ils se posaient en défenseurs du statu quo ; ils n'entendaient ni attaquer la Prusse, ni même revenir sur les faits accomplis; ils ne voulaient que le maintien des stipulations de Paris et de Prague. Il s'agissait de sauver l'intégrité de l'empire ottoman et de s'opposer à la création d'un empire d^ Allemagne qui amoindrirait la France et menacerait l'Autriche dans son existence.
L'accord était fondé sur la paix, sans caractère agressif: « Il peut ne pas plaire atout le monde, disait le chancelier autrichien, mais personne n'a le droit de s'en montrer offusqué. » C'est en cela que M. de Beust se trompait. La Prusse et la Russie ne pouvaient voir sans émotion la France et TAu-
à Tentrevue; il avait rédigé de son côté un mémorandum dans leqnel il dëyeloppait à peu près les mêmes idées que M. de Beust. L*Empereiir, par courtoisie, donaa la préférence au mémorandum autrichien; il corrigea de sa main quelques expressions incorrectes ou malsonnantes; c^est ainsi qu'il substitua aux mots « et pour que rien ne minie de Tentente établie » les mots < et pour que rien ne tran»]^re ». M. de Beust subordonnait Talliance à sa
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triche se concerter et s'unir pour entraver leur expansion en Allemagne et en Orient K II avait beau tél^raphier, en voyant le fâcheux eflfet produit par ses conciliabules avec l'Empereur, qu'il n'y avait à Salzbourg « que des cœurs pénétrés de douleur et des yeux remplis de pleurs », personne n'ajoutait foi à ces dépêches larmoyantes. La diplomatie russe et la diplomatie prussienne prétendaient être renseignées, bien qu'il n'y eût pas de Polonius caché derrière les tapisseries de la salle où l'Empereur conférait avec le comte de Beust. « Que penser, disait M. de Savigny, d'un chancelier d'empire travaillant, chaque matin, au dire même de ses organes, comme un ministre français dans le cabinet de Napoléon III? Ce fait seul aurait suffi pour nous donner l'éveil, si nous
•réorganisation militaire, qui, d'après lui, nécessiterait encore beaucoup de temps. Ce furent aussi les objections que Tarchiduc Albert, lors de sa mission à Paris, au mois de février 1870, fit valoir auprès de l'Empereur. On raconte qu'après être sorti du cabinet de Sa Majesté, il revint sur ses pas, et dit, en entrebâillant la porte : « Sire, surtout n'oubliez pas, quoi qu*il advienne, que nous ne serons pas en état d'entrer en ligne avant un an. > 1. Dépêche de Francfbri, août 4967. — Le roi est rentré dans sa capitale, après la laborieuse campagne qu'il a faite dans les provinces conquises. 11 attendrait avec impatience le dernier mot de l'entrevue de Salzbourg. 11 ne sera rassuré, dit-on, sur la portée de l'entente que lorsque sa diplomatie lui aura ménagé une rencontre
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ne savions par des informations sûres, — car en Autriche il y a moyen de tout savoir, — ce qui se trame contre nous *. »
soit avec rempereur Napoléon, soit aTecrempereur François-Joseph^ serait-ce sur un point extrême des frontières prussiennes. Sa sécurité autant qixa son amour-propre exigent cette satisfaction. M. de Bbmark a jusqu'à présent assez d*empire sur lui-même pour ne pas laisser percer, dans ses journaux, ses appréhensions et son déplaisir.
1. L'empereur François-Joseph conféra au prince de Metternich, en présence de ses hôtes, Tordre de la Toison d'or, la plus haute lie ses distinctions. 11 avait à cœur de prouver à Napoléon 111 combien il appréciait le sèle et Tardeur que son ambassadeur consacrait à Tintime entente des deux pays. C'était donner à l'entrevue une consécration solennelle et permettre de supposer que l'alliance était définitivement scellée.
LES CONSÉQLENtEâ DB L ENTREVUE.
les inquiiHudi3ï^ ai les colères qui h* iiuuiilVstaietil. à Berlin; t^lte oonsidërait renliwiie conitne tino ]>mvfK*atiuîi dégnisH? lï l'adivï^se de la Prusse; elle iiïMlmcttait i^as qu'un souverani étrarifz:er pût venir en Allerriague pour traiter des affaires alleniandt^s avec ina^ i>inssance non alb^triïuide. La Gaziite de la rroix ecuniait : « Une* t>>nfédéralion du Suit a>us la rlinTtion de rAutriche ^ et sous
I. On prol^Tuliiii «|uç Nîipol+xm Ul, ù son passai à Munîrîi^ ^avilit c^sfl^é <le roiivt^rlir K* rU Louis et son mitiislni a. VUièQ
LE COURROUX DE LA PRESSE ALLEMANDE US
le protectorat de la France, disait-elle, tel est le but qu'on poursuit à Salzbourg Nous n'examinerons pas si une Confédération du Midi dont l'Autriche ferait partie ne serait pas contraire aux sli[>ulations de Prague. Nous ne demanderons pas ce que deviendraient les traités d'alliance que les états du Sud ont conclus avec la Prusse et auxquels ils ne sauraient se soustraire sans manquer à la foi jurée. Nous demanderons seulement si TAUemagne est disposée à permettre à l'empereur des Français de s'immiscer dans les affaires allemandes.
» Il existe, sans doute, en Allemagne des misérables qui attendent le salut de la patrie, ou plutôt leur salut personnel, de Paris. On les écrasera lorsque l'heure de punir les traîtres aura soimé.
» Il est une chose toutefois que l'on fera bien de méditer aux Tuileries : si nous ne nous som-
d'uno Confédération du Sud sous le protectorat de l'Autriche. M. de Beust protesta énergiqueuient contre ces bruits dans des dép^'hes adressées à ses agents : « L'Autriche, disai -il, s'en tient strictement aux stipulations de Prague, qui, reconnaissent à l'Allemagne du Sud le droit de se constituer en conftVlération séparée, mais qui n'admettent pas qu'elle puisse se placer sous un prot<H-torat étranger. Il n'a donc pas été question de protectorat autrichien à Silzbourg, l'empereur François-Joseph en a donné rûssurance au roi de Bavière. »
LES JOURNAUX AUTRICHIENS
mes pas laissé endormir par les flatteries, les menaces ne nous intimideront pas davantage. Nous n'avons pas la prétention d'être les précepteurs des autres pays, mais nous ne souffrirons pas qu'on nous fasse la leçon. Les alliés de Salzboui^ ont décidé de ne pas permettre qu'aucune question soit résolue autrement qu'ils ne l'entendent ; eh bien I qu'ils le sachent, nous ne tiendrons aucun compte diî leurs résolutions ; qu'ils le prennent en bien ou en mal, nous garderons notre volonté, et nous savons ce que nous voulons. »
Les journaux de Vienne qui puisaient leurs inspirations à Berlin, à la caisse des reptiles, n'étaient pas moins violents ; ils s'appliquaient à énumérer avec d'outrageants commentaires tous les désastres que la maison d'Autriche avait retirés de ses alliances avec la France. Ils se plaisaient, dans une jxînsée odieuse, à évoquer le spectre de l'empereur Maximilien; ils le montraient, troué de balles, présidant aux entretiens des deux souverains.
M. de Bismarck, maître de lui-même, avait longtemps dissimulé son déplaisir et ses craintes. Il attendait pour éclater que sa diplomatie et sa police aux aguets lui eussent livré les secrets de
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l'entrevue: « La France, disait-il, lorsqu'il fut fixé, d'une main nous présente des notes calmantes, et, de l'autre, elle nous laisse entrevoir la pointe de son épée. »
Les souverains du Midi s'étaient tous portés sur le passage de Napoléon III, des manifestations s'étaient produites le long de son parcours, les sentiments particularistes menaçaient de prendre le dessus en Allemagne : il était temps de relever le prestige de la Prusse par un fier langage et de violents procédés.
On songeait à mettre le cabinet de Vienne et la cour des Tuileries en demeure de s'expliquer catégoriquement sur les résolutions arrêtées entre les empereurs. On devait notifier à la France qu'elle n'avait aucun droit de s'occuper des stipulations de Prague ; cette thèse serait affirmée à Vienne et M. de Beust aurait à préciser les griefs qu'il avait à formuler sur la non-exécution du traité de paix*. Telles étaient, au dire de M. de
1. Dépêche de Francfort (21 août 1867). — a La diplomatie prussienne est plus vivement préoccupée de Tentrevue de Salzbourg <{u'elle ne Tavonait il y a quelques jours. Elle se montre inquiète, je dirai même nerveuse, et les ovations dont TEmpereur a été l'objet en Wurtemberg et en Bavière ne font que l'agacer davantage. M. de Bismarck) qui cependant n'est pas facile à émouvoir,
SES RÉSOLUTIONS
Savigny, les résolutions auxquelles oii s'arrêtait
n*échapperait pas à la contagion de ses agents ; il verrait dans la rencontre des deux souverains un danger sérieux pour la politique qu'il poursuit en Allemagne.
x> Les lettres du prince Gortchakof ne tendraient pas à le cal mer ; elles montreraient M. de Beust disposé à tout écouter et prêt à tout signer. Aussi le chancelier s'arréterait-il aux résolutions les plus énergiques. Il aurait l'intention de mettre, dès à présent, les cours secondaires au pied du mur, de leur demander de compléter leurs engagements et de prendre avec lui toutes les mesures que l'éventualité d'une guerre pourrait rendre indispensables ; ces négociations ne laisseront pas d'être délicates, car les cours dont il réclame l'assistance aveugle et illimitée seront, après Tcntrevuc de Salzbourg, moins disposées encore que par le passé à aliéner le peu de liberté qui leur reste. Fidèle à sa tactique, qui consiste toujours à prendre l'offensive, le chancelier ne se bornerait pas à s'expliquer avec les cours du Midi ; il interpellerait le gouvernement français et le gouvernement autrichien sur la portée de l'entrevue. Il s'attendrait à des explications tranquillisantes, mais il ne se tiendra pour satisfait, dit-on, qu'autant que l'un des doux empereurs se prêterait, par une visite au roi, à la contre-partie de Salzbourg. Cette visite aurait pour sa politique plus d'un avantage : elle consacrerait ce qui, depuis un an, s'est fait en Allemagne et elle serait, pour les populations allemandes, le commentaire le plus significatif donné aux tentatives d'alliance entre la France et rAutriche.
» On dit que rechange dos communications entre Pétersbourg et Berlin n'a jamais été plus fréquent et que la réunion d'un congrès de souverains allemands sous la présidence du roi de Prusse, et dont le grand-duc de Bade aurait pris l'initiative, serait arrêtée pour le mois de septembre.
» M. de Beust est l'objet de violentes attaques ; on le fait passer pour traître à son pays et à la patrie allemande, qu'on s'applique à coniondre avec l'Auti'iche dans une même pensée... En soulevant contre lui les passions, dans la presse et dans les assemblées populaires, on espère sans doute le renverser du pouvoir.»
LES ALARMES DE M. DE SAVIGNY
à Berlin. Ce n'était pas tout, des ordres seraient donnés pour hâter les préparatifs d'une entrée en campagne ; on parlait aussi d'un voyage du roi à Péterslx>urg dès le retour de Crimée de l'empereur Alexandre et de la réunion des souverains allemands à Bade afin d'opposer d'éclatantes démonstrations à celle de Salzbourç. On voulait être militairement et diplomatiquement préparé à toutes les éventualités, car on croyait savoir qu'au moment où le comte de Gollz apportait a Ems des déclarations tranquillisantes, l'Empereur «ît ses ministres songeaient à la guerre et la préjMiraient'. Aussi M. deSavigny était-il en pi-oie à de sombres prévisions ; il désespérait du mainlieii de la paix, après celte épi^euve nouvelle qu'allaient avoir à traverser les relations de la France et de la Prusse. ïl croyait, comme toute la diplo-
l. DJpèchcdcFrancforl, août lh67. c Le coiiilc de Bismarck n'ajoulerail qu'une valeur secondaire aux dw-laralions pacifiques qui lui arrivent de Paris. Il serait plus m/iiant que jamais, et, pour se prémunir contre toute surprise, il aurait donné à ses agents l'ordro de surveiller toutes les démarches dt la diplomatie française, de prêter une oreille attentive à ce qu'elle dit et de placer ses relations avec les cours allemandes, tout particulièrement sous le contrôle le plus vigilant. Des ordres auraient été transmis aux commandants des places-fortes de se défendre contre les invcirigaliins ilci oîTîcicrs franî;::i.> onvovi^î en mission en Allemafrnc. »
SES PRÉVISIONS
matie prussienne, qu'en cas de conflit rAulriche serait vouée à Timpuissance. Il pensait que la Russie, qui dépensait des millions pour ses menées panslavistes, ne laisserait pas échapper l'occasion pour arriver à ses fins et qu'elle soulèverait tous les éléments slaves de la monarchie autrichienne. Il était convaincu que, si le comte de Bismarck, poussé à bout, décrétait la constitution unitaire de 1849 et proclamait l'Allemagne, toutes les populations allemandes de l'empire des Habsboui^ subiraient l'attraction et se feraient représenter au parlement comme en 1848 *.
1. Dépêche de Francfort, août 1867.— « Laïubassadeur d'Angleterre à Berlin, qui a passé ici, m'a parlé des inquiétudes que l'entrevue de Salzbourg a soulevées à la .cour de Prusse. Il ne les partage pas ; il trouve naturel que deux souverains si directement menacés aient à cœur de s'entendre sur les éventualités de l'avenir. Mais il doute que le chancelier se soumette à une interprétation restrictive du traité de Prague, lui serait-elle notifiée dans la forme la plus courtoise et serait-elle conçue dans l'esprit le plus large en ce qui coricerne les faits accomplis en Allemagne. Lord Loftus est convaincu d'une entente entre la cour de Prusse et la cour de Pétersbourg ; mais il croit que le cabinet de Berlin ne se prête qu'à regret à une alliance avec la Russie, il en sentirait tous les inconvénients, ne serait-ce que celui de s'aliéner l'Angleterre. D'après lui, M. de Bisraarcle préférerait de beaucoup se rattacher à l'Autriche, serait-ce au prix de sacrifices. Il aurait entendu plus d*une fois des diplomates prussiens regretter qu'en 1866, on ait cédé aux passions irréfléchies de la victoire pour rompre violemment les liens qui rattachaient l'Autriche à l'Allemagne. Il
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M. de Savigny, dans cette revne dramatique des moyens d'action auxquels son gouverneiqgnt se proposait de recourir, exagérait sans doute. Ses paroles, empreintes à la fois de craintes et de menaces, dénotaient cependant un grand trouble dans les idées prédominantes à la cour de Prusse. Mais rirritation à laquelle on cédait dépassait le bot, elle eût été inexplicable si elle n'avait pas coïncidé avec les élections pour le parlement du Nord. On battait monnaie électorale avec l'entrevue, on en exagérait à plaisir la portée ; les récriminations étaient voulues. Pour M. de Bismarck, ne pas avancer, c'était reculer, et il ne pouvait avancer qu'en attisant les passions nationales.
La bonne entente avec le cabinet de Berlin, que la cour des Tuileries s'était récemment donné tant de mal à rétablir, était de nouveau gravement et gratuitement compromise. Si Tétat de
sait qae de nombreuses démarches ont été faîtes depuis, sous toutes les formes et par divers intermédiaires, en vue d*unc réconciliation. Il cix)it que, n'ayant pas réussi par la pei*suasion, ou cherche aiyourd'hui, en désespoir de cause, à impressionner et à ramener le gouvernement impérial par la terreur de la Russie, prête à soulever les populations slaves de la monarchie autrichienne. M. de Beust aurait en main les preuves les plus compromettantes pour la diplomatie russe, telles que des lettres du comte de Stackelberg, saisies en Gallicie, sur des émissaires moscovites. »
180 LA MORALITI^. DE LA CRISC
notre armée n'avait rien laissé à désirer, Tenlrevue eût été appréciée certainement avec plus de philosophie; mais on nous savait en pleine transformation militaire, incapables de le prendre de haut. C'est la moralité qui se dégageait du reste de toutes les crises que le chancelier, dans la l>ensée de nous énerver et de nous atteindre dans notre prestige, soulevait si volontiers au moindre prétexte.
Notre diplomatie en Allemagne appréhendait des complications ; elle s'appliquait à les conjurer.
< C'est au gouvernement de l'Empereur de décider, écrivait-on au ministre des affaires étrangères, s'il ne cx)nviendrait pas, dans l'intérêt de la paix, d'arrêter la cour de Prusse dans la voie violente, périlleuse, où elle s'est engagée, soit par de franches explications diplomatiques, soit par des déclarations {)lus solennelles qui auraient l'avantage de rallier à notre [)olitique les gouvernements et les peuples qui n'ont vu dans l'entrevue de Salzbourg qu'un gage non équivoque donné à la tranquillité de l'EurojTe*. »
Cette politique s'imposait, à moins de fournir
LES MANIFESTATIONS PACIFIQUES DB M. DE MOUSTIBR
aux états-majors prussiens le prétexte qu'ils avaient en vain cherché au mois d'avril lors de l'affaire du Luxembourg.
M. de Moustier dépensa beaucoup d'éloquence pour enlever aux entretiens de son souverain avec l'empereur François-Joseph et avec son ministre la gravité qu'on leur prêtait. Il fournit des assurances verbales au gouvernement prussien, il adressa des circulaires atténuantes à ses agents à Tétranger, il multiplia les communiqués pacifiques dans la presse semi-officielle. L'Empereur lui-même crut devoir publiquement rassurer la Prusse sur ses sentiments : « Les gouvernements faibles seuls, disait-il à Arras, pour répondre aux craintes affectées à Berlin, cherchent dans les complications extérieures des dérivatifs à leurs embarras intérieurs. ^
Le comte de Goltz, à la fin de juillet, s'était porté garant, à Ems, auprès de son souverain, des sentiments pacifiques de l'Empereur, de son désir ardent et sincère de maintenir à ses rapports avec la Prusse le caractère le plus confiant ; il s'était appliqué à enlever toute arrière-pensée politique à l'entrevue et il avait laissé espérer qu'à son retour Napoléon III passerait sans doute
i82 L£6 DÉBOIftSS AU COMTE hU GOLTZ
par Coblenlz pour saluer sa majesté et la remer^ cier de sa préseDoe aux Tuileries pendant l'exposition ^ Les assurances données par l'ambassadeur ne s'étaient pas justiâées, elles n'avaient servi qu'à démontrer au roi combien les défiances de Sun premier ministre étaient autorisées. Le roi Guillaume en était de nouveau à appréhender que la guerre, comme M. de Bismarck ne cessait de lui répéter, ne fût plus désormais qu'une question de temps, qu'elle n'éclatât sûrement le jour où les préparatifs de la France et de son alliée éventuelle seraient au complet. Aussi l'ambassadeur prussien regagnait-il son poste peu satisfait de sa campagne et peu reconnaissant à la cour des Tuileries du démenti si manifeste qu'elle avait donné aux déclarations dont il s'était rendu l'interprète. Il déplorait que la démarche de l'Empereur eût pris tout à coup des proportions si anor-
1. Dépèche de M. Lefebyre de Béhaine, chargé d'aiikires de France à Berlin, août 1867. -^ « L'entrevue était envisagée, au début, avec bonne grftce. On ae flattait que rEmperenr, avant de reatrer en France, aurait à cœur de se rencontrer avec le roi. La déception est grande, aujourdliui que Ton sait qu'il ne reviendra pas par Coblentc et ne s'arrêtera même pas à Bade. La b!easnre est profonde. On considère qu'en allant à Paris, le roi a donné à la France un témoignage de bonne volonté aussi explicite, aussi flatteur qu'on pouvait le désirer. »
LES IMPRUDENCES DE NOTRE POLITIQUE
maies ; il regrettait vivement rostentation donnée au voyage; il lui semblait qu'une entente cordiale entre les deux gouvernements aurait pu s'établir d'une façon plus discrète et surtout moins blessante pour sa cour.
La politique et les fêtes avaient dénaturé la pensée généreuse dont s'inspirait l'Empereur en allant à Salzboui^. Les pieux et tristes souvenirs qui réunissaient les deux cours avaient servi de prétexte à de bruyantes démonstrations, à de frivoles distractions. L'Europe entière avait été mise dans la confidence de projets d'alliance, et les deux gouvernements que nous avions tout intérêt à ménager, se sentant menacés, nous témoignaient hautement leurs ressentiments. C'était une faute nouvelle à ajouter à tant d'autres. € Quand deux grands princes s'entrevoyent, disait Philippe de Commines, pour cuider appaiser différends, telle venue est plus dommageable que pourfictable, mieux vaudroit qu'ils les pacifiassent par sages et bons serviteurs*. » L'entente entre la France et l'Autriche résultant de l'identité de leurs intérêts, il était superflu de la proclamer
Commines, Mémoires, ch. viii
184 l'optimis^ie de l'emperelh
publiquement et de renregistrer dans un niéniorandum sans portée contractuelle. C'est par des traités mystérieusement élaborés par la dijJomatie, soit à Paris, soit à Vienne, qu'il aurait fallu ^solennellement la (Consacrer.
Lorsque Frédéric II Iraliissait la cour de Versailles et passait aux Anglais, il ne se doulait pas, tant les pourparlers avaient été secrètenuMit menés, que Louis XV et Marie-Thérèse, ^^ :s la pression des événements, dans une situatic^:) ijui iiVlait pas sans analogie avec celle de 1867, s'étaient de leur côté rapprochés et liés. Mais Tesprit politique qui jîése, prévoit et combine, semblait disparaîtrez de» |>lus en plus des conseils de TEmpire. On se croyait encore maître des événements et Ton était à leur merci. L'Empereur avait conscience de» ses errcîurs, mais il lui répugnait d'en mesurer la iiortée et de croire qu'elles fussent irrémikliables. Il préférait s'étourdir et s'en rapporter à ceux qui lui disaient que rien n'était changé en Europe, que son prestige n'était pas atteint, que l'équilibre des forces n'ét?iit pas rom[)u et que l'influence de la France n'était pas diminuée par les deux puissances militaires (jn'il avait laissées se constituer à nos frontières.
l'amoindrissement de son AUTOIUTÉ iSS
« Les princes sont toujours tenti^s, disait Quichardin, de ne regarder comme sages que ceux de leurs conseillers qui abondent dans leur sens *. » Et cependant, l'autorité morale de Nai)oléon III s'amoindrissait ; sa voix si écoutée avant la guerre^ était méconnue. Il était l'objet de provocations, et, pour éviter des conflits, il se voyait contraint de justifier ses démarches, d'atténuer les actes de sa chancellerie, de s'expliquer sur ses armements- Au lieu d'affirmer une j>olitiqn(? indépendante, résolue, il en était réduit à louvoyer, a se prémunir contre les surprises d'un adversaire implacable qui, sous l'égide d'un grand souverain et avec l'appui d'une admirable armée dirigée par un grand stratégiste, consacrait son génie, mêlé d'audace et d'artifices, à défaire, au profit de TAllemagne, l'œuvre de Richelieu et de Mazarin.
« La grandeur est une chose relative, avait dit à l'Empereur un ministre clairvoyant; un pays peut être diminué, tout en restant le même, lorsque des forces s'accumulent autour de lui. »
La force absolue de la France était restée 1» même, mais sa force relative s'était affaiblie. Cette vérité devenait chaque jour plus saisissante.
I.E ROI GUlLLAtMK KT LES PROVINCES CONQUISES
Les sombres prévisions de M. de Savigiiy ne s'étaient pas réalisées. M. de Bismarck n'avait pa> mis la France et TAntriche en demeure de s'expliquer sur les arrangements intervenus à Snlzbourg, l'armée prussienne n'avait pas été mobilisée. Le chancelier fédéral s'était borné ù laisser à ses organes attitrés le soin de manifester son courroux; il avait accepté avec une bonne grâce ironique les déclarations tranquillisantes que le cabinet de Vienne et le cabinet des Tuileries s'étaient empressés de lui transmettre spontanément. < N'ayant jamais été inqueLs, disait le conseiller Al)eken, l'homme de confiance du ministre,
LE REVIREMENT DE M. DE BISMARCK
nous n'avions pas besoin d'être rassurés, mais, nous n'en accueillons pas moins avec plaisir les déclarations du gouvernement de l'Empereur*. » Le but de M. de Bismarck était atteint; il avait prouvé à l'Allemagne qu'on comptait avec lui. Sa presse était redevenue courtoise/ La Correspondance provinciale se félicitait de n'avoir pas partagé les inquiétudes générales provoquées par l'entrevue des deux em- I^reurs, qu'elle avait été cependant la première à répandre. Le comte de Goltz s'attribuait auprès de la cour des Tuileries le mérite de ce revirement. Il regrettait qu'à Berlin on eût pris les choses au tragique, il estimait qu'il était plus habile de conjurer les coalitions par de bons procédés que de les provoquer et de les précipiter par les violences ; les agitations de M. de Bismarck lui paraissaient d'autant plus inopportunes, qu'elles ne traduisaient pas, disait-il, le sentiment de sa cour. M. de Goltz se donnait à nos yeux le mérite de la sagesse et de la modération au détriment de son ministre. Les grands politiques ont souvent sous leurs ordres des agents jaloux, dénigrants, qui se plaisent à les desservir et, lorsque ces agents sont
Dépêche de M. Lefebvrc de Béhaine
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couverts par la reconnaissance du souverain, il faut renoncer à les briser en les déshonorant. Le comte de Goltz avait de puissantes attaches à la cour de Prusse; à Theure où son roi jouait les destinées de la monarchie sur les champs de bataille, il lui avait rendu des services qu'on n'oublie pas; il avait su paralyser la France pendant la guerre de Bohême, et par son astuce arracher à Napoléon HI, sans rien sacrifier, des cessions territoriales inespérées*. Il était à Tabri des ressentiments. L'œuvre du comte de Bismarck était d'ailleurs, dans les cercles de la cour, l'objet de véhémentes critiques. Les conservateurs voyaient avec un amer déplaisir le ministre dirigeant, s'engager de plus en plus avec les nationaux ; ils lui reprochaient de sacrifier la Prusse à la révolution. Ds avaient beau jeu en face des résistances ([ue sa politique rencontrait des deux côtés du Main. Le roi, en traversant les provinces annexées, avait pu constater combien son gouvernement y était mal vu; il avait été froidement accueilli*.
1. La Politique française en 4866, p. 270. — Le comte (le Golis et son action à Paris,
2 Dépêche de Francfort. — « 15 août 1867. Le roi de Prusse a IraTcrsé FraDcfoH ce matin se rendant à Cassel; Tadininistration
19i LES POPILATIONS ANNEXÉES
€e n'est pas à sa personne assurément qu'en voulaient les i)opulations ; elles savaient qu'il était chevaleresque, bienveillant, désireux de leur plaire, <)i préoccupé de leur sort. Elles se plaignaient du <;j:stè!ne qu'une bureaucratie formaliste leur appliquait militairejnent. Le roi en faisait des remontrances à ses ministres : « Nous n'avons pas le temps de nous faire aimer, » répliquait M. de Bismarck, en invoquant la raison d'état.
L'administration prussienne se distinguait par ^le grandes qualités : elle était instruite, elle avait le sentiment du devoir et elle témoignait en toute
avail convoqué pour sa réception, à la gare du chemin de fer, touï^ les personnages de la ville a.vant un caractère officiel. On comptait une centaine de fonctionnaires mèlè» à quelques curieux et aux officiera de la garnison. Le roi ne devait s'arrêter que le temps de prendre une collation, car les autorités n'avaient pas jugé pru- <iont de mettre Sa Majesté en. contact avec des populations mal pensantes. Mais un incendie avant pendant la nuit embrasé toute la partie iulérieiire du vienv-IWme, où les empercui's se faisaient couronner du temps du saint-empire, le roi a cédé aux élans de son cœur et sVst rendu sur le lieu du sinistre. L'occasion lui a paru bonne pour donner un témoignage de sollicitude à Tancienne ville libre si cruellement éprouvée clepuîs un an. Les masses sont superstitieuses; la coïncidence de l'incendie du Dôme avec Tarrivée du roi a frappé les imaginations; on la cons'dère comme d'iln fâcheux augure pour la maison de HohenzoUern... on s'imagine que le roi Guillaume a penlu les chances de ceindre la cou- .ronne impériale, aujourd'hui que la nef s<kulairc de la calhédr.tle où venaient se faire couronnei* les em;>c:'c;irs est devenue la proie des flammes, a
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circonstance d'un ardent patriotisme qui, parfois, s'exaltait jusqu'à l'outrecuidance ; mais elle ne possédait pas le génie organisateur, ni le don de se rendre sympathique. C'est ce qui expliquait l'hésitation dont elle faisait preuve dans la réorganisation des nouvelles provinces, c'est ce qui justifiait aussi la résistance qu'elle y rencontrait. Elle ne songeait qu'A imposer aux populations conquises la loi du vainqueur, elle leur enlevait successivement les privilèges dont elles étaient fières ; elle s'évertuait à les blesser dans leurs intérêts, dans leurs habitudes, dans leurs souvenirs et dans leur amour-propre. « Que de vertus vous nous faites haïr I » disait Cornélie à César.
Le roi Guillaume s'appliquait à atténuer le rigorisme de ses. fonctionnaires par sa simplicité et par sa cordialité. Il conciliait son goût pour les voyages avec les devoirs de sa couronne ; il se mettait sans cesse en contact avec les populations annexées et s'efforçait à les rattacher à sa monarchie. Ses exigences étaient modestes ; il ne tenait pas à des démonstrations bruyantes, enthousiastes ; il se contentait des succès d'estime rehaussés par l'apparat des réceptions officielles et des revues militaires. Il avait à cet égard une
LE ROI ET LES PROVINCES CONQUISES
théorie fort habile qui lui était inspirée par ses principes monarchiques. Il trouvait naturels et même légitimes les regrets qui se manifestaient dans ses nouvelles provinces, il eût été désolé de ne pas les rencontrer, car ces regrets étaient à ses yeux le témoignage le plus certain de leurs sentiments royalistes, et il ne doutait pas qu'après un large tribut payé au passé, elles n'en arrivassent insensiblement à comprendre d'ellesmêmes le bonheur d'avoir part aux bienfaits et à la gloire d'un grand état. Il avait la conviction d'être un instrument du Très-Haut. Animé d'une grande ardeur pour une grande cause, il confondait son ambition personnelle avec la volonté de la divinité. Ce n'était pas lui qui avait renversé les princes déchus, c'était la marche fatale de l'histoire, c'étaient les mystérieux décrets de la providence. C'est ainsi qu'il s'était exprimé dans le courant de l'été à Cassel et à Wiesbaden, c'cvst ainsi qu'il se serait exprimé à plus forte raison ù Hanovre, s'il lui avait été permis de prendre officiellement et solennellement possession du pays des Guelfes. Mais les populations hanovriennes étaient frondeuses, leur attachement à leur dynastie paraissait inébranlable ; il eût été prématuré d'af-
LE SPECTACLE DE L*ALL£MAGNE
fronter leur accueil. Rachel refusait de se laisser consoler.
L'Allemagne présentait alors un singulier spectacle ; on la disait passionnée pour l'unité, et les élections pour le parlement du Nord, appelé à jeter les bases de sa grandeur future, s'étaient faites au milieu d'une indifférence générale qui avait permis au parti libéral de remporter dans les grands centres de faciles succès. Dans beaucoup de collèges, le résultat du scrutin, faute d'électeurs, n'avait pu être proclamé ; aussi appelaiton le Reichstag « le parlement de la minorité ». Il était atteint dans son prestige avant même d'être constitué. C'était une déception pour M. de Bismarck, un aflaiblissement pour sa politique ; il ne lui était plus permis de se prévaloir, vis-àvis de l'étranger, de l'irrésistibilité du sentiment germanique, pourjustifier ses infractions au traité de Prague. L'Allemagne encore saignante semblait avoir abjuré ses rêves de grandeur : tandis que le parti féodal prussien répudiait l'assimilation politique du Midi avec le Nord, le particularisme reprenait toute sa puissance en Bavière et en Wurtemberg. < Tous les Allemands, disait un journal, ne désirent pas devenir Prussiens et tous
LA LIGNE DU MAIN
les Prussiens ne se soucient pas de devenir Allemands. » Le Main, qui, au lendemain de Sadowa, n'était qu'un mince filet d'eau, devenait un fleuve; bavarois et Souabes s'en tenaient au statu quo, « La Confédération du Nord leur faisait l'effet d'une ratière qu'on n'avait pas même pris la peine d'amorcer. Les vents qui soufflaient de Berlin n'apportaient à leurs oreilles que le bruit des tambours, les murmures des contribuables, le râle obstiné du Hanovre qui ne pouvait se décider à mourir, et le sourd gémissement de la Saxe, qui, se voyant prise dans un nœud coulant, cherchait à se dégager et se plaignait qu'on Tétran-, glât. Ces concerts n'avaient rien qui pût les ravir*. »
Après avoir surexcité les passions unitaires, M. de Bismarck se trouvait en face d'un affaissement symptomatique . Abandonné momentanément des sympathies de l'Allemagne, il en était réduit à la tâche ingrate d'administrer et de s'assimiler des populations mécontentes, de se défendre contre d'ardentes inimitiés et de pactiser avec un parti dont les tendances répugnaient à
LA CIRCULAIRE DU / SEPTEMBRE
Le ministre du roi Léopold, le baron Nothomb, était, de tous les diplomates accrédités à Berlin, celui qui se préoccupait le plus d'un conflit entre la France et la Prusse. II craignait que la Belgique, qu'il tenait pour un atout important dans le jeu de M. Bismarck, ne devînt un jour, sous la pression des événements, le gage d'une réconciliation entre le cabinet de Berlin et la cour des Tuileries. Aussi, prêchait-il à notre diplomatie la prudence, l'èfifacement : « Ne soulevez aucun incident, nous disait-il, au lendemain de l'ouverture du Beischtag, laissez sommeiller le traité de Prague, évitez tout ce qui permettrait au chancelier d'exciter
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les passions germaniques contre la France. Les hauteurs prussiennes irritent les Allemands quand ils doivent eux-mêmes les endurer, elles flattent leur amour-propre lorsqu'elles s'exercent sur l'étranger. » Il disait aussi : « M. de Bismarck avance et recule, mais les pas qu'il fait en avant sont toujours plus allongés que ceux qu'il fait en arrière. »
Les conseils du baron NothombS bien qu'ils ne fussent pas désintéressés, n'étaient pas à dédaigner, il était avisé, perspicace; c'est lui qui, dès l'avènement du comte de Bismarck, s'était demandé s'il serait Richelieu ou Alberoni. Mieux que personne il connaissait les nécessités de la politique prussienne ; il savait que la constitution soumise au Parlement répugnait à ses tendances libérales et que, pour vaincre les résistances de la majorité, le gouvernement en était réduit à satisfaire ses ardeurs patriotiques et à suivre à l'égard de ses voisins une politique d'agression.
L'envoyé belge ne s'était pas mépris sur la tactique du ministre prussien. L'incident qu'il prévoyait et qu'il nous engageait à ne pas pro-
1 Voir son porti'ait dans C Affaire du Luxembourg, page 13i.
LES NATIONAUX LIBÉRAUX
voquer ne devait pas tarder. Malgré la prudente réserve de notre diplomatie, il se produisit sous la forme d'une circulaire retentissante; M. de Bismarck affirmait à l'improviste , sans motif apparent, le droit qu'avait l'Allemagne de se constituer librement, au gré de ses aspirations ; il disait, il est vrai, qu'il s'abstiendrait de toute pression sur les États du Sud ; mais il ajoutait, au mépris de la ligne du Main, consacrée par les préliminaires de Nikolsbourg, qu'il leur ouvrirait à deux battants les portes de la Confédération du Nord le jour où il leur plairait d'en réclamer l'entrée. Les nationaux libéraux s'étaient plaints du discours du trône à l'ouverture du Reichstag; ils l'avaient trouvé incolore, décourageant. C'était pour la première fois depuis Sadowa que le roi, en s'adressant au pays, n'avait fait aucune allusion auxaspirations germaniques*. Ils auraient
1. Dépèche de Francfort, septembre 1867. — « Le discours que le roi de Prusse vient de prononcer à Touverture du parlement est le gage le plus manifeste qu'il ait donné jusqu'à présent de ses dispositions conciliantes ; c'est pour la première fois, depuis Sadowa, qu'il ne fait aucune allusion aux aspirations nationales de l'Allemagne. En regard du discours du grand duc de Bade, qui réclame hautement son admission dans la confédération du Nord, cette omission n'est que plus significative. Les communications que vous avez faites à Berlin et les impressions que le comte de Gollz a consignées, dans ses dépèches, à la
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voulu qu'il affirmât hautement le droit de l'Allemagne de se constituer à sa guise, au mépris du traité de Prague. Grisés par le succès, ils ne connaissaient plus d'obstacles; ils empiétaient sur les prérogatives de la couronne en concertant une adresse pour stimuler les ardeurs patriotiques du souverain et du ministre, dont ils combattaient, au temps du conflit, les réformes militaires et les ambitieux desseins. « Notre œuvre ne sera achevée, disait l'adresse, que par l'entrée du Sud dans la confédération du Nord. Une force irrésistible s'oppose à tout pas en arrière. La nation allemande, confiante en elle-même et décidée à repousser toute tentative d'immixtion étrangère, maintiendra, quoi qu'il arrive, son droit incontestable à une existence nationale en l'appuyant au besoin sur la force. » — Le prestige du chancelier était en jeu, il ne pouvait laisser au Reichstag l'initiative d'une manifestation nationale et subir sa pression. Il lui prouva, en livrant à la publicité la circulaire qu'il avait écrite le 7 sej)-
suite de ses entreliens a\ec TEmpereur, ont contribué puissamment au revirement qui s*est opéré dans les tendances de la Prusse ; M. de Bismarck semble imprimer aujourd'hui à sa politique allemande un caractère plus i'éser\é. »
LES EMBARRAS DU COMTE DE BISMARCK
lerabre, sous rémotion de Tentrevue de Salzbourg, qu'il n'avait pas attendu l'expression de ses vœux, qu'il les avait devancés et dépassés par la hardiesse de ses affirmations. « Mon patriotisme, disait-il à M. deBennigsen, n'a pas besoin d'être stimulé ; mais les ménagements que m'impose la politique extérieure ne me permettent pas de répondre aux impatiences de vos amis qui voudraient me voir chausser des bottes de sept lieues*. »
On croyait M. de Bismarck maître de la situation, et les contradictions incessantes de sa politique prouvaient que sa volonté était dominée tantôt par les influences de la cour, tantôt par les exigences des partis. « Voudrait-il s'en tenir strictement aux traités, disaient ses défenseurs officieux, qu'il ne le pourrait phis, car, le jour où il cesserait de diriger le mouvement national, sa popularité serait atteinte, et la Confédération du
1. Dépêche de Francforl, septembre 1867. — « La composition du parlement n'est pas telle que l'espérait M. de Bismarck; le parti libéral } prédonune, grâce à l'indifférence quia présidé aux élections, et ce parti n'a que niomcntanémcnt subordonné ses principes k Tunification. Ce n'est qu'en ménageant le sentiment national etenTadirmant en toute cii^constance' qu'il parvient à lui faire accepter des mesures fiscales et des lois militaii'es qui répugnent à ses tendances. »
LES EFFETS DE SA CIRCULAIRE
Nord, qui n'est qu'une œuvre de circonstance, sérieusement compromise. »
L'événement avait justifié les prévisions du baron Nothomb; l'incident avait surgi et, bien que la France ne l'eût pas soulevé, il ne se retournait pas moins contre elle. La presse allemande, toujours agressive, s'empara de la circulaire, elle la commenta en termes blessants pour notre amourpropre avec l'arrière-pensée de provoquer des répliques. Nos journaux s'y laissèrent prendre. On avait créé à leur intention la Correspondance de Berlin, une feuille autographiée rédigée en français; elle devait les renseigner sur les affaires allemandes, qu'on leur reprochait de ne pas com- {irendre, mais, en réalité, elle avait pour mission de provoquer d'irritants débats et d'entretenir des sentiments haineux entre la France et l'Allemagne. M. de Bismarck faisait flèche de tout bois, il ne dédaignait aucun moyen. « Un ministre habile > disait Bernis, sait faire d'un million de petites choses une chaîne qui mène aux grandes *.» Nos journaux, au lieu de riposter et de prêter le flanc à de brutales réparties, auraient dû com-
1. M. Frédéric Masson, Mémoires et lettres du cardinal de Bemia.
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prendre qu'un silence dédaigneux est souvent la plus éloquente des réponses. Mais, avides de bruit, ils se préoccupaient moins de notre politique que de leur tirage.
La circulaire de la chancellerie fédérale, rehaussée par d'irritantes polémiques, eut un fâcheux retentissement en France, c'étiiit à prévoir; elle était loin de répondre aux assurances que le ministre du roi Guillaume nous avait données, à Paris, d'éviter tout ce qui pourrait exciter nos légitimes susceptibilités ; elle mettait la longanimité du gouvernement de TEmpereur derechef à une [)énible épreuve ; elle fournissait de nouveaux arguments aux adversaires de sa- politique.
Elle ne blessa pas moins les souverains du Midi: son opportunité leur parut discutable. La Bavière et le Wurtemberg firent des observations au sujet de cette mise en demeure déguisée, insolite, d'entrer dans la Confédération du Nord * ; ils n'en étaient
1 . Dépêche de Francfort, septembre 1867. « L'opportunité de la circulaire prussienne, du 7 septembre, est fort discutée, non seulement en France, mais aussi de ce côté du Rhin ; elle a provoqué des observations à Stuttgart et à Municii. Les gouvernements se seraient plaints d'avoir été perfidement mis en demeure de demander leur admission dans la confédération du Nord. M. de Bismarck s'appliquerait, maintenant que l'effet est produit, à se justifier du reproche d'avoir voulu exercer une pression morale sur ses alliés. >
LA PENSÉE DE LA CIRCULAIRE
pas encore arrivés, comme le grand duché de Bade, à vouloir abdiquer ce qui leur restait d'autonomie entre les mains de la Prusse. On savait fort bien à Berlin que les gouvernements méridionaux, voulussent-ils se prêter au sacrifice de leur indépendance, ne seraient pas suivis par les populations. U était donc peu charitable au comte de Bismarck, alors qu'il se retranchait lui-même derrière le traité de Prague pour éviter des complications européennes, d'augmenter la somme des difficultés qui pesaient sur les cabinets du Midi en les rendant en quelque sorte responsables devant l'opinion allemande du retard forcé que subissait l'œuvre de Tunification. Mais ces considérations ne pouvaient l'arrêter ; il lui importait d'affirmer le sentiment national, qu'il avait l'ambition de personnifier et qui, au jour des épreuves, serait entre ses mains une arme puissante pour briser les résistances particularistes et entraîner l'Allemagne entière à sa suite La circulaire du 7 septembre, personne ne s'y méprenait, était un acte révolutionnaire, une concession faite aux nationaux, un avertissement donné aux gouvernements récalcitrants. On les sommait de hâter la ratification des traités d'alliance par leurs chambres et
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(le procéder énei^iquemenl à leur réorganisation militaire*. On ne leur cachait pas « que le gouvernement du roi veillerait avec une résolution énergique au maintien des alliances et à l'exécution des conventions qu'ils avaient signées avec la Prusse ».
Le chancelier se souciait peu de l'assimilation politique de la Bavière et du Wurtemberg ; elle ne pouvait qu'ajouter à ses embarras. Mais il tenait à s'assurer à tout prix, au cas d'une guerre qu'il ne cessait de prévoir, l'assistance en tout état de cause des contingents méridionaux. Il sentait à quel péril serait exposée la Prusse si, à l'heure des combats, elle devait rencontrer la moindre défaillance à Stuttgart et à Munich. Il s'agissait d'un appoint de 150,000 hommes, dont la défection constituerait dans une guerre engagée avec la France, sans parler du contre-coup moral
1. Dépêche de Franrfort^ septembre 1867. — « Tout l'intérêt de la politique allemande se trouve pour le moment concentré à Stuttgart et à Munich. Le gouvernement prussien ne néglige rien, la circulaire du 7 septembre et la discussion de l'adresse au Reichstag en témoignent surabondamment) pour stimuler les gouvernements méridionaux et les mettre en demeure d'exercer sur leurs chambres la pressîun la plus résolue. Il s'agit de vaincre à tout prix les mauvais vouloir qu'ils ont opposé jusqu'à présent à l'adoption des lois militaires.
LES PROTESTATIONS DES MINISTRES MÉRIDIONAUX Wl
qu'elle exercerait sur les populations annexées, une différence de 300,000 combattants.
M. de Bismarck se rappelait les objections que le baron de Varnbûhler et le prince de Hohenlohe lui avaient opposées au mois d'avril lorsqu'il invoquait le casus fœderis, au moment où ses étatsmajors allaient envahir notre territoire; il se préoccupait des démonstrations dont Napoléon III venait d'être l'objet en traversant le Wurtemberg et la Bavière pour se rendre à Salzbourg ; il prévoyait que, si ses alliés n'étaient pas rivés à sa politique par des liens indissolubles, ils pourraient bien, dans une crise suprême, sous la double pression de la France et de l'Autriche, céder à leurs penchants et ne plus consulter que leurs intérêts immédiats.
Les plaintes du gouvernement prussien étaient fondées ; on était au mois de septembre 1867, et les traités signés en août 1866 n'avaient pas encore reçu la consécration des chambres méridionales. L'entrevue de Salzbourg était un avertissement ; l'Allemagne pouvait se trouver, d'un jour a l'autre, en face d'une coalition, il n'était que temps de se préparer à de menaçantes éventualités. Les ministres de Bavière et de Wurtemberg
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protestaient hautement de leur fidélité à la cause allemande*, mais la perspective d'une guerre les troublait, surtout après l'entente qui s'était si manifestement établie entre les deux empereurs à Salzbourg. Le prestige militaire de la France n'était pas atteint; malgré les défaillances de sa politique au lendemain de Sadowa, l'Autriche se consacrait avec ardeur à la réorganisation de ses armées, et l'on croyait savoir que le cabinet des Tuileries et
1 . Dépêche de Francfort, !•' octobre 1867. — <r C*esl pour M. de Varnbûhler une question d'honneur et même d'existence que d'assurer Tadoption de traités qu'il a été le premier à .signer, sans nécessité absolue, car son souverain, placé sous l'égide de la Russie, n'avait à redouter aucun amoindrissement territorial. Aussi, est-on certain à Berlin qu'il consacrera toute son activité et tout son amour du pouvoir à défendre son œu\re et à l'imposer ilnalement a ses chambres. Ses efforts seraient utilement secondés auprès de la i^ine |)ar M. de Stolepine, le ministre de Russie auprès de la cour de Wurtemberg.
» L'attitude du prince deHohenlohe ne serait ni moins correcte, ni moins résolue depuis que les nuages, qui s'étaient élevés entre Munich et Berlin, après la publication de la circulaire du 7 septembre, ont amené entre les deux cabinets un échange d'explications. Le président du conseil aurait répondu aux assurances tranquillisantes du comte de Bismarck qu'il se consacrerait de tout son pouvoir à forliiier le parti national en Bavière et qu'au sein des chambres, il combatterait de toutes ses forces la coalition qui s'est formée pour repousser les traités signés par son prédécesseur et les conventions qui engagent sa responsabilité personnelle. Il aurait décliné toute solidarité avec l'organe de M. Froebel, patronné derrière son dos, par M. do Lutz, son collègue aujourd'hui dans les conseils du roi.
LES APPRÉHENSIONS DU MIDI
le cabinet de Vienne s'opposeraient dorénavant à toute nouvelle transgression des stipulations du traité de Prague. On se sentait entre l'enclume et le marteau. Il était permis de réfléchir.
La confiance dans le maintien de la paix s'affaiblissait de plus en plus. La crainte d'un conflit s'imposait au sud du Main à tous les esprits. « Aurons-nous la guerre? » se demandait-on journellement ; les chances de la lutte étaient discutées dans la presse et dans des brochures à sensation * ; on montrait l'Allemagne du Midi livrée à la France par un rapide coup de main qui lui assurerait dès le début de la campagne d'énormes avantages militaires et politiques : militaires, en lui permettant de tourner la ligne du Rhin et en lui fournissant une base d'opérations solide contre le Nord; politiques, en détachant, dès la première heure, de la défense commune, une partie de l'Allemagne, qui serait vouée à Fimpuîssance. Ces a|>préhensions, publiquement exprimées, trahissaient les sentiments qui hantaient les cours et les populations. On se voyait exposé aux premières atlaques, et l'on se demandait avec anxiété quelles ga-
1. Brochure de M. Arcolay et brochure de M. MohI. Voir â l'appendice, page 383.
LES PERPLEXITÉS DBS COURS MÉRIDIONALES
garanties on aurait d'être soutenu, dans quelle mesure la Prusse protégerait ses alliés, s'ils étaient menacés par une double agression de la France et de l'Autriche, et vraisemblablement par une intervention italienne. La Prusse, avant de parer au danger d'autrui, ne se préoccuperait-elle pas tout d'abord de sa propre défense? Ce n'étaient pas quelques régiments de la Confédération du Nord jetés dans Ulm et dans Rastadt qui préserveraient le Midi d'une invasion. On demandait des garanties plus précises que celles résultant des traités*. « Nous serons exposés à l'invasion étrangère, disaiton, nous subirons tous les dommages et toutes les
1. Dépèche de Francfort) octobre 1867. ^ « Les cours de Munich et de Stuttgart persistent à protester de leur fidélité aux traités d'alliance, mais l'éventualité d'une guerre les effraie ; elles voudraient obtenir du cabinet de Berlin des garanties précises, certaines. Elles se demandent si la Prusse, dégagée sur le Rhin rao^on par une puissante diversion sur le Rliin supérieur, les soutiendrait à son tour, le jour où, exposées aux premiers coups, elles seraient menacées à la fois par la France, par TAutrichc et peut-être par Tltalie. Elles craignent que le roi de Prusse, en usant du droit qui, d'après les traités, lui confère le commandement suprême de toutes les armées allemandes, ne dispose, avant tout, de leurs contingents, pour sa propre défense; elles ont peur d'être sacrifiées si le sort des armes était contraire à l'Allemagne. Les assurances qui leur ont été fournies jusqu'à présent par la diplomatie prussienne sont loin de les tranquilliser. AI. de Bismarck peut bien garantir aux souverains leurs pr«'*rogatives et leurs possessions en cas de succès, mais il ne saurait répondre de leur intégrité territoriale en cas de revers. »
LE ROI LOUIS DB BAVIÈRE
horreurs de la guerre, nous serons dépouillés et foulés aux pieds, nous deviendrons le prix du vainqueur. »
Les gouvernements, tiraillés en tous sens, étaient partagés entre la crainte et le sentiment de leurs devoirs; ils comprenaient que l'heure était solennelle, que le temps des objections était passé; la circulaire du 7 septembre, commentée énergiquement par la diplomatie et la presse prussienne, était l'équivalent d'un ordre sans réplique. Les agents et les partisans de la Prusse les harcelaient sans relâche, ils se constituaient leurs auxiliaires officieux ; ils ne craignaient pas de recourir à des moyens révolutionnaires, en organisant des assemblées populaires pour intimider les corps constitués et f)Our leur imposer un vote favorable. La partie était vigoureusement engagée de part et d'autre, car les adversaires de l'unification ne mettaient pas moins d'ardeur à défendre l'autonomie du pays.
En Bavière, c'était surtout le parti catholique qui s'agitait et pétitionnait. Des adresses envoyées au roi de tous les coins du royaume protestaient contre l'aggravation des impôts et réclamaient de nouvelles Chambres pour permettre au peuple de choisir des représentants (jui, au lieu de livrer le
m l'opinion en WURTEMBERG
trône et le pays à la « Grande Prusse » sauraient maintenir la souveraineté de la Bavière.
Mais le roi Louis, bien qu'il eût, plus que tout autre souverain, 1(^ sentiment de sa grandeur et la religion du droit divin, s'enfermait et se dérobait; il redoutait le contact des hommes, il n'intervenait dans les affaires de l'État que dans de capricieux intervalles. Il fermait l'oreille aux plaintes des patriotes qu'exaspéraient ses complaisances envers la Prusse. Il tenait à vivre en paix avec Berlin pour n'être pas troublé dans ses rêves.
En Wurtemberg, c'était M. Mohl, un des membres les plus éminents de la seconde chambre, qui se mettait à la tête du mouvement. M. Mohl était le frère du célèbre orientaliste naturalisé Français et membre de l'Institut ; ses antécédents du libéralisme le plus pur et ses sentiments d'un germanisme éprouvé donnaient à ses discours et à ses écrits une grande autorité. Il combattait les traités de la plume et de la parole. « Les gouvernements étant liés, disait-il, c'est aux représentants de la nation de rejeter des conventions qui menacent les états du Sud dans leurs droits, dans leur liberté, dans leur bien-être, et qui, si elles étaient votées.
LES RESSENTIMENTS CONTRE LA PRUSSE
conduiraient fatalement à une conflagration générale. » Il contestait les titres de la Prusse à la suprématie de l'Allemagne, il énumérait tous les avantages sociaux, civils et politiques que le Midi avait sur le Nord, et il démontrait, se laissant aller à de patriotiques invocations, combien il faudrait être aveugle pour sacrifier ces bienfaits à la Prusse qui venait de ravager et de rançonner l'Allemagne. « Si nous descendions au rang de vassaux, ajoutait-il, nous serions les premiers envahis; mieux vaut conserver notre indépendance, et, en restant neutres, abandonner à leur dangereuse témérité ceux qui ont inscrit sur leur drapeau les mots de fer et de sang, »
Tel était le tableau qu'en 4867 présentait l'Allemagne : elle cédait aux passions, aux ressentiments ; elle traversait de mauvais jours dont le souvenir lui pèse et qu'elle renie aujourd'hui.^ Les peuples glorieux sont comme les individus arrivés à une haute fortune : ils n'aiment pas qu'on leur rappelle leurs misères passées.
La circulaire du 7 septembre n'en avait pas moins produit tous ses effets; par l'énergie dédaigneuse de son langage, elle avait froissé la France, flatté les passions allemandes et contraint les
LES CAMPAGNES DIPLOMATIQUES DE M. DE BISMARCK
gouvernements du Midi à se consacrer énergiquement à la ratification des traités qui les enchaînaient aux destinées de la Prusse.
Cette nouvelle campagne diplomatique, bien qu'elle n'eût ni les proportions ni le retentissement de celles (ju'avaient provoquées l'aflaire du Luxembourg, l'article 5 du traité de Prague et Fentrevue de Salzbourg, ravivait nos appréhensions toujours prêtes à s'atténuer. Elle révélait un parti pris de subordonner en toute occasion les relations de la Prusse avec la France aux passions germaniques. Une politique aussi turbulente, aussi exclusive, toujours aux aguets des moindres i)rétexies, s affirmant dédaigneusement aux dépens de nos intérêts et au mépris de nos susceptibilités, rendait la tâche bien ardue au gouvernement de l'Empereur; elle devait, d'incident en incident, amener des complications et aboutir à des catastrophes.
La France et la Prusse étaient, disait-on, comme deux convois, partant de points opposés, lancés sur la même voie par une erreur funeste. Personne ne voulait du choc, on renversait la vapeur, on serrait les freins, mais l'effort était inutile, l'impulsion venait de trop loin; il fallait qu'un immense holocauste fût offert k la folie humaine.
l'évolution du comte de BISMARCK
LES PRINCES DÉPOSSÉDÉS
Le cabinet de Berlin, après s'être débattu dans un double courant entre la crainte et les résolution violentes, avait repris son sang-froid. Il s'était convaincu que le sentiment public en Allemagne n'avait répondu qu'imparfaitement aux excitations de sa presse* ; il s'apercevait aussi que
1. Dépêche de Francfort. — « L'orage s'est dissipé. La crise, au lieu d'aboutir à des demandes d'expUcations, n'a provoqué que des articles de journaux d'une violence inusitée. Cette campagne n'a pas grandi M. de Bismarck dans l'esprit public. L'opinion allemande, lasse de ces perpétuelles alertes, est restée insensible aux excitations de la presse officieuse. La diplomatie prussienne appréhende des catastrophes en face de ces incessantes provocations. Elle compte sur la sagesse du roi pour les conjurer; elle rappelle que le roi Frédéric-Guillaume, en se voyant accole dans l'impasse d'Ërfurth, s'est séparé de son ministre, le général de Radowilz. »
L'EUROPE ET LA POLITIQUE PRUSSIENNE
l'Europe commençait à se lasser de ces alertes incessantes, qui à tout propos remettaient la paix en question. Les cours étrangères se montraient inquiètes; elles ne dissimulaient pas les appréhensions que leur causait l'éventualité d'un conflit. Il leur semblait que la Prusse, démesurément agrandie, avait mauvaise grâce de récriminer et (le poursuivre, sans égards pour de légitimes intérêts, de nouvelles extensions. Ces doléances, interprétées dans les correspondances de la diplomatie prussienne, servaient de thème auprès du roi Guillaume aux détracteurs du ministre. Ils disaient que les témérités de sa politique conduiraient tôt ou tard à des catastrophes, ils rappelaient que le roi Frédéric-Guillaume R^ se voyant acculé dans l'impasse d'Erfurth, se sépara brusquement du général de Radowitz.
On trouvait qu'après tant d'étapes, si glorieusement et si rapidement parcourues, il était sage de reprendre haleine, de borner sa tâche à l'assimilation des provinces conquises, à l'organisation de la confédération du Nord, et que, pour l'aceomplissement d'une œuvre aussi laborieuse, il importait de , ne provoquer personne. On estimait qu'il serait imprudent de pousser Napoléon III à bout et d'af-
LES DÉCLARATIONS DU PRINCE DE HOHENLOHE SH
fronter une guerre avec la France, tant que l'Allemagne ne se serait pas réconciliée avec les événements de 4866 et qu'il pourrait rester le moindre doute sur les sentiments du Midi et sur l'exécution résolue des traités d'alliance. Les déclarations que le prince de Hohenlohe avait été forcé de faire devant les chambres, sous la pression de l'opinion publique, n'autorisaient pas à croire que déjà on pût en tout état de cause, compter sur Tardent concours de la Bavière*. Elles révélaient de pro-
1. Dépèche de Francfort. — « Les déclarations du prince de Hohenlohe ont mécontenté la Prusse ; les journaux officieux n'attendaient qu'un signal du gouvernement pour manifester leur indignation. Le signal n'a pas été donne, M. de Bismarck a préféré se montrer satisfait. C'est adroit et judicieux. Il se rend compte des difficultés qui accablent le premier ministre du roi Louis. Il sait que la Bavière n'est pas disposée à se fusionner avec le Nord et que, s'il voulait lui imposer le programme du parti national, il i^e heurterait aux intérêts dynastiques et aux résistances populaires. 11 se place dès lors sur le- terrain où la Bavière est d'elle-même disposée à se placer. Le prince de Hohenlohe ne voulant pas entrer dans la confédération du Nord et le Wurtemberg ne se souciant pas d'une confédération du Sud, on cherchera une formule qui permettra de constituer l'unité au moyen d'institutions identiques basées sur la solidarité des intérêts économiques et militaires. La presse nationale est indignée de l'attitude du gouvernement bavarois ; elle repousse les idées de transaction ; elle s'attaque au prince de Hohenlohe, elle demande la mise en accusation du baron de Dalwigh, le ministre du grand-duc de liesse; elle voudrait précipiter les événements ; elle réclame, sans se préoccuper de la France, des garnisons prussiennes è Kehl et à Rastadt.
LA SAGESSE DU ROI GUILLAUME
fondes répugnances contre une fusion plus étroite avec la confédération du Nord; elles montraient que le premier ministre du roi Louis, malgré ses tendances allemandes, n'était pas en état d'imposer au sentiment bavarois le programme du parti national.
Le roi Guillaume n'avait pas les hardiesses du joueur; c'était un esprit pondéré, méthodique, timide plutôt qu'entreprenant ; il ne se souciait pas de violenter la fortune et de risquer sur un coup de dé, sans la certitude absolue du succès, les résultats acquis. Les ministres tombent du })ouvoir et manquent la gloire; mais les souverains perdent leur couronne et compromettent les destinées de leur pays.
Le roi et son conseiller n'étaient j)as toujours d'accord. M. de Bismarck avait, disait-il, un
Le grand duc de Bade, de son côté, veut passer à tout prix le Main, avec armes et bagages, il s'impatiente ; on dit que récemment il aurait livré à son beau-père, le roi Guillaume, un véritable assaut pour se faire ouvrir les portes de la confédération du Nord.
D Les déclarations du prince de Hohenlohe ont un grand retcnlisment en Allemagne; elles serviront h calmer en France, il faut l'espérer, les appréhensions, sincères ou calculées, de ceux qui tiennent l'unité germanique, par l'attraction que la confédération du Nord exercerait sur le Midi, comme un fait déjà accompli. »
LES GRIEFS DU COMTE DE BISMARCK
{jcrand respect et un profond attachement pour « son maître », mais il regrettait les timidités, les partis pris et les faiblesses de ce maître pour d'anciens serviteurs qui se permettaient de critiquer ses actes et de miner son crédit *. Il se plaignait d'un roi qui sacrifiait tout à l'état jusqu'à son amour-propre. Ce grand politique aux véhémentes ré|)liques, aux sanglantes épigrammes, avait l'épiderme sensible, il n'endurait pas les coups d'épingle. Il déplorait l'influence que des
1. Dépê<.he de Berlin. — « Le court séjour que le comte de Goitz a fait à Berlin a donné lieu à plus d'un incident. Le ministre et lanihassadcur se sont exprimés Tun sur Tautrc avec peu de tempérance. Si le comte de Bismarck témoigne peu d'égards à seii collègues du conseil, il n'agit pas avec moins de violence contre les adversaires qu'il rencontre jusque sur les marches du trône. La distance est grande entre lui et le prince royal, qui le rend responsable de l'irritation persistante de l'opinion publique dans les provinces annexées. Le mécontentement ne s'apaiserait pas en Hanovre; M. de Bennigsen méconseillerait le voyage, il craindrait que Sa Majesté ne fût exposée à un fâcheux accueil. Les rapports du plénipotentiaire militaire à Munich ne seraient pas plus rassurants. »
Dépêche de Francfort. — e Le comte d'Usedom, qui vient (ie passer plusieurs semaines à Berlin, m'a parlé des voies obscures dans lesquelles la Prusse ij'est engagée ; il manifeste des inquiétudes au sujet du maintien de la paix. Il ne ménage pas les rritiques à M. de Bismarck, il énumèrc avec complaisance ses fautes : il dit qu'il n'aime pas les programmes et qu'il n>sl pas aisé de s'entretenir avec lui des é>entuahtés de l'avenir. »
SES PLAINTES ET SES DÉCOURAGEMENTS
I)ersonnalilés subalternes exerçaient sur Tesprit de son souverain. « Je su|)|)ort(» bien la lutte contre des adversaires sérieux, convaincus, disait-il, contre une assemblée, contre des partis hostiles: elle est rationnelle, inévitable; mais ce qui me brise, c'est la lutte sourde contre des hommes sans valeur, contre des inimitiés traîtresses s'exerçant sur une âme honnête, élevée, mais timorée. C'est une toile d'araignée à défaire chaque jour, c'est l'tjeuvre nocturne de Pénélope, mes nerfs s'en ressentent et ma patience souvent est piise aux [)lus rudes épreuves. » Le comte de Bismarck s'irritait des obstacles, il se plaignait d'être méconnu, payé d'ingratitude, d'user ses forces et sa santé au service de l'État; il maudissait le pouvoir. Richelieu a connu de plus grandes amertumes; il a subi les angoisses humiliantes de la journée des Dupes. « Vingt pieds carrés, disait-il, en faisant allusion au cabinet de Louis XIII, me donnent plus de peine que toute l'Europe. »
Il ne devait pas coûter cette fois au ministre de se prêter à la volonté royale. L(»s intérêts de sa politique se conciliaient avec les vues de son maître : il passa de la violence à la modération.
SON ÉVOLUTION PACIFIQUE
Ses retours étaient instantanés ; son courroux et son bon vouloir se réglaient au gré de ses intérêts. Le comte de Bismarck pouvait, aujourd'hui, sans rien sacrifier ni compromettre, manifester des tendances pacifiques. Par ses affirmations hautaines et ses procédés discourtois, il avait atteint son but ; il avait impressionné la France, inquiété l'Autriche et rappelé au respect de leurs engagements la Bavière et le Wurtemberg : le comte de Beust protestait de ses sentiments germaniques; Napoléon III affectait la résignation ; au parlement, les libéraux faisaient litière de leurs principes, et les cours du Midi s!appliquaient de leur mieux à faire sanctionner par les chambres des traités qui consacraient leur asservissement.
M. de Bismarck, son évolution accomplie, s'étonnait qu'on se fût mépris sur la pensée dont il s'inspirait en adressant à ses agents; au lendemain d'une entrevue menaçante, une circulaire confidentielle qui, par le fait d'une indiscrétion, avait été livrée à la publicité ; il ne pouvait pas prévoir le retentissement que ses paroles auraient à l'étranger et s'attendre au déplaisir qu'elles causeraient à ses alliés du Midi. Il s'était flatté qu'en reconnaissant les obligations qui découlent du
i3â SES ARGUMENTS
traité de Prague, on n'attacherait qu'une importance secondaire aux espérances qu'à titre de consolation il avait laissé entrevoir à ses partisans dans un avenir indéterminé. Pouvait-il, après le concert qui s'était établi récemment, à la face de l'Europe, entre les deux empereurs, décourager le sentiment national qui, au jour du danger, serait sa force ? La Prusse n'était-elle pas autorisée à se prémunir contre une agression éventuelle en voyant la diplomatie française, en Allemagne, s'attaquer à sa politique, contrecarrer sa légitime influence auprès des cours méridionales? Il avait d'ailleurs refréné les ardeurs unitaires du grand duc de Bade et déclaré intempestive son entrée dans la confédération du Nord *.
Tels étaient les arguments que le chancelier
1. DépMic de Francfort. — a Le grand duc de Bade 'a une idéi^ fixe, celle de subordonner à la Prusse ses droits et ses préi-ogativos. Bien qu'il règne sur le pays le plus riche et le plus pittoresque de rAUeuiagne, il ne sera content que loi-squ'il sera médiatisé. La diplomatie prussienne se garde bien de contrarier cette manie, elle lui permet d'entretenir les passions unitaii^es et d'empêcher la créîition de la confédé/ation du Sud prévue à Nikobbourg. Le grand duc est d'ailleui-s bun prince, le rCAe d'enfant terrible ne lui déplaît pas, il agit et parle, sans se plaindi*e des désaveux officiels dont parfois il est l'objet. »
LES GAGES DONNÉS A LA FRANCE
faisait valoir pour expliquer ses griefs et justifier ses récriminations. Il disait qu'il n'avait rien négligé pour entretenir avec le cabinet des Tuileries des relations confiantes; il avait prescrit au comte de Groltz une attitude amicale, il lui avait recommandé de se montrer rassuré par les manifestations personnelles de l'Empereur et par les déclarations de son gouvernement sur la portée de l'entrevue de Salzbourg. Il lui avait donné l'ordre de nous tranquilliser sur la loyale exécution du traité de Prague, sans admettre toutefois notre intervention dans des arrangements auxquels nous n'avions pas participé * .
A l'appui des déclarations calmantes qu'il
1. Dépêche de Berlin. — « Il suffît aa comle de Bismarck d'avoir empêché la confédération du Sud. Son intention n*est pas de braver la fortune en poursuivant la médiatisation constitutionnelle absolue des souverains dont Tindépendance a survécu à la guerre de 1866. Isolés les uns des autres, les états du Midi pourront de moins en moins se passer de l'appui de la Prusse. 11 le leur assurera au moyen d'arrangements particuliers qui auront le caractère de combinaisons internationales, de façon à satisfaire tous les goûts et à ménager les susceptibilités des puissances étrangères. C'est par le caractère international et conditionnel des transactions qui interviendront dans un avenir plus ou moins rapproché que les rapports des états du Sud avec la Prusse se distingueront du statut constitutionnel qui forme la base fondamentale de la confédération du Nord en un tout compact et indivisible à jamais. »
22 i REPRISE DES NÉGOCIATIONS AVEC LÉ DANEMARK
adressait à ses agents ^ le cabinet du roi nous donnait des gages eiîectifs de ses sentiments pacifiques. Il s'associait à notre politique orientale et il reprenait avec le ministre de Danemark ù Berlin les pourparlers si bruyamment rompus au mois de juillet par l'étrange méprise du sous-secrétaire d'État. Il informait aussi le gouvernement néerlandais qu'il avait fait sortir de Luxembourg tout le matériel de guerre et que les troupes qui restaient dans la citadelle allaient être retirées. Il espérait, en échange, que la Hollande procéderait au démantèlement de la place, dès que le dernier soldat prussien en serait sorti.
1. Circulaire prussienne. — « H me revient que la circidaire du 7 septembre, que vous avez communiquée au gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, a été dans certains cercles mal interprétée. Malgré la clarté de ma dépêche, on y a vu Tintention d'exercer une pression morale sur les états du Midi pour les forcer à entrer malgré eux dans la confédération du Nord. Le gouvernement du roi maintiendra certainement avec fermeté les rapports et les conventions avec les gouvernements du Midi, mais il est fort éloigné de vouloir exercer la moindre pression sur la libre détermination de ses alliés. Nous les laisserons toujours parfailenicnt libres de resserrer à leur gré, maintenant ou plus tard, les liens qui les rattachent au Nord. Le gouvernement du roi désire rester en bonne intelligence avec tout le monde, mais il considère comme un devoir d'achever l'édifice dont le sentiment national a jeté les bases et de fonder le bonheur des nouvelles parties de la monarchie sur une paix durable, seule capable de couronner une œuvre difficile. »
LA M0DÉRATI0I9 DC COMTE DE BISMARCK US
L'évacuation avait été différée tant que les appréhensions d'une guerre, soit qu'on dût la subir, soit qu'on voulût la provoquer, étaient prédominantes à Berlin. Les communications faites au cabinet de La Haye ne pouvaient plus laisser de doutes sur les dispositions du gouvernement prussien : elles dénotaient une franche confiance dans le maintien de la paix.
L'attitude du chancelier au Reichstag n'était [>as moins rassurante ; il calmait les ardeurs patriotiques des nationaux et les alarmes particularistes du Midi. Il lui suffisait d'empêcher la confédération du Sud ; son intention n'était pas de braver la fortune en poursuivant la médiatisation constitutionnelle des souverains dont l'indépendance avait survécu à la guerre de 1866. n employait son ascendant sur les chefs des différentes fractions parlementaires pour enlever à l'adresse au roi * tout caractère irritant pour les susceptibilités du dehors. Ses efforts souvent
1. Le parlement u'ea décida pas moins que Tadresse serait portée au roi, qui Tojageait dans le midi de TAllemagne. C'est à Nuremberg, la vieille cité impériale, choisie à dessein, que la députation fut reçue. Guillaume I*' venait de saluer à Hohenzollern le berceau de ses ancêtres et il allait recevoir h Augsbourg, la ville dcCliarles- Quint, le roi de Bavière. On ne négligeait aticune occasion pour
SES LUTTES
restaient infructueux. Il n'était [)as aisé de tempérer les passions d'une assemblée aussi jeune^ avide de bruit et n'ayant j)as le sentimenl de la responsabilité politique, ni le respect des œnvenances internationales. S'arrêter à mi-clu^ min, ajourner la réalisation d'une œuvre si }(lorieusenient commencée n'était pas un sacrifice ordinaire. M. de Bismarck aimait la lutte, il y excellait, elle répondait à son tem[)érament ; sa popularité y trouvait l'avanlape de ne i)as s'user dans les débats intérieurs avec une opposition mesquine, frondeuse et dénigrante; mais la raison lui prescrivait de ne rien précipiter et de ne pas s'engager dans un conflit avec la France tant que les cours méridionales ne seraient pas rivées par des liens indissolubles à sa politique. Il regrettait parfois d'avoir subi, lors de Taffaire du Luxembourg, la pression des puissances, d'avoir méconnu l'avis des généi'aux qui se faisaient
raviver les sou\eiiirs du saiBl-em^tire. Le ixh Louis, qui ne s^éUir prêté à Tent revue qu'à son eorp» défendant, en revint fort satù^ fait. Le roi de Prusse avait su eaplcr sa confiancei si bien qu il s'était engagé à marcher, en eas de gtierre, l'ésoluinent sous sa bannière. H est arrivé h Augsbourg, disait-:on, eoinme roi de Ravièrc, et il en est reparti connue préfet prussien. »
SES BEGRETS
forts de trancher, à la fois, la question allemande et la question de suprématie par des victoires certaines. Il sentait que le temps des entreprises audacieuses était passé et qu'il suffirait aujourd'hui d'une infraction flagrante au traité de Prague pour se trouver en face d'une coalition. L'entrevue de Salzbourg avait confirmé les impressions qu'il avait rapportées de son séjour à Paris pendant l'exposition universelle. Les partisans les plus résolus de la paix dans les conseils dé l'Empereur ne lui avaient pas caché (jue, s'il faisait un pas de plus au delà du Main, ils n'auraient plus la force ni la volonté de conjurer la guerre. Tout le conviait, la volonté du roi, l'entente de la France et de l'Autriche, le développement donné à leurs armements, aussi bien que les ressentiments des populations annexées et le mauvais vouloir des États du Midi, à imprimer un temps d'arrêt à sa politique d'expansion en Allemagne. Mais on se serait exposé à de fâcheuses surprises, si, en s'en tenant aux manifestations pacifiques qui lui étaient imposées parles circ*onstan<'es, on s'était imaginé qu'il renonçait à ses desseins. îSon dernier mot n'était pas dit; il avait encore de grosses cartes à jouer; ses actes ne pouvaient
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otro soumis à une trop rigoureuse surveillance. Aussi la diplomatie française suivait-elle avec une attention anxieuse l(»s manifestations du ministre prussien, elle pressentait ses desseins, elle savait 4|u'ils étaient menaçants pour la s^^andeur et la sécurité de la France. Mais, dans ses (correspondances au jour le jour, elle n'avait pas de parti pris, elle ne s'inspirait d'aucune |)ensée hostile à l'Allemagne ; si elle signalait les sym{)tômes alarmants, elle relevait avec empressement tout ce qui i)ouvail réconcilier le gouvernement de l'Emj)ereur avec la transformation qui s'opérait à nos portes. Soucieuse d'éviter un conflit dont elle pressentait la funeste issue, elle allait jusqu'à conseiller d'abandonner, même sans compensations territoriales, les États du Midi à l'hégémonie prussienne *. L'histoire sera plus clémente ])our elle que le comte de Bismarck, qui, dans ses circulaires de 1870, la violennnent mise en cause. Il lui reprochait alors, peu courtoisement, son ineptie, sa méconnaissance de rAllemagne, il l'accusait d'avoir poussé aux résolutions téméraires en entretenant le gouvernement de l'Empe-
Ot'pôclic tle Francfort, jwgc
CHANGEMENT DE SYSTKME EN ALLEMAGNE *Ûi{f
reur dans de funestef^ illusions. Il la frappe aujourd'hui pour avoir été trop clairvoyante '. Le gouvernement prussien était en veine de sagesse, il sentait (ju'il avait fait fausse route,, il cherchait à revenir sur ses pas et à réj)arer ses erreurs. Il ne se l)ornait pas à rassurer TEuropcs (ju^il n'avait cessé d'alarmer depuis deux ans, il s'eflbrçait de regagner les sympathies de TAlh*magne qu'il s'était aliénées par lu violence de ses procédés. On [K)uvait craindre cpfau jour d<'s épreuves les populations, au lieu de se rallier autour de la Pruss<% ne se relournassent contre elle, en cas de revers, pour échapper à sa domination. Le roi, dans de réc(Mits voyages à travers
1. A la fin do 1856, lor:i(|ue jo. qiiiUai \UMin où, pendant cin<| annoos j'a>ais rempli les fonctions de second secrétaire, je fus Tobjet de dislinctions inusitées. Le baron de Manleuffel, présideul du Conseil et ministre des affaires éiranfrères me fit hommage de son portrait avec sa signature autographe et le roi me conféi*» exceptionnellement la troisième class<' de son ordre TAigle rouge réserve aux premiers secrétaires. J'étais alors persona gratit auprès du gouvernement prussien, je l'étais encore au mois d'octobre 1866, car la résistance que le cabinet de Berlin opposait à la création d'un consulat général de France à Francfort, au sicige de l'ancienne Diète, au milieu de populations violemment aimexét^s qui lui étaient foncièrement hostiles, ne tomba que lorsqu'il apprit que je serais le titulaire du poste. « La sa mpathie de M. de Thile, le sous-secrétairc d'État, s'est accentuée, écrivait notre cliargé d'affaires, M. Lefebvre de Béhaine, lorsque je lui ai appris quo M. Rothan serait le titulaire du Consulat général. «
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deux (le ses nouvelles provinces, la Hessc électorale et le grand-duché de Nassau, avait été frappé <le rimpopularité de son gouvernement*. Il avait su par les autorités municipales qui, par ordre,
i. Dt'pèche de Francfort, 31 juillet 1867. — « Le roi de Prusse a-t-il été bien inspiré en allant à Wiesbaden? C'est ce que beaucoup de personnes se sont demandé hier après son entrée dans Tancienne capitale du duché de Nassau. La spontanéité et i*élan du cœur ont fait absolument défaut à cette fête. A côté des couleurs prussiennes, flottaient partout, en signe de protestation, les «ouleurs du pa;^^. Les populations des campagnes s'étaient abstenues, et, dans le cortège organisé par les soins et sous la pression de la régence, ne figuraient que les élèves des écoles et des g^vranases et quelques jeunes fdles velues de blanc. Quantité de Prussiens du Nord, mus par un sentiment patriotique, étaient accourus des environs pour suppléer, par leura démonstrations, aux acclamations de la population indigène. Sans le concoure (féléments étrangers, qui tenaient à assister le roi dans une épi*cuve un peu risquée, on en serait sans doute à i*egretter une démarche qui, généralement, a paru prématurée. Le roi, avant de se rendre à Wiesbaden, était allé inspecter la garnison de Majcnce. Cette démarche, faite en labsence du grand duc de Uesse-Dannstadt, dans une ville qui ne dépend pas de la confédération du Nord, et sans avis préalable donné au souverain territorial, est considérée comme une prise de possession de Tancienne place fédérale contraire à l'esprit du traité de Prague. La population de Majence a protesté tacitement en ne paraissant pas à la revue. Le roi, malgré sa personnalité chevaleresque, n'a été l'objet d'aucune manifestation sympathique. Les travaux de la place sont poussés avec acti>ité. Les approvisionnements qui y ont été accumulés lors de l'incident du Luxemboiu*g n'ont pas été vendus. On a entassé dans des magasins à l'abri de la bombe, 40,000 quintaux de Wé, de quoi sufiire à une garnison de 20,000 hommes pour un siège de deux mois. On persiste dans les cercles militaires h tenir la guerre pour inévitable.
LES DOLÉANCES DE SES NOUVEAUX SUJETS â3l
étaient venues le coniplimenter, que son ministère "n'avait tenu compte, dans ses instructions, ni des habitudes, ni des intérêts locaux de ses nouveaux administrés. Frappé de ces doléances, il avait reconnu les faut(*s commises et pit)mis d'y porter remède. Le-s ministres n étaient pas restés insensibles au blâme qui leur était inilifçé, mais ils ne s'étaient soumis que dans une mesure étroite aux observations du roi. Le-s plaintes s'é- Umt accentuées (»n même temj^ (jue le» danjçer d'un conflit avec la France apparaissait plus inimine])t, on comj)rit à lîerlin qu'il était urgent de changer de système et de racheter, par des procédés plus généreux, la jwlitique à outi'ance que la bureaucratie, sous prétexte d'énergie, ix)Ui'suivait <lans les [)rovinces annexées. Aussi l'irritation s'était-elle sensiblement calmée depuis (|u'on était revenu sur les actes qui avaient le i)lus vivement mécontenté. Des délégués avaient été apj)elés à Berlin j>our régler l(»s différends et atténuer autant que jK)ssil)le la transition d'un règne à l'autre. Le gouvernement avait surtout été bien inspiré en restituant aux provinces conquises leurs caisses domaniales et eir traitant avec une magnificence qu'on ne lui soupçonnait pas les princx's
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(iépossckiés. Il s'était réconcilié le sentiment public et avait donné satisfaction aux réclamations pressantes des cours étrangères.
« J'ai dû, disait M. de Bismarck devant le Parlement, pour justifier ses transactions, compter avec les agnats du roi Georges qui ont mis tout en œuvre pour appuyer les exigences du chef de leur maison et je n'ai pas cru sage, dans letat actuel de l'Europe, de mettre à l'épi-euve, pour quelques millions, le bon vouloir d'une reine d'Angleterre et de son gouvernement. »
Le sort du roi de Hanovre et du duc de Nassau, après leurs arrangements avec la cour de Prusse, n'avait plus rien d'affligeant. Il semblait qu'en les comblant, on eût voulu en faire un sujet d'envîe jK)ur tous les princes allemands. On assurait au roi de Hanovre, sans porter atteinte à sa dignité par la condition préalable d'une abdication*, un capital d'environ 120 millions de francs. Le duc de Nassau, dont le règne s'était passé en conflits avec les chambres au sujet de ses
t. M. de Bisinaivk (lisait au Heiclistag que, s'il n*avait pas exif^ du roi la renonciation à ses droits à la couronne, c'est qu'il était convaincu que le fait sciil de Tacccptation des offres prussiennes serait considéré, en Hauovnv t.'oinme une abdication.
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biens domaniaux, se trouvait avoir 300,000 francs (le revenu de plus (|u'il n'avait étant ])rince régnant. Cette convei'sion inattendue à des actes de générosité, si peu conformes aux traditions de la cour de Prusse, permettait de su[)jK)ser qu'en accordant à ces deux souverains des compensations pécuniaires aussi considérables, on avait voulu donner des primc^s d'encouragement aux princes allemands dis|)osés à aliéner leurs couronnes. « Ils devraient bien, disait-on, pour échapi>er au ridicule, suivre Texemple de c<» lord qui, après avoir perdu un pan de son habit dans un steeple-^ chase se hiUa de couper le pan qui hii restait*. »
l. Dépé4:he lie Franc for l y novembre 4867.— a L'éleeU'ur de Hesrji' me disait riiivor dernier qu'il tenait la situation sortie des évcneiDcnts de 1866, pour éminemment provisoire. Il semble, en effet, ne pas vouloir se soumettre au fait accompli, bien qu'il ait été le premier des souverains dépossédés à transiger pécuniairement avec la Prusse, car il vient de notifier au sénat de Francfort le décès de son cousin le Landgrave de Hesse, comme si cette assemblée, déchue au rang de conseil municipal, était encore Témanation souveraine de l'ancienne ville libits, et comme si lui-même jouissait encore des prérogatives d'un prince régnant. C'est du reste une tradition de famille; car son grand-père, en reprenant, après Waterloo, possession de sa couronne, prétendait avoir dormi d'un profond sommeil pendant ses sept années d'exil; il déclara non avenu tout ce qui s'était fait sous le ro\aume de Westphalie. 11 fit reprendre aux officiers hessois les grades qu'ils occupaient dans l'armée avant sa dépossession, il provoqua d'interminables pnx'è^ en annulant les transactions civiles faites pondant son abs<'n(%.
LES MÉCOMPTES DB L*£HI»KREIIH
L'Empereur ne demeurait pas insensible au revirement qui s'opérait dans la politique prus-* sienne ; elle ne lui avait valu, depuis le mois de juillet 1866, que d'amers déboires; toutes ses promesses étaient restées en souffrance ; au lieu de lui faciliter la tdche, elle avait mis sa patience aux plus rudes épreuves. S'il avait évité des conflits, c>e n'était qu'à force de sang-froid et de résignation. Rien ne pouvait donc lui être plus agréable, au moment où ses difficultés intérieures
La iiolification de rôlocleur est datée de liohème, où il résidera dosomiais, jiisqu'aujour de sa i*estaiiration que, dans sa foi monarchique, il se plaît à ne pas tenir pour éloignée.
» Le duc de Nassau, par conliv, s'est élabli ici avec la duchesse pour y passer Thiver, et pour être à proximité de ses chasses, qui lui ont été conservées dans ses anciens États. On est assez surpris de celle détermination, et on la discute au point de vue de Vopportunilc comme aussi de la dignité. Les 14 millions de florins jiaraissent lui avoir été pa\és intégralement en rentes prussiennes; mais, avec les goûts dispendieux qu'on lui connaît, les lianquiers dè{)ositaires de ses fonds craignent que le capital qu'il a retiré de sa transaction avec le gouvernement prussien ne soit bientôt entamé.
D Quant au roi de HanoviVjqui, au dire de certains journaux, se serait trouvé en négociations avec le prince de la Tour-et-Taxis pour la location ou Tachât du Falais de Tancienne diète, il aurait renoncé à l'idée, en admettant qu'il l'ait eue sérieusement, de venir s'établir à Francfort. Les autorités prussiennes paraissent trc« satisfaites de cette détermination ; car la pW»sence du roi ffcorg*^ dans l'ancienne ville libre ne leur eût pas simplifié une tâche, déjà si pénible, en face du mauvais >ouloir persistant que leur témoigne la population. »
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allaient en grandissant et où Fltalie lui causait (le graves soucis, que de voir la modération prévaloir dans les conseils du roi Guillaume. Il constatait avec satisfaction (jue les protestations amicales du comte de Goltz étaient confirmées par les correspondances de nos agents en Allemagne. Toutefois, l'attitude <le la j)resse piussienne, si bien disciplinée ce|)endant, laissait à 4lésirer ; ses appi\^ciations ne cadraient j)as av(*c les déclarations otficielles.
Les organes habituels du cabinel d(* Berlin continuaient à s'attaquer à nos armements ; ils venliaient le gouvernement de TEmpereur responsable du malaise qui pesait sur rEurT)|)e. Ils persistaient, malgré nos dénégations, à signaler nos préparatifs en temies alarmants ; ils parlaient 4i'acliats de chevaux, de la ré[)artition de notre année le long des frontières allemandes. La Gaselle nationale faisait ressortir le contraste entriî les dé|)èches pacifiques de M. de Moustic^r et la concentration, dans les provinc4»s de l'Est, de (>0 à 70,000 honnnes. Elle se gardait bien de dire (pie la Prusse avait 75,000 homm<;s échelonnés, vn deux lignes j)rofondes, à nos portes, entre Forbach et Thionville, et (pie cette masse, mise
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sur le pied de fçuerre, atteindrait inslantanéraent un effectif de 120,000 combattants. C'était à Paris l)i(^n plus qu'à Ik^rlin qu'on avait lieu d'être inquiet *. Dans un pays comme la France, où tout se» fait au grand jour, il n'est pas difficile de constater les armements; mais en Prusse, où tout ce
1. Dépèche df Francfort. — « Les assurances pacifiques que la Prusse nous prodi^ie, soit par ses journaux, soit par les organe» (lo sa diplomatie, el bien que leur sincérité ne paraisse pas douteuse à llieure qu'il est, ne sauraient cependant nous faire perdre de vue le soin constant avec lequel elle s'applique à donner à sesarmements le plus complet développement. Il est vrai qu'en ce moment, elle semble s'\ consacrer a\ec une activité moins fiévreuse ((ue par le passé. Je ne suis arrivé, du moins, par mes observations personnelles, à ne relever autour de moi aucun indice dénotant des arrière -pensées qui seraient en contradiction manifeste a\ec les déclarations tranquillisantes qui ont pu vous être données. Les pensées audacieuses dans lesquelles se complaisait l'élatmajor général loi*s de l'incident du Luxembourg se sont atténuées; le général de Moltkc n'en est plus à dire, comme au mois d'avril : « Ce qui pourrait nous advenir de plus heureux, c'est une guerre a^ec la France. » Les préoccupations n'en restent pas moins tournées vers l'éventualité d'un conflit, toutefois, moins en vue d'une attaque qu'en vue de la défense. Par l'activilé qui se déploie sous mes yeux, je vois combien on a hâte de transformer les recrue* en soldats aguerris à toutes les fatigues. Les ré|;iments sont en mouvement tous les jours dés cinq heures du malin, pour ne rentrer qu'à onze heures, el le soir, jusqu'à la nuit tombante, les officiers surveillent le tir et les manœmres de peloton. Tenir le soldat toujours en haleine est de i*ègle dans l'armée prussienne, et il ne faudrait pas s'étonner si ce principe reçoit en ce moment une application exagérée. Après avoir soulevé d'aussi vives appréhensions, la politique prussienne n'est que logique en se tenant prête à (ont événement. »
RÉCRIMINATIONS CONTRE NOS ARMEMENTS
qui touche à l'armée est considéré comme secret d'état, et avec une organisation qm permet une entrée en campagne presque immédiate, les arsenaux regorgeant de munitions et le trésor étant de tradition toujours en mesure de pourvoir largement, j)our cinq ou six mois au moins, aux dépenses de la guerre^ il n'était pas aisé de contrôler les assertions qu'il pouvait convenir h M . de Bismarck d'émettre . Il semblait que la presse allemande regrettât de ne plus avoir de prétexte pour exciter les ardeurs patriotiques et entretenir les haines nationales. C'étaient de fâcheux symptômes. Il était permis d'en conclure <|ue, si le gouvernement prussien ne recherchait pas les complications et désirait se consacrer sérieusement à son travail intérieur, il n'entrait pas ilans sa pensée» de désarmer et d'amener une réconciliation sincère entre les deux pays. Il lui convenait, au contraire, de maintenir en éveil le .sentiment national en prévision d'une guerre qu'il persistait à considérer comme inévitable*. Il entrait dans sa tactique de prêter à la France les plus noirs desseins.
1. Dépêche de Francfort. — « Le gou\eriiciiiciJt prussien est convaincu, et il appuierait ses convictions sur des renseignements po-
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Il était évident que le gouvernement prussien, tout en atiimianl la {uiix, ne renon<;ait [ms à rabsori)tion de l'Allemagne, et le gouvernement de rEmiKnvur se serait (»x(K>sé à de cruelles surprises s'il avait pris à la lettre les déclarations rassurantes cpii partaient de IJerlin. lis se méfiaient, non sans raison, l'un de l'autre. Flagilin imncem objurgavere y ueuter falso^» « Le comie lie Bismarck, disait-on, est toujours sûr d'étonner el de séduins mais il n'inspiiv jamais qu'une demi-confiance, et cette moitié de confiance qu on lui accorde» vient de ce qu'on le sait capable de
mUIs, ({MO la ifiuTiT n'est plus qiruiic queslion do temps, qu'elle «'•datera le jour où nos préparatifs et ceux «le iioire alliée éventuelle seront au complet. Mais il sait aussi que re inoiucnt est relativement en<-ore assez éloigné, car la fabrication de nos fusils, quelque activité que nous y mettions en mullipliani nos commandes, no marchera jamais assez vite pour n.ous permctini d'enti*er en campagne, dans des conditions d'égalité, a^ant plusieurs ainu'cs. H sait aussi qu'en Autriche les armements nian*hent a\ec plus de lenteur encore; il n'admet pas qu'avant trois anniH.*s son développement militaire atteigne le degi-é de pr»»paration >oulue, si toutefois il n'est pas entra\é par des complications intérieures. H n'en reste pas moins inquet et il ne faudrait pas nous étonner si, malgré les tendances pacifiques de la Cour, les idées de l'élat-major prussien^ si agressives au printemps dernier, conservent toujours un certain ascendant à Bi»rlin. Elles répondent d'ailleurs aux convictions du chancelier. »
1. « Us se repixM'haient Pun à l'autre leurs méfaits et ils n'avaient pas tort » Tacitf.
LE DBRNICR MOT DU COMTE DE BISMARCK
tout, même en bien, et qu'avec lui, plus qu'aver tout aulre, il faut s'attendre à rim|>révu el ne jamais jurer de rien K »
Le dernier mot du chancelier n'était jkhs dit. Il s'était placé sur une pente qui ne lui i)erniettait plus de s'arrêter, il était forcé de continuer ses empiétements étape par étape, jusqu'au jour où le Nord et le Sud se fusionneraient dans un grand empire unitaire. Pour y réussir, il fallait qu'il transformât le tempérament national et séculaire d(» l'Allemagne, qu'il la tirât des voies intellectuelles el pacifiques pour la jeter dans les aventures et les habitudes militaires. Cette œuvre, il entendait l'accomplir avant que la France fût en état de l'entraver.
De la Prusse dépendaient, en réalité, les lendemains de rEuro|>e. Si le malaise était général et si tous les [)ays étaient condamnés aux chai'ges écrasantes de la paix armée, c'est que la Prusse tenait une question ouverte qu'elle entendait régler à son heure au gré de son ambition. Elle avait l)eaucoup de motifs pour désirer la guerre, mais elle était trop avisée pour la provoquer. La France, au contraire, ne pouvait songer, après les ensei-
M. V!f»«.r Cliorbiilie/, CA'lemagne nouvelle
no LES LENDEMAINS DE l'EIHOPE
j^nemoiils sortis des cham{)s de bataille do la Bohème, qu'à une guerre de conservation. 11 aurait fallu, pour tirer Tépée, qu'elle se sentît atteinte dans sa sûreté par une entreprise violente contre les états du sud de rAllemagne, qu'elle se fût assuré l'alliance de l'Autriche, de l'Italie et du Danemark, qu'elle eût toutes les chances {K)urelle; il aurait fallu (jue la provocation fût de nature à mettre Topinion européenne de son eût*'. L'Empereur le conjprenait, mais il était dit que l(»s j)assions l'emporteraient sur sa volonté défaillante et que la France affolée se jetterait sur l'Allejnagne comme le taureau se précipite sur l'épée du toréador. « Le véritable auteur d'une guerre, a iVil Montesquieu, n'est pas celui qui la déclare, jnais celui qui la rend nécessaire. »
LES AVANCES DU COMTE DE BISMARCK
A l'autriche. — l'entrevue d'oos.
L'Empereur malade, diécouragé, n'avait plus qu'un désir en lace das appréciations sévères dont sa |)oUtique était Tobjet: vivre en bons termes avec la Prusse. Il lui semblait qu'en s'expliquant avec elle, à choeur ouvert, il serait aisé aux deux gouvernements de sortir des malentendus, de combiner leur action diplomati([ue et d'arrêter les irritantes i)olémiques de la presse. Il envoya son^ grand écuyer à lîerlin, convaincu que le roi Guillaume, dont l'ambition était si largement satisfaite, n'oublierait pas ses promesses et so prêterait à des arrangements qui lui permettraient de recouvrer son prestige. Le général Fleury
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était indiqué pour relie mission de confiance ; sans être rompu aux afl'aires, il avait, à défaut d'expérience, le tact et la mesure qui aident à les résoudre. Sa personnalité sympathique était rehaussée d'ailleurs par le prestige que la faveur du souverain donne à ceux qui le représentent. Le comte de Bismarck avait eu avec lui d'excellents rapports lors de sa courte mission auprès d(* la cour des Tuileries; il l'avait revu à Berlin, en 1804, à une époque où la Prusse, pour nous gagner à ses desseins, nous prodiguait les attentions et nous suppliait de faire son jeu. Les temps élaieut changés, il ne pouvait |)lus elre question «IVntenle intime et d'agrandissements réciproques. Il ne s'agissait plus que d'établir entre les deux pays, par de sages concessions, uiDnodus vivend i [olévahlv et de ne pas persévéï-er dans une voie périlleuse qui, tôt ou tard, mènerait à des cataslrophes. Le ministre prussien était persuasif: il n'eut i)as de peine à rassurer le conlident de l'Empereur sur ses tendances : elles étaient, disait-il, résolument pacitiques; sa politicpie n'avait pas varié, elle reposait toujours sur uiie bonne entente avec la Franc(\ Mais, lorsque l'envoyé de rEm{)erenr essaya de porter Fentretien sur les affaires d'Italie, M. de
l'insuccès du général fleury 2i3
Jiisniarck se déroba; les événemenls qui se précipitaient dans la péninsule et dont s'alarmaient les puissances n'avaient pas le mérite de l'émouvoir. Il ne se souciait pas de mettre le doigt entre l'arbre et Técorce, c'est-à-dire entre le pape et la révolution. Il n'avait qu'un désir : résoudre ses ditlicultés intérieures et vivre en paix avec ses voisins. < Ses paroles étaient de neige ^ »
[-.a presse prussienne, malgré les assurances amicales données au général Fleury, ne modilia pas ses allures; elle persista à récriminer contre la France et à lui prêter des arrière-pensées agressives. Elle s'irritait de voir les sentiments unitaires contrariés à Stuttgart et à Munich. Les organes de M. de Bennigsen et de ses amis s'en prenaient à la France ei à ses armements, ils en concluaient qu'il fallait une guerre pour assurer Tunilé.
« M. de Bismarck, écrivait M. Benedetti, à la date du y octobre 1807, a été plein d'égards pour le général Fleury, il lui a témoigné les dispositions les jïlus conciliantes, mais il est resté froid et réservé en ce qui concerne Tltalie. Son altitude sur ce point esl
Saint-Simon
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conformeà celle que toute la i)resse observe dej)uis que des troubles ont éclaté sur les frontières romaines. Le ministre a dit au général qu'on l'eprenait les pourparlers avec le Danemark sur le Schleswig; il a regretté que la circulaire. du 7 septembre ait eu un si grand retentissement dans la presse française. La presse allemande malheureusement ne reflète pas le:5 déclarations de M. de Bismarck, bien qu'il ait l'autorité voulue pour régler son langage. Il y a là un laisser aller fâcheux, des complaisances regrettables qui ne sauraient nous laisser indifférents. »
Les journaux inspirés si malveillants pour la France, faisaient, au contraire, les yeux doux au cabinet de Vienne ; ils lui témoignaient une sollicitude touchante, ils chantaient les éloges de François-Joseph et parlaient avec une déférence afl'ectée de son ministre. Il semblait, à les entendre, (jue l'Autriche n'eût [>as été battue ni violemment exclue de rAllemagne et qu'il suffisait d'avances équivoques pour la réconcilier avec de récentes, de douloureuses é|)reuves. On lui rappelait la confraternité des temps passés, on lui démontrait les avantages qu'elle retirerait d'un rapprochement : « Si, à Vienne, disait magna-
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nimement un organe officieux, on n'a pa^ encore oublié les événements de 4866, nous pouvons affirmer que toute pensée hostile a disparu à Berlin. » On ajoutait que le terrain y était tout préparé pour un accord et qu'une entente avec TAutriche permettrait à la Prusse de détendre ses liens avec la Russie. On laissait entrevoir aussi le rappel du baron de Werther, que M. de Bismarck maintenait obstinément à son poste, bien que sa présence fût pénible à l'empereur, depuis la publication de sa dépèche sur le couronnement de Pesth, si désobligeante pour sa personne et si malveillante pour son gouvernement*.
M. de Bismarck lançait des ballons d'essai ; il croyait le moment opportun pour désarmer le cabinet de Vienne et le ramener à lui avant l(^ départ de François-Joseph pour Paris. Les communications diplomatiques entre les deux gouvernements étaient devenues plus fréquentes, nioins
1. Dépêche de M. Benedetti. — « Userait question de nommer le baron de Werther, dont la position à Vienne est devenue impossible, sous-secrétaire d'état au ministère des affaires étrangères. Ma permettrait à M. de Bismarck de se souslraire à Tobligation d'entretenir dos rapports directs avec le corps diplomatique qui lo gênent et lennuient. Ot esprit, naguère si peu sensible à certaines faibIe^sos, est p^r moments comme subjugué par un immense orgueil. »
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acrimonieuses. Des procédés conciliants el des «léclarations sympathiques avaient succédé au dédain et aux réflexions amères qui s'échangeaient depuis la guerre. La situation de Tempire autrichien, cependant, ne s'était pas améliorée, elle s'était aggravée plutôt, au dire de la diplomatie prussienne. On cherchait les motifs secrets de ce revirement ; il frappait par sa coïncidcMice avec Ii» relâchement qu'on signalait dans les rapports entre Berlin et Pétersbourg. ^ Les journaux qui s'inspirent à la chancellerie fédérale, écrivait-on de Francfort, parlent d'incitations dont la Prusse aurait été l'objet de la part de la Russie; ils prétendent que ces avances auraient re<;u un accueil peu tMicourageant. Ils disent (pie les démarches tentées i)ar le cabinet d(; Pétersbourg à Perlin et à Londres, en vue d'une entente sur la question d'Orient, seraient restées sans succès. Non seulement ces tentatives auraient éclioué, mais elles auraient prouvé que la politique prussienne ne tend à rien moins qu'à une alliance avec la Russie, qu'elle n'a aucun souci de favoriser ses desseins sur la Mer-iVoire, étant convaincue qu'une alliance russ(^ ne manquerait |>as de provoquer une coalition entre la France, l'An-
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triche et l'Angleterre, i)arfaiteinent unies d'intérêt, aujourd'hui, comme autrefois, dans les affaires d'Orient.
» Le danger d'une conflagration en Turquie, m'a dit un diplomate allemand, diminue en raison de l'éloignemerit que montre la Prusse à s unir à la fiussie, pour favoriser, au contraire, de tout son pou-voir, la missian de C Autriche en Orient. C'est la tendance qui pour l'heure semble, en effet, prédominer dans les conseils du roi Guillaume. Il est impossible de ne |)as être frappé de l'insistance que met le cabinet de Berlin, dans ses manifestations officieuses, à se défendre de toute com- |)licité avec la politique de Saint-Pétersbourg, à faire ressortir le désir, pour ne pas dire la nécessité, de se rapprocher de l'Autriche et de lui faciliter; ce qu'il se plaît à appeler sa mission en Orient, depuis qu'il l'a exclue de l'Allemagne. Ce désir ne saurait être mis en doute, il s'est accentué depuis que l'Autriche s'est rapprochée de la France. M. de Bismarck, au lendemain de la guerre, tenait la régénération de la monarchie autrichienne pour impossible; l'œuvre tentée |)ar M. de Beust lui semblait une chimère. Selon lui, la maison de Habsbourg était condamnée à dispa-
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mitre sous raction d'une loi fatale de décomposition; ses idées se «ont bien modifiées. Aujourd'hui (|u'il s\i[>ert;oit que fenifâre dont il prédisait la fin prochaine a plus de vitalité qu'il ne le soupçonnait, il ne né}j;h^e rien [>our se récon- (•ilier avec Tempen^ur François-Jos<'ph et son ministre. »
M. de Bisnjarck i)araissait, en eiïet, n^connailre subitement les inconvénients de Talliance russe; elle avait été son salut après Sadowa; elle l'avait tiré de risolement; elle lui avait permis d(^ transformer TAllemagne, de réduire à Télat de vassaux les plus proches parents du tzar et surtout de tenir la France et T Autriche en éclun». Mais la situation s'était modifiée depuis. M. de Bismarck n'appréhendait plus de complications ; il avait Ix^soin de la paix |>our s'assimiler ses <*on(iuéles et opérer la fusion des armées méridionales avec celles du Xord. Il n'avait, pour le moment, rien à redouter de la France et de l'Autriche, elles étaient pour longtemps paralysées par leurs difficultés intérieures et leur réorganisation militaire. La Kussie, au contraire, cherchait à brouiller les caries en Orient, et le minisln^ [)russien i)révoyait que ses relations avec h? cabini.^t de
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Pétersbourg, dont le prince Gortcliakof exagérait, à dessein, la iX)rtéeV |X)urraient d'un jour à Taulre le mettre en face de la coalition des puissances occidentales qui avaient présidé au traité de 1856. Aussi évitait-il de s'expliquer sur la question d'Orient. Quand on l'interrogeait, il répondait « qu'il ne lisait jamais les dépêches de Constantinople », bien que secrètement il caressât les vues du cabinet de Pétersbourg. Mais l'heure n'était pas venue d'inquiéter la Russie et de la sacrifier à l'Autriche. L'intime alliance avec le cabinet de Vienne avait à passer par bien des péripéties avant d'aboutir. L'empereur Alexandre devait, en 1879, par ses menacées, après les déceptions du congrès de Berlin, et sous l'influence de conseillers passionnés, irn^sponsables, la provoquer et la cimenter. Le tsai* avait la prétention d'être son propre ministre des affaires étrangères, ce qui faisait dire au comte Andrassy : « Je suis fier d'avoir pour collègue un souverain, mais bien humilié de
1. J/Cttrr du baron de Talleyrand. — i< Le virc-ohancelier veut à tout prix bien vi\re avec Berlin; il sappli(]U(>, m touto oroasion, à Taire croire à une intimité plus grande que ne l'admet la légation du roi Guillaume à réterslK)urg. »
2o0 PROJETS d'entrevl'k
le voir si mal inspiré et si peu expérimenté *. » M. de Bismarck n'était pas seulement Thomme des actions hardies et des inspirations soudaines, il était aussi l'homme des longues et utiles patiences; de longue main, il préparait son terrain, et, loi*sque tous ses jalons étaient posés, il saisissait l'ocmsion ardemment guettée pour réaliser ses [)i'ojets. A ce moment, il s'appliquait àctilmer les amertumes qui couvaient encore dans le cceur de l'empereur François-Joseph, il tenait avant tout à rétablir les rapports personnels entre le roi et son neveu et à atténuer les légitimes préventions de la cour de Vienne. Il cherchait à contrecarrer faction de M. de Beust qui, insensible à ses avances persistait à faire de l'alliance française le pivot de sa politique. Les journaux prussiens parlaient d'une entrevue, tandis que des intermédiaires secrels s'appliquaient à la préparer. La négociation était en lK)nnes mains; elle se poursuivait enire rarchiduchesse Sophie, la mère de François-Joseph, et sa sœur, la reine douairière de Pruss(\ Le 2i octobre, à sept heures du matin, Tem-
1. Voir à l'ApiwiiHiro, pagr 4U0. rallianro fin PAiiti-u'lio ot do r Allemagne on IST'.K
LA RENCONTRE d'oOS 2.^1
pereur d'Autriche, qui avait quitté Vienne, la veille au soir, descendait à la station d'Oos du train express qui le menait à Paris. Il allait entrer dans la salle du buffet, où l'attendait une collalion, lorsqu'il apprit, non sans énnotion, que le roi de Prusse accourait de Bade pour le saluer à son passage. Les deux souverains furent subitement en présence : leurs bras ne s'enlr'ouvrirent jias, de sanglants souvenirs se dressaient entre eux ; Kœniggraetz jetait une sinistre lueur sur les serments échangés à Gastein ^ L'entrevue fut courte, car déjà le train avait du retard, mais la glace était rompue, les mains s'étaient rencontrées. Le roi avait protesté de son respect pour le traité de Prague, de ses tendances [)acifiqu(*s, de son désir ardent de se réconcilier avec l'Autriche et de lui voir reprendre sa haute et légitime influence dans les conseils de TEurofu» ; il avait réveillé dans le o^pur do son neveu les sentiments de famille et de confraternité allemande; il avait flatté son amour-propre en s'en remettant à son action médiatrice pour le maintien de ses bons rapj)orts avec la
lur*
I. M. de H«»u}«t raroiit»' dan^ -«os itiéiiioiros qiio los <loii\ aii'hid qui ai*roiiii)»Kiii<i^nt lVin|M'i*eur évilèronl di» l«'ndro la main au n»i.
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Franco. Son but était atteint : les relations personnelles étaient rétablies, il savait, par les réponses qu'il avait su provoquer, que Fran(;ois- Joseph n'avait rien sif;né à Salzbourp; il était convaincu que, sous l'impression (le ses avances et de ses protestations, il ne signerait rien à Paris*.
Le comte de Bismarck poursuivait de vastes
1. L'empereur était arcompagné des archiducs Cliarles-Louis et Louis-Victor. Le comte de Beust n'emmenait que le chef de son secrétariat et un conseiller aulique. Le train, après une courte halte à Strasbourg, arriva à midi à Nancy. L'empereur y passa la nuit. W désirait s'arrêter dans l'ancienne capitale de la Lorraine, le berceau de sa famille. Marie-Thérèse, fille <le Charles VI, le dernier rejeton de la maison de Habsbourg, avait épousé le duc François 1", qui, en 17138, échangea la Lorraine contre le grandduché de Toscane. Dès son arrivée, François-Joseph visita, en grand uniforme de maréchal, les tombeaux des ducs de Lorraine. 11 s'arrêta avec émotion devant une inscription qui, sur le .fronton de la chapelle, rappelait le courage et les vertus de ses ancêtres :
PLUS DIGNES ENCORE DU CIEL
Le lendemain, à trois heures de l'après-midi, François-Joseph Mrri\ail à Paris. L empereur Napoléon le reçut à la gare et le conduisit à l'Éhsée, où l'attendaient la famille impériale et les dignitaires de la cour.
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desseins; mais, sans le roi (juillaunie, il ne les eftt pas réalisés. « On cherche vairiement dans l'histoire un ministre et un souverain se complétant aussi merveilleusement; il n'y a pas d'exemple de deux volontés et de deux^ ambitions identifiées à ce point. Sully s'elTace devant Henri IV pour lui laisser l'honneur ds sa grande politique, et Louis XIII disparaît devant Richelieu, tandis qu'on sera toujours embarrassé pour déterminer et pour j)réciser la part exacte qui revient au roi Guillaume ci à son ministre dans Toeuvre (ju'ils ont accomplie en commun *. »
La Politif/iie française (*n t866. Voir le portrait «lu i-oi, p. 159.
LES COMPLICATIONS ORIENTALES
Le prince Gortschakof était brusquement sorti (le son recueillement après Sadowa. Il avait révélé de la façon la plus imprévue à l'Europe la persistance de ses desseins en Turquie et dans le monde ottoman. Dès l'apparition du général de Manteuflel à Pétersbourg au mois d'août 1866, il avait changé d'attitude et de langage. Il n'avait pas caché à notre ambassadeur, en faisant allusion aux mécomples que lui avait valus l'entrevue de Stuttgart, qu'il entendait désormais se renfermer dans une j}olitique exclusivement russe. Il ne s'était pas borné à nous manifester son déplaisir au sujet des pourparlers que nous avions pour-
UNE CIRCULAIRE RUSSE
suivis derrière son dos avec M. de Bismarck, il avait, dans une circulaire à sensation adressée à ses agents, indiqué à mots couverts qu'il entrait dans sa politique, sinon de méconnaître les clauses du traité de Paris, du moins de les éluder. « Il serait difficile, disait-il, de ne pas considérer comme invalidées des stipulations qui, par le manque de la volonté collective des signataires, ont reçu depuis dix ans de fréquentes et de graves atteintes. » Ces déclarations si osées avaient eu un vif retentissement; mais ni à Vienne, ni à Paris, ni à Londres, elles n'avaient provoqué de solennelles et de légitimes protestations. L'Europe était ébranlée jusque dans ses assises par la guerre de Bohême, personne n'était en état de relever le gant si audacieusement jeté par la diplomatie russe: l'alliance de la France et de l'Angleterre n'avait pas survécu à la prise de Sébastopol; l'Autriche, sous le coup de ses défaites, se débattait dans d'inextricables difficultés , et la Prusse, qui avait grandi par son habileté et sa vaillance, loin d'être hostile à la Russie l'encourageait, secrètement.
Le prince Gortschakof, en remettant en ques-
LA POLITIQUE DU PRINCE GORTSCHAKOF
tion les stipulations du 30 mars 1856 avait mesuré son action sur les événements. Il avait bien choisi son heure pour faire une bruyante rentrée en Orient. Après avoir longtemps dissimulé ses ambitions sous une philosophie à demi railleuse, il reprenait en sous-œuvre, avec de nouveaux procédés, la politique de l'empereur Nicolas. Au lieu de rester fidèle aux traditions absolutistes et de ne recourir, pour faire prévaloir ses tendances, qu'aux forces régulières, il se faisait une arme des aspirations nationales qu'en Pologne il réprimait dans le sang. Sans préjugés et sans scrupules, il élaipssait ses combinaisons, il préconisait et pratiquait la liberté des alliances, sans se préoccuper des questions de principe et de la forme des gouvernements. Il reconnaissait l'Italie, pactisait avec la république des États-Unis ; il prenait vis-à-vis de l'Autriche une attitude ostensiblement révolutionnaire en se constituant le complice des griefs des populations slaves soumises à sa domination; il introduisait dans sa diplomatie la propagande qui, maniée avec une dextérité byzantine, lui permettait de remuer et * d'enflammer les désirs d'indépendance chez les races orientales.
LA RUSSIE
Le prince Gortschakof, en inaugurant une politique extérieure nouvelle, subissait le courant qui à l'intérieur entraînait la Russie dans des voies mystérieuses. La guerre de Ciiniée en 1854, l'insurrection de la Pologne en 1863, l'attentat de Karakosof au mois d'avril 4866' et l'attentat du bois de Boulogne au mois de juin 1867, si pénible pour l'hospitalité française, avaient été le signal de l'explosion des rêves de grandeur et de liberté qui couvaient au fond des cœurs. Le parti ultra-russe, qui poursuivait la russification de la Pologne, la politique d'expansion et l'allianai avec tous les éléments slaves en Autriche et i»n Turquie s'était, dans ces dramatiques circonstances.
1. L'empereur Alexandre, après une pi-omenadt* au château dVlé, allait remonter en voiture, lorsque Karakosof tira sur lui ; le c-oup fut détourné par Koraisarof, un serf émancipé. L'attentat provoqua à la fois reilh>i et l'enthousiasme, il fut pour la Russie le point de départ d'une crise d'exaltation morale; la tentative de Karakosof était une nouveauté inouïe dans les fastes mosc-ovil«'s. L'aristocratie seule avait eu jusque là le privilège tragique de conspirer contre les tsars et de les étrangler dans leurs palais. Le crime était perpétré cette fois, dans la rue, en pif in soleil, il était l'œuvre d'un homme sorti de la foule, d'un adepte d'associations secrèUîs. C'était le symptôme criant d'une situation profondément troublée. « Pourquoi vous ruez- vous sur moi? » disait Karakosof au peuple qui voulait le mettre en pièces, «j'ai voulu vous venger d<» celui qui vous a trompés et vous opprime, qui vous a donné rémancipation satis lern\ »
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imposé à la cour et à Topinion. Il était devenu tout-puissant; il pressait, enveloppait le gouvernement, et l'entraînait souvent en paraissant le servir. Il était combattu, il est vrai, par le parti modéré qui redoutait les aventures au dehors et les innovations à l'intérieur.
Sous l'empereur Nicolas, la Russie apparaissait silencieuse, morne, indifférente; âous Alexandre II, elle se montrait agitée, démonstrative, en proie à un vaste travail de transformation; elle entrevoyait des destinées merveilleuses, elle croyait à l'avènement de la race slave. Les deux partis qui se dis[)utaient l'influence étaient représentés : l'un par M. Nicolas Miloutine, par le général Mourawiew, par le prince Tcherkaskoi, par le comte Dimitri Tolstoi et par M. Katkof ; le second, par le prince Souvarow, par M. Golovnine, par le comte Schouvalof et par M. Valouief. Rien ne peignait mieux la situation morale de la Russie ({ue le rôle joué par un simple journaliste, M. Katkof, dans la lutte engagée autour du souverain. Il tenait tête aux ministres et, lorsqu'ils portaient la main à son journal, le tsar le relevait des suspensions administratives. M. Katkof, disait-on, ne connaît que trois choses : le ts<ir.
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la Russie et son journal*. Semi-absolutiste, semirévolutionnaire, il poursuivait en réalité des doctrines chères à Alexandre II : Funité de l'empire, la russrfication des éléments étrangers et la suprématie en Orient.
La puissance de l'opinion était un fait nouveau dans la crise que traversait la Russie; la Gazette de Moscou^ à défaut d'institutions légales, était devenu pour le gouvernement un frein et un stimulant, un levier d'action; elle permettait à la conscience nationale jusqu'alors vouée au silence de se manifester. L'empereur Alexandre était hésitant entre deux systèmes; personne ne savait au juste s'il était sincèrement avec M. Miloutine ou avec M. Golovnine. Il s'efforçait de rester indépendant au sein d'un gouvernement livré à des influences contraires dont chaque événement ravivait l'antagonisme ; mais, en réalité et malgré lui, c'était le parti de la nouvelle Russie qui le dominait moralement.
Le prince Gortschakof restait étranger aux luttes d'influence qui se poursuivaient autour du tsar. Il s'était fait une situation privilégiée : il avait
l. Annuaire de la Revue des Deux Mondes, 1866-1867.— La Russie.
L*ORI«NT A LA FIN DE
assuré à Tamour-propre national une satisfaction éclatante par sa riposte à la France et à l'Angleterre lors de l'insurrection polonaise; il lui était resté le prestige d'une victoire diplomatique. Si parfois il paraissait ébranlé, c'était moins pour des raisons politiques que pour des motifs d'un ordre tout intime. Le vice-chancelier avait des faiblesses, il avait le cœur tendre, il était de ceux qui ne se consolent pas de la perte de leur jeunesse ; mais, malgré ses séniles défaillances, ni le baron de Budberg, ni le général Ignatief ne parvenaient à le déloger. Il incarnait les passions russes, il poursuivait la reconstitution du monde oriental sous le protectorat du tsar; il basait sa politique sur le prosélytisme de la foi orthodoxe et sur l'idée de race, et la jeune Russie le suivait bannière déployée]
L'Orient était, à la fin de 1867, profondément troublé. On se massacrait depuis un an dans l'Ile de Candie. L'insurrection Cretoise paraissait être le prélude d'un soulèvement général de toutes les populations chrétiennes. La fermentation était entretenue par la propagande active et entreprenante des comités slaves. La Russie apparaissait comme la grande libératrice des rayas, la protec-
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trice de leurs misères, la personnification de leur nationalité et de leur religion ; elle était partout })résente,elle agissait par la séduction, par l'intimidation ou par le prosélytisme; elle remuait toutes les populations de la vallée du Danube, de la presqu'île des Balkans, de l'empire ottoman et de l'empire d'Autriche : la Serbie, la Bosnie, l'Herzégowine, la Bulgarie, la Croatie, jusqu'à la Gallicie et la Bohême. Les Tchèques, les Moraves, les Ruthènes, les Lusasciens, les Serbes, les Croates, les Monténégrins, les Dalmatcs, les Macédoniens, les Bulgares, étaient ses clients, ses alliés, son avant-garde. La Russie était leur pôle, leur oracle ; ils réclamaient son appui comme les Italiens avaient sollicité l'assislanc^ de la France, en invoquant la communauté de race, de langues, de souvenirs, d'espérances. L'empereur Alexandre, en 1878, pas plus que l'empereur Napoléon en 4859, ne se doutait qu'avant peu, il serait payé d'ingratitude par ceux qu'il avait affranchis, que les Serbes et les Bulgares en arj iveraient, comme les Italiens, à préférer le Germain, l'ennemi héréditaire, à leurs frères de sang et de croyance.
Ceux qui représentaient la Russie ofliciellement
LES CALCULS DE LA RUSSIE
prévoyaient une désagrégation de l'empire ottoman ; ceux qui la servaient secrètement parlaient d'un démembrement imminent. La situation était inquiétante, mais elle n'avait pas la gravité qu'ils lui prêtaient ; les agents russes substituaient leurs désirs à la réalité; la Turquie avait une vitalité latente qu'ils ne soupçonnaient pas. Les peuples qui ont rempli le monde de leur éclat et de leur grandeur ont l'agonie longue, ils mettent des siècles à disparaître, ils confondent parfois les calculs de ceux qui convoitent leurs dépouilles. « On a conduit plus d'une fois l'enterrement de la Turquie, mais le cercueil était vide, et le malade regardait passer le convoi à travers la fumée de son chibouck *. »
La Russie spéculait sur les rivalités des puissances si profondément divisées par les événements de 1866, pour réaliser ses desseins. Elle avait recherché l'alliance de la France après la guerre de Crimée, elle recherchait aujourd'hui celle de la Prusse, depuis que la prépondérance du roi Guillaume s'était substituée en Europe à celle de Napoléon IIL Elle appuyait sa politique
LA SINCÉRITÉ DU CABINET DE PÉTBRSBOURG
orientale sur les principes que l'Empereur avait, au détriment de nos intérêts traditionnels, introduits dans le droit public : le principe des nationalités et celui de la souveraineté des peuples.
Le cabinet de Pétersbourg était sincère lorsqu'il affirmait qu'il ne poursuivait aucun agrandissement territorial ; mais il entendait créer dans la Turquie d'Europe une multitude de petits états qui, placés sous son protectorat, seraient ses satellites. Ces € petites républiques », comme les appelait le prince Gortschakof, devaient ouvrir à la Russie la route de Constantinople et former autour de l'Autriche une enceinte continue et menaçante. Personne ne se méprenait sur les arrière-pensées du cabinet de Pétersbourg, malgré le soin qu'il prenait à les déguiser. On savait que l'ardente sollicitude qu'il manifestait dans les documents de sa chancellerie pour le sort des chrétiens n'était pas sans alliage. On rappelait les entretiens de l'empereur Nicolas avec sir Hamilton Seymour : « Je comprends l'importance que l'Egypte a pour vous, disait le tsar à l'ambassadeur d'Angleterre, et si, dans l'éventualité d'un partage de la succession ottomane, vous la preniez, je n'aurais pas d'objections à faire; j'en
LES COMBINAISONS DE SA DIPLOMATIE
dirais autant de Candie, si cette ile pouvait vous convenir. » C'était la contre-partie de l'entretien de Potemkin avec le comte de Ségur, c'est à la France que la Russie offrait alors Candie et l'Egypte, en se réservant la part du lion: «Convenez, disait le favori de Catherine, que l'existence des musulmans, de ces féroces Turcs est un véritable fléau pour l'humanité. Rien cependant ne serait plus aisé, si des puissances voulaient se concerter, que de les rejeter en Asie de délivrer l'Egypte et l'Archipel. N'est-il pas vrai qu'une telle entreprise serait à la fois juste, religieuse, morale et héroïque? »
L'empire ottoman avait subi de nombreux démembrements, d'autres étaient en voie de s'accomplir, mais il n'était pas dit que l'Europe laisserait la Russie, sous prétexte d'améliorer le sort des populations chrétiennes, s'installer à Constantinople.
Le droit des nationalités, proclamé en i866, au bruit du canon, par l'Allemagne et l'Italie, avait remué les âmes , enflammé les désirs des races chrétiennes soumises au joug ottoman. Tous les cabinets, en 4867 , se préoccupaient de l'Orient. La Turquie était le pivot de toutes les combinaisons diplomatiques. M. de Bismarck
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s'en servait pour impressionner l'Autriche et la forcer de se retourner vers Berlin. M. deMousti(T prêtait son concours diplomatique au prince Gortschakof sous le prétexte de l'assister dans une œuvre de civilisation, mais, en réalité, i)our détendre les liens qui, depuis le mois d'août 1866, s'étaient noués entre l'empereur Alexandre et le roi Guillaume. Sauvegarder nos intérêts en Orient en ap[)uyant la Russie qui les menaçait, ne mécontenter par ce double jeu ni l'Angleterre ni l'Autriche, avec laquelle nous venions de lier partie à Salzbourg, telle était la tâche comi)liquée que s'était donnée M. de Moustier et qu'il poursuivait avec persévérance dans l'espoir de faire échec à l'Allemagne sur le Rhin. Le succès ne répondait pas toujours à ses efforts. Le prince (iortschakof était un allié exigeant, ombrageux. Le caractère et le tempérament des hommes d'état varient à Finfini. Il en est de craintifs, d'irréfléchis et de téméraires, de chimériques et de réalistes : l(i prince Gortschakof était rancuneux. Il avait introduit dans la politique un élément dangereux : le ressentiment. C'est par ressentiment qu'il avait laiv^sé écraser l'Autriche en 1866; c'a^t par ressentiment que, en 1870, il devait, en
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s'inspirant de déc^vanls calculs, assister impassible au démembrement de la France *. « J'ai beau consulter, disait-il à notre ambassadeur, après Sadowa, pour colorer son évolution vers la Prusse, le bilan de nos rapports avec le cabinet des Tuileries, le nom de la France ne se retrouve nulle part, tandis qu'à chaque colonne, je vois figurer à l'actif le nom de la Russie. » Ses griefs étaient fondés, sans doute ; nous avions oublié, en 186f], lors de l'insurrection de la Pologne, les services que le cabinet de Pétersbourg nous avait rendus en 1859 lors de la guerre d'Italie. Mais, en produisant son inventaire, qui, disait-il, s(i soldait tout à son désavantage, il oubliait la conduite de la France lors de la guerre de Crimée. Elle méritait cependant de ligurer à son bilan. Jamais un j)ays maltraité par le sort des armes ne s'était trouvé, comme la Russie, en face d'un vain(|U(^ur plus préoccupé de la seule pensée de ménager sa dignité, de le relever à ses propres yeux et d'atténuer les conséquences de sa défaite 2. « Nous acconh^rez-vous la paix? » disait courtoisement Napoléon III au comli» Orlof, lorscpiVi ronveiturc
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du congrès de Paris, il lui remettait ses lettres de créance*. — « Je viens la demander à votre Majesté, » lui répondait le plénipotentiaire russe. — La Russie s'est trouvée depuis aux prises avec de plus dures exigences, et le prince Gortschakof, dans les comptes courants qu'il ouvrait à d'autres puissances, a pu constater des déficits plus graves que ceux qu'il relevait si amèrement en 1867.
La France a de vives sympathies pour la Russie ; elle déplore son effacement en Europe, elle est impatiente de la voir reprendre, dans les conseils de la diplomatie, son prestige et son ascendant. Elle n'oublie pas les services que le cabinet de Pétersbourg lui a rendus en 1859 et en 1875 ; elle rend hommage à l'esprit libéral dont Alexandre II s'est inspiré au début de son règne, à ses efforts pour se réconcilier la Pologne, à l'émancipation des serfs, à ses réformes administratives et financières; mais, quelle que soit son admiration pour la politique intérieure du tsar, il lui est difficile de ne pas se rappeler l'hostilité qu'il lui a
1. L'Empereur avait la repartie fine. « On choisit ses amis et Ton subit ses frères, » disait-ii à M. de Kisselef lorsqu'il lui remit les lettres de créance dans lesquelles l'empereur Nicolas l'appelait dédaigneusement <r mon bon ami >, au lieu de se servir de la formule «mon bon frère» consacrée entre souverains.
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témoignée en 1870, l'action paralysante qu'il a exercée sur rAutriche, le Danemark et l'Italie, dès le début de la guerre, les récompenses qu'à chacune . de nos défaites , sans égard pour nos infortunes, il prodiguait aux chefs des armées allemandes, et les télégrammes qu'il échangeait avec le roi Guillaume.
Tous ceux qui représentaient la France à l'étranger à ces heures douloureuses ont relevé, d'une plume frémissante, la complicité de la diplomatie Russe avec la diplomatie Allemande.
« Les dépêches télégraphiques si surprenantes que viennent d'échanger l'empereur Alexandre et l'empereur Guillaume, sous le couvert de protestations sentimentales, écrivions-nous de Florence à la date du 6 mars 1871 S révèlent d'âpres convoitises et de véhémentes rancunes; elles ne laissent plus d'espoir à ceux qui s'attendaient à voir la Russie revendiquer, à l'heure de la paix, le rôle de médiateur, que les événements semblaient lui réserver. C'est la politique de la main libre qui décidément l'emporte à Pétersbourg. La Russie, pour la mince satisfaction de déchirer une
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ilause (lu traité de Paris, rompt avec ses traditions; elle permet à la Prusse de démembrer la France et de reconstituer l'empire de Charles- Quint. L'avenir dira si elle a été bien inspirée. Alexandre I^"* avait compris difléremment les intérêts de sa politique et, cependant, il avait à venger l'invasion de 1812. Loin de nous accabler, de nous livrer à la coalition, il s'était préoccupé de l'intégrité de notre territoire, il nous avait facilité les moyens de reprendre notre place dans le concert européen. Son petit-fils a préféré méconnaître sa neutralité, applaudir bruyamment aux succès des armées allemandes et nous laisser en téte-à-tête avec la Prusse, sans permettre à i)ersonne d'intervenir. Sa dépèche à l'empereur d'Allemagne est un nouveau couji qu'il nous porte*. En proclamant l'indissolubilité de l'entente contractée à Ems, il oblige tous les gouvernements à se détourner de la France, à s'incliner devant
1. Dép^M'he (le Florence, 10 mars 1871. — «Tous les gouvernemenls cherchent à se meltre en règle avec Terapire germanique, dciiuis que IViitente entre la Prusse et la Russie s"'est si audacieusemenl allirméc par la circulaire du prince Gortchakof et les dépèches publiquement échangées entre les deux souverains : « La Prusse n'oubliera jamais, a télégraphié le 1*01 Guillaume à l'empereur de Russie le 7 .févriw, qu'elle vous est redevable que
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la Prusse et à s'efforcer de gagner les bonnes grâces du vainqueur. Mieux eût valu, pour les intérêts de notre défense, une guerre franchement déclarée, qu'une neutralité aussi perfidement, aussi cruellement pratiquée. »
Lorsque le comte de Bismarck, en 1860, quitlu Pétersbourg pour représenter la Prusse à Paris, il révéla, par un étrange propos, les idées et les sentiments qu'il emportait de la Russie; il fit graver sur une bague, qu'il suspendit à ses breloques pour l'avoir toujours sous les yeux et ne jamais l'oublier, le mot : Nitchewo. « Le mot rien^ disait-il, résume toute la Russie ^ » Alexandre II eût mieux fait en 1870 de se rappeler cette san-
la guerre d ait pas pris des dimensions plus considérables, so^^ezen béni de Dieu! Pour toujours, yotre reconnaissant. » L^empereur Alexandre a répondu aussitôt : < Je partage voire joie. Je suis heureux d'avoir été en situation de tous prouver mes sympathies comme un ami dévoué. Puisse Tamitié qui nous unit assuer le bonheur et la gloire des deux pays ! >
1. M. Emile de Laveleye. En deçà et au delà du Danube. — « M. do Bismarck, invité à une chasse impériale, se trompe sur le lieu du rendez-vous, est obligé de prendre une charrette de paysan. — « Ces chevaux sont bien faibles, » dit-il. Le cocher répond : NilchewOj et part. — « Mais nous n'avançons pas. » — « Nitchewo ».— 9 Allons donc plus vite I » L'attelage part au galop, mais le frèlo équipage verse et se brise. •NitcheivOy • dit le paysan. M. de Bismarck ramasse un morceau de fer de Tessleu et s'en fait forger uno bague, où est gravé le mot qui, d'après lui, résume toute la Russie, d
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glante épigramme qui, en 18(>0, courait dans les œrcles diplomatiques de sa capitale, que de se venger, au détriment de la politique de ses ancêtres, des sympathies platoniques que la France témoignait à la Pologne en 1863.
L'empereur Alexandre, par Tétroitesse de ses vues, et Napoléon III, par l'excès de sa générosité, ont compromis les intérêts séculaires de leur pays. Grisés par un pouvoir sans limites et sans contrôle, ils ont suivi les inspirations de leur cœur ou subi les influences de leurs entours. Ils ont basé leur politique extérieure sur la reconnaissance fallacieuse des peuples. La France a expié la guerre de Crimée, l'insurrection polonaise ; mais la Russie, pour avoir prêté la main à son démembrement, s'est vue paralysée dans sa traditionnelle expansion, (Hminuée en Europe. Les populations qu'elle a affranchies sont devenues ses adversaires; elles jouent le jeu de l'Allemagne et de l'Angleterre, et, si jamais les rêves de Pierrele-Grand se réalisent, ce ne sera plus par le vœu spontané « des frères du Sud », mais par la conquête, par le fer et par le sang.
Le vice-chancelier, au mois d'octobre 1867, se plaignait de l'attitude de nos agents en Orient
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si peu conforme, afTirmait-il, à notre entente; il était jaloux de notre intimité avec le cabinet de Vienne et récriminait contre TAutriche. « Je »ui8 indigné contre Beust, nous disait-il; pour nous brouiller, il soulève des complications en Turquie et nous en rend responsables. Je lui renvoie l'accusation ; les convoitises ne sont pas de notre côté, mais du sien ; nous ne poursuivons aucune extension territoriale, tandis qu'il voudrait s'annexer la Bosnie et l'Herzégovine. C'est un « caméléon » ; personne en Osient n'a varié plus que lui, il a passé d'un pôle à l'autre. Ne nous a-t-il pas proposé, d'initiative, sans la moindre incitation de notre part, la revision du traité de Paris*, dont il se constitue aujourd'hui le plus ardent défenseur? Le jeu qu'il joue ne saurait tromper personne, et j'espère bien qu'il ne réus-
1. Le comte de Beusl, à son entrée au pouvoir, dans l'espoir de détacher la Russie de la Prusse et de se la concilier, avait pensé qu'il serait de bonne politique de relever le cabinet de Péterebourg d'une clause Iiumilianlc de la paix de Paris: la limitation âe sa puissance navale dans la mer Noire ; mais ni l'empereur Alexandre, ni son ministre ne pouvaient oublier Pingratitude du cabinet de Vienne pendant la guerre de Crimée ; ils lui t moignaient leurs ress<»ntimenls en toute circon^tanoe. Ils applaudissaient à ses revers en 18GG, et si, en 187(», le comte de Bismarck s'était associé à leurs desseins, rAutriclie eût ctémcDac/e dans son existence.
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sira pas à jeter du froi<l entre nous. Vous n*avez |)as à vous ))lain<liv de mes exif^enres ; j'use <le tous les niéna|;:enienls j)our ne pas vous être désaf^réable ; je ne formule que des pro[)osilions inofîensives. Mais le voile dont j(» couvre noire retraite dans l'aflaire de Candie est à peine assez é|)ais j)Our nous sauver du ridicule. Le temps d'arrêt dont souffre notre action conmiune en Turquie m'est d'autant plus pénible qu'il me cx)nstitue ici un échec personnel. Vous savez contre quelles attaques j'ai à me défendre, (juel est mon isolement lorsque je j)lai(le en faveur d'une intimité politique avec la France. » Le vice-chancelier nous voyant peu disposés à procéder à • une coercition matérielle», nous demandait de passer du moins à la « coercition morale ». L'empereur Alexandre, de son côté, disait au baron de Talleyrand : « Les instructions de M. de Moustier sont toujours satisfaisantes; mais votre ambassadeur à Constantinoplc les interprète de telle façon que les Turcs y voient une déviation à la politique que nous poursuivons en commun. » Le tsar ajoutait, avec un grain d'amertume, que M, deBeust setar{i:uait de l'intimité de ses rapports avec la cour des Tuileries et qu'il prétendait avoir
m/bourée 277
établi avec elle une entente qui primait toutes les autres.
M. de Moustier ne pouvait rester insensible à ces doléances et compromettre, par une plus longue inaction à Constantinople, les relations amicales qu'il avait eu tant de peine à nouer. 11 télégraphia à notre ambassadeur, qui ne s'entendait pas toujours avec le général Ignatief, de modifier son attitude et de faire sans retard à la Porte la déclaration collective convenue entre les deux gouvernements dans le pro memoria qu'ils avaient échangé à Paris.
M. Bourée était un agent brillant, il avait fait sa carrière dans le Levant, il était initié à tous les détours des affaires orientales. Mais, fidèle à nos traditions, il lui en coûtait de se prêter k de dangereuses ingérences dans les affaires de la Porte ; il se refusait parfois de lire entre les lignes ce qu'on négligeait de lui dire explicitement; il interprétait ses instructions, souvent changeantes, avec une froide réserve qui déroutait son collègue de Russie.
Les nuages se dissipèrent aussitôt à Pétersbourg, dès qu'on sut que le cabinet des Tuileries s'exécutait et que cette fois Tambassadeur de France
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s'associait résolument, dans les affaires de Crète, aux démarches du général Ignatief. M. de Butberg reçut l'ordre de ne pas ménager les conj pliments à M. de Moustier. « Dites à l'Empereur, télégraphiait le prince Gortschakof à son ambassadeur, que mon maître n'a jamais douté de la fidélité de Sa Majesté à sa parole. »
La Russie attachait à la cession de l'Ile de Crète un grand prix. Candie devait être la dot de la grande-duchesse destinée au trône de Grèce, et la soumission de la Porte aux désirs du tsar devait frapper l'imagination des populations chrétiennes en Orient. Mais, en réclamant la Crète, le cabinet de Pétersbourg se préoccupait moins de l'agrandissement de la Grèce que du prestige de la diplomatie russe. Il s'ins{)irait de la politique que l'empereur Nicolas développait dans ses entretiens avec sir Halmilton Seymour. « Il y a plusieurs choses que je ne permettrai jamais, disait-il; je ne permettrai jamais à la Grèce de devenir un état puissant et de reconstituer l'empire byzantin. »
Le prince Gortschakof ne doutait pas du succès de ses démarches. « Ne vous faites aucune illusion, disait-il à l'ambassadeur du sultan, la Crète est perdue pour vous; la conciliation, après les
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luttes qui l'ensanglantent, n'est plus possible. Votre autorité ne pourrait s'y rétablir que sur des ruinesy des monceaux de cadavres, et Tacite a dépeint le silence qui succède à la dévastation : Solitudinem faciimtj paceni appellant. »
Celai t ce que disaient aussi en 1863 au cabinet de Pétersbourg, à propos des exterminations de la Pologne, la France et l'Angleterre; elles rappelaient, sans recourir à des réminiscences classiques, ce qu'il y a de précaire dans les répressions à outrance, dans les pacifications par le fer et le sang.
Mais la Turquie, en Crète, pas plus que la Russie, en Pologne, n'entendait suivre de tels conseils. « Nous ne pouvons pas empêcher, disait Aali Pacha avec une fière résignation, les puissances de discuter sur les moyens de nous anéantir; mais on ne saurait nous demander de participer à leurs délibérations. Nous nous laisserons démembrer par la force plutôt que de nous démembrer nousmêmes. Il faudra un second Navarin pour obtenir de nous la cession de Tlle de Crête. »
Il n'était pas aisé, pour notre diplomatie, de se maintenir en équilibre entre des puissances rivales sans éveiller des défi ances et s'exposer à des récriminations. Pour y ré ussir, il fallait con-
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eilier l'habileté avec la loyauté. C'étaienl les qualités maîtresses de notre ministre des affaires étrangères. M. de Gramont reçut mission de s'expliquer avec M. de Beust, à cœur ouvert, sur notre intimité avec la cour de Russie et sur notre commune action dans les affaires de Crète. Notre ambassadeur passa en revue avec le chancelier les services réciproques que la France el l'Autriche étaient en état de se rendre. Il lui parla de l'intérêt que nous avions à maintenir avec la Russie des relations confiantes et même cordiales ; il lui conseilla la modération dans ses actes, et surtout dans son langage, de manière à ne pas embarrasser ses amis en les plaçant dans l'alternative ou de rompre avec la Russie, ou de séparer leur action de la sienne. M. de Beust comprit les motifs dont s'inspirait notre politique, il ne s'en offusqua pas. C'était un sacrifice qu'il nous faisait, car l'antagonisme déjà si marqué entre Vienne et Pétersbourg s'accentuait de plus en plus.
Il était convaincu que la Russie, poussée par des nécessités intérieures, voulait provoquer des conflits ; il ne pensait pas que le moment fût venu i)our des prises de possession en Orient.
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D'après lui, mieux valait garder les Turcs. « Le Turc, disait-il, est, par tempérament autant que par nécessité, tolérant pour toutes les confessions et certainement plus doux ot plus accommodant que ne le seraient les Russes. » Il ne cachait pas qu'en cas de démembrement, il chercherait à s'assurer la Bosnie et l'Herzégovine, mais il disait n'être pas pressé. Il envisageait du reste avec philosophie l'éventualité d'un heurt avec la Russie; il estimait que, pour ses voisins, sa force était plus nominale que réelle ; à ses yeux, elle consistait surtout dans son intimité avec la Prusse et dans l'activité de sa propagande panslaviste. Mais il voyait dans son état intérieur, (jui laissait tant à désirer, un contrepoids à son expansion au dehors. Il n'en reconnaissait pas moins la nécessité d'une bonne entente avec le prince Gortchakof, en face de la Prusse menaçante, et il nous promettait d'agir en conséquence. Le marquis de Moustier n'avait pas à regretter ses franches explications.
LE DISCOURS DE FRANÇOIS-JOSEPH A l'hOTEL DE VILLE A PARIS. — LES CONFIDENCES DU COMTE DE BISMARCK AU SUJET DE l'iTALIE.
Le 4 novembre, l'empereur d'Autriche, après Une ournée de chasse passée à Compiègne, quittait le sol français et, le 7, il faisait une rentrée triomphale à la Burg. II revenait dans ses états avec le prestige d'un éclatant succès. Son voyage, au lieu d'être un simple acte de courtoisie, s'était transformé en un événement politique. Il fallait le récit des manifestations enthousiastes qui, partout en France, éclataient sur son passage pour qu'à Vienne on en comprît la signification. Les ministres de Prusse et de Russie ne dissimulaient pas leur dépit. La diplomatie russe surtout, à en juger par l'aigreur de ses propos, appréhendait que la poli-
LK RETEiNTlSSEMENT DU DISCOURS 283
tique française, si impressionnable et si mobile, n'eût fait une nouvelle évolution. « 11 paraît, disait le comte de Stakelberg, que, depuis que Beust est à Paris, les Turcs ont toutes les vertus, et qu'au lieu de leur faire la leçon, on ne leur décerne plus que des éloges*. »
Les conjectures des chancelleries étrangères étaient autorisées. François-Joseph avait été en France l'objet d'ovations significatives. On l'avait reçu comme l'hôte préféré, comme un allié, avec la certitude qu'au jour des épreuves, il combattrait à nos côtés; ses ressentiments semblaient s'être confondus avec les nôtres. Aucun des souverains qui l'avaient précédé n'avait été fôté avec plus d'éclat et de cordialité démonstrative. On eût dit qu'on reconnaissait la faute d'avoir ébranlé la monarchie autrichienne, et qu'on prenait le solennel engagement de consacrer désormais toutes ses forces à la réparer.
Le discours de l'empereur François-Joseph à l'Hôtel de Ville, en réponse au toast de l'empereur Napoléon, eut un immense retentissement :
« Lorsque, il y a peu de jours, disait-il, j'ai
1. Dépèche du baron Charles de Reinach, chargé d'affaires do France à Vienne.
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visité à Nancy les toinhcaux de mes ancêtres, jo uiii pu nrem pécher de former un vœu : Puissions-nous, me suis-je dil, «Misevelir dans ces tombes confiées h la j^arde d'une généreuse nation toutes les discordes qui ont séparé deux |)ays appelés à marcher ensemble dans les voies <lu progrès et de la civilisation ! Puiasions-nous, [>ar notre union, offrir un nouveau gage de cette paix sans laquelle les nations ne sauraient pros- [>érer! Je remercie la ville de Paris de l'accueil qu'elle m'a fait ; car, de nos jours, les rapports d'amitié et de bon accord entre les souverains ont une double valeur, lorsqu'ils s'appuient sur les sympathies et les aspirations des peuples. »
On se plut à interpréter ses paroles comme un gage donné à l'indissoluble entente des deux pays. Si les secrets compliqués de la jKilitique échappent aux peuples, ils ont en revanche l'instinct des situations. La France sentait alors que *^on salut dépendait d'une intime alliance avec l'Autriche et qu'il serait funeste et criminel de s'engager dans une guerre sans être certain de .son concours militaire.
L'avenir apparaissait moins menaçant au gouvernement de TEmpereui); il ne se voyait plus
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isolé, les iiitérèls de l'Autriche se conciliaient avec les siens, il était certain qu'il trouverait dorénavant sa diplomatie à ses côtés, prête à le seconder dans toutes les questions qui surgiraient en Europe. L'accord concerté à Salzbourg avait re(;u une consécration nouvelle par l'entrevue de Paris. La France avait sanctionné par de chaleureuses démonstrations l'entente des deux souverains ^
Nos relations avec les autres puissances, sans avoir le même degré d'intimité, étaient correctes, amicales. L'Angleterre, si étroitement associée à notre politique depuis le commencement du règne, se désintéressait, il est vrai, sous rinlluence de l'école de Manchester, des affaires du continent ; mais les souvenii^s de la guerre de Crimée, bien qu'attiédis, ne s'étaient effacés ni ù Paris ni à Londres. La reine nous avait donné une marque éclatante d'amitié dans une heure de détresse^ lors de l'incident du Luxembourg. Elle était
1. Réponse de lempercur d'Autriche aux félicitations de la municipalité de Vienne à son retour de Paris. — « Les sympathies que partout j'ai rencontrées en France s'appuient principalement sur ia conviction que TAu triche, «lui a acquis une nouvelle vigueur par son union k Tintérieur, reprendra la position qui lui appartient, et que c'est en conséquence dans la paix que nous devons chercher sa force. »
286 1/anoletbrre et lespagne
sortie de son deuil |>our écrire une leltre pressante au roi Guillaume et, par l'énergie de sa démarche, elle avait puissamment contribué à (*onjurer la guerre.
Il est vrai ([ue l'Angleterre ne protestait pas contre la transformation de TAllemagne ; comme toujours, elle prenait son parti des faits accomplis. A la veille de la guerre de Bohème, elle n'avait pas eu d(* hlànif* assez sévère pour le cabinet de Berlin; elle s'attaquait au roi et outrageait son ministre. On traitait alors la Prusse comme un parent pauvre ; on la recherchait depuis qu'elle avait révélé ses ressources; on se félicitait de sa fortune, on se flattait qu'on trouverait en elle un solide appui contre les exigences de la France et les ambitions de la Russie. Mais l'entente avec le cabinet des Tuileries n'en restait pas moins le pivot des combinaisons anglaises ^
1. Déj)éche du bai*on Baude, chargé d'affaire» de France à Londres. — « L'Angleterre voit, sans doute, avec satisfaction les deux grandes unités, qui se sont constituées à nos frontières, contrebalancer notre action; mais sa politique est passive, et, sans repousser aucune avance, elle mettra toujours lentente de la France au-dessus de toute autre. Lord Stanley ne mVt-il pas dit Tan dernier: « Faites tout ce que vous voudrez sur le Rhin, pourvu que vous ne touchiez pas à la Belgique! » L'Angleterre n'encouragera jamais à Berlin que ce qu'elle supposera que nous tolérerons.
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La reine d'Espagne réglait sa politique sur la nôtre au grand déplaisir de M. de Bismarck, qui s'efforçait de la renverser S et le cabinet de Pétersbourg ne cessait de nous faire des avances; il réclamait notre concours à Coristantinople en échange des conseils qu'il était censé donner Berlin. Le prince Gortschakof rappelait les souvenirs de l'entrevue de Stuttgart, lorsqu'il espérait nous compromettre en Orient, mais, dès que notre politique lui faussait compagnie sur le Bosphore, il évoquait ceux de la Crimée et de la Pologne.
L'Italie, en revanche, causait à l'Empereur d'amères déceptions. Elle était son œuvre. En la
Ces dispositions persisteront si nous ménageons ses intérêts en Orient, pour lesquels la Prusse est impuissante à lui donner aucune des garanties que la France et l'Autriche sont à même de lui offrir. Nous n'aurions à redouter une intimité sérieuse entre Londres et Berlin que le jour où la Prusse romprait avec la Russie. »
M. d'E qui pendant de longues années avait repré
senU'î le grand-duché d'Oldenbourg à la Diète de Francfort, racontait
que madame d'E se trouvait en 1868 en séjour à Varzin,
lorsqu'un soir, au reçu d'un télégramme, M. de Bismarck laissa subitement déborder une joie bruyante, en s'écriant: « Enfin, la reine Isabelle est renversée ! » La dépêche qui provoquait son allégresse annonçait qu'une révolution venait d'éclater à Madrid. — Les ministres et les diplomates des petites cours germaniques étaient autrefois pour les légations éti'angères en Allemagne d'utiles et d'empressés informateurs.
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délivrant il avait cru assurer à la France une alliée à toute épreuve ; elle devait nous assister dans les congrès et sur les champs de bataille, et elle méconnaissait les services rendus, elle devenait pour nolrct |X)litique un sujet d'inquiétude, une cause d'affaiblissement. Elle ajoutait à nos embarras en soulevant la question romaine au mépris du traité du lo septembre, et, ce qui était [)lus douloureux encore, elle sollicitait secrètement l'appui de la Prusse. Le comte de Bismarck nous faisait à son sujet d'étranges confidences. Il racontait à notre ambassadeur que Garibaldi lui avait écrit pour réclamer des armes et de l'argent ; mais, soupçonnant un piège de l'Autriche et « sachant combien il était aisé d'imiter l'écriture du révolutionnaire italien », il avait répondu à son intermédiaire qu'il ne disposait d'aucune somme dont il ne dût rendre compte, et qu'il ne pouvait distraire aucune arme des arsenaux de la Confédération du Nord. Il confiait aussi à M. Benedetti que le chargé d'affaires du cabinet de Florence était venu lui soumettre une dépêche de son gou vernenient qui lui |)rescrivait de s'informer s'il était disposé ti seconder l'Italie et dans quelle mesure elle pourrait compter sur son assistance.
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Os ronlitlencos, si jjeii ronfornies aux usages de la (liplomalie régulière, avaient lieu de nous surprendre. Il était permis de se demander comment le ministre prussien savait que Técriture de Garibaldi était facile à imiter. On pouvait s'étonner aussi qu'il eût reçu un de ses émissaires; n'était-ce pas encourager la révolution? « Dans quel bul, écrivait notre ambassadeur, M. de Bismarck, (|ui n'est jamais indiscret sans calcul, m'a-t-il spontanément fait ces conmiunications? Craignait-il que nous en fussions informés par d'autres voies? Ou bien s'est-il uni- (juement proposé de nous apprendre avec quel empressement les partis et le gouvernement italien lui-môme sont prom|>ls à s'adresser à la Prusse i»l combien il lui serait facile de trouver des alliés au delà des Alpes * ? » Le comte de Bismarck était cruel dans ses cunlidences. Il se [)laisait à pro voquer nos regrets en nous révélant l'inanité de Falliance de 1839; il se donnait la satisfaction de faire sentir à notre ambassadeur que nous avions méconnu les intérêts séculaires de la France en sacrifiant à de faux dieux. L'Italie était aujour-
J. M. Benedettî, Ma Miss on en Prusse.
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d'hui une carte mattresscî dans son jeu; elle nous paralysait ; elle lui servait à d('4ourner notre attention de l'Alleniagne, en nous mettant aux prises avec le cabinet de Florence, qui s'irritait des obstacles que nous opposions à ses revendications nationales , et avec le pape qui nous accusait de le livrer à la révolution.
LA PRUSS]
ET WURTEMBERGEOISES
La révolution italienne éclatait au mois d'octobre à point nommé pour le cabinet de Berlin ; elle suscitait de cuisanLs embarras à la France, elle la forçait de détourner son attention de l'Allemagne; elle laissait au contraire les coudées franches à M. de Bismarck et lui permettait d'arracher aux États du Midi les traités d'alliance qu'ils avaient souscrits au'hiois d'août 1866, dans une heure d'affolement, en voyant, par l'autographe laissé entre las mains du ministre prussien, que l'empereur Napoléon, loin de défendre l'intégrité de leur territoire, cherchait à s'agrandir à leurs dépens.
LES CHAMBRES MÉRIDIONALES
Le roi Guillaume et son ministre suivaient, non sans anxiété, les débats passionnés qui s'étaient engagés dans les Chaml)res à Stuttgart et à Munich. De l'adoption des conventions économicjues et des traités d'alliance dépendaient l'hégémonie militaire, politique, et commerciale de la Prusse en Allemagne et, dans un temps donné, la couronne impériale. L'enjeu de la lutte expliquait la pression violente, révolutionnaire que le cabinet de Berlin exerçait sur les délibérations des Chambres au delà du Main. La France servait de bouc émissaire à ses agents occultes ou attitrés; ils la prenaient à partie dans les assemblées populaires, ils dénonçaient ses haines, ses jalousies et ses convoitises. La presse à gage outrageait ceux qui (combattaient les traités, elle les accusait d'implorer l'intervention étrangère, elle les considérait comme des traîtres. Jamais, dans les deux royaumes du Sud, on n'avait assisté à de pareils écarts de langage.
Les rois de Bavière et de Wurtemberg, dont les ancêtres avaient édifié leur fortune par les armes et par la diplomatie, aux dépens du saint empire, souvent au service de la France, en étaient réduits à forger de leurs propres mains les chaines qui
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devaient les river aux Hohenzollern. Placés entre la révolution, qui menaçait de renverser leurs trônes, et la Prusse, qui, en échange de leur soumission, leur laissait tout ce qui est apparent dans rexercice du droit de souveraineté, ils n'hésitaient pas : de deux maux ils choisissaient le moindre. Ils estimaient « que le mauvais est parfois acceptable, et qu'il ne faut rejeter que le pire ». Pour affirmer une politique autonome, il leur aurait fallu l'appui d'une puissance étrangère, et ni la France ni l'Autriche n'étaient en état de rappeler l'am- Ijition prussienne au respect du traité de Prague. Le programme du parti démocratique et les attaques de la presse avancée leur faisaient comprendre mieux encore que les conseils et les menaces du cabinet de Berlin la nécessité de se placer sous la puissante égide de la Prusse, qui devait l'éclat de ses succès à la tactique savante de ses généraux et à l'habileté audacieuse de sa politique.
Le roi de Bavière se désintéressait de la lutte, il trouvait que les réalités s'accordaient mal avec ses rêves. Il laissait mélancoliquement flotter les runes de son gouvernement au gré de son ima-
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pnation maladive; parfois il les ressaisissai> li('*vreusement pour les laisser retomber aussitôt (»n proie au découragement. Il souffrait des atteintes que les victoires [prussiennes avaient portées à sa couronne. « M. de Bismarck, disait-il, un jour au marquis de Cadore, avec un acc(*nt de vive amertume, veut faire de moïi royaume une province [)russienne ; il y arrivera, hélas ! petit à petit, sans que je puisse reïiipêcher. » « Le découragement du roi, écrivait M. do Cadore, provient de son caractère; il est intelligent, il comprend et apprécie aussi bien que qui que ce soit l'état des choses, mais il sent qu'il lui faudrait, pour défendre sa couronne, une énergie et une activité qui ne sont ni dans ses goùls, ni dans ses habitudes. » Réduit au rôle de vassal, il se retranchait dans un monde imaginaire pour s'y créer un pouvoir sans limites et sans contrôle. « Le roi soleil » était son idéal ; il semblait subir les lois mystérieuses de l'atavisme en poussant jusqu a la démence la manie qu'avaient eue jadis les souveverains allemands de se modeler servilement sur la cour de Versailles.
Le roi de Wurtemberg ne se révoltait pas contre le d(»stin, il s'en accommodait. Inspiré par la cour
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de Russie*, dont il suivait les conseils et reflétait les sentiments, il intervenait dans les luttes de son Parlement, non pour défendre ses prérogatives, mais pour hâter son asservissement. Il convoquait les députés dans son palais, individuellement, pour leur demander d'abjurer leurs préventions contre la Prusse, de se préoccuper des conséquences d'une rupture; il les suppliait de ne pas laisser sa signature en souffrance. Il s'attirait parfois de déplaisantes répliques. « J'ai toute ma vie fidèlement servi la couronne, lui répondait le baron de Lobenstein, le doyen de la Chambre des Seigneurs, et j'estime la bien servir encore en repoussant, malgré les instances de Votre Majesté, des traités qui portent atteinte à son indépendance. » Les chefs des maisons médiatisées ne se montraient pas, au même degré, soucieux de Tindépendance de leur souverain. Les princes d(»s différentes branches de la famille de Hohenlohe —
1. Dépêche da marquis de Ch&teaiircnard. «J'ai dit, danslotoinps^ avec quelle violence s'exprimait le ministre de Russie sur le compte du baron de Varnbûlher et sur ses tendances prussiennes. Depuis le passage de Tempereur Alexandre et du prince Gortschakof à Stuttgart, renvoyé du tsar ne parle plus ainsi ; il se fait au contraire l'apologiste de la politique allemande du cabinet de Berlin et son défenseur. Ce changement a été aussi brustiue que complet, v
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on en comptait cinq dans la Chambre das Seigneurs — se {K)saient en défenseurs résolus des traités. Peut-être ne leur déplaisait-il pas de voir la maison royale de Wurtemberg qui, avec l'aide de la France, s'était, sous le consulat et le premier empire, agrandie aux dépens de leurs ancêtres, entrera son tour dans la voie fatale d'une prompte et inévitable déchéance. < On est toujours assez fort, disait La Rochefoucauld, jMDur supporter les maux des autres. »
L'opposition, malgré l'intervention de la cour et les efforts des ministres, ne persistait pas moins à représenter la ratification des traités comme la consécration du vasselage des États du Midi. Elle prétendait, en s'appuyant sur des considérations stratégiques, que la Prusse, à l'heure du danger, serait impuissante à les secourir. Elle montrait la Bavière et le Wurtemberg exposés sans défense à l'invasion, menacés à la fois par la France, l'Autriche et l'Italie, et elle concluait à une neutralité absolue, comme à la seule chance de salut.
Les ministres de la guerre, à Stuttgart et à Munich, soutenaient au contraire, en passant en revue les alternatives d'une guerre entre la France et l'Allemagne, que, si les vicissitudes d'une cam-
LES ARGUMENTS DES MINISTIIES
pagne transportaient la lutte dans le Midi, Taiv inée de la Confédération du Nord serait en mesure de faire face à toutes les agressions, que rien ne l'empêcherait d'abandonner la défense de ses frontières occidentales à ses boulevards du Rhin et à la Landwerhr, pour porter toutes ses forces au secours de ses alliés. Mais ils n'établissaient pas que la Prusse le ferait nécessairement, dans toutes les hypothèses, ni qu'elle se fût engagée à le faire.
Le baron de VarnbuhhT invoquait des arguments politiques, il s'efforçait d'amoindrir la portée des conventions; il affirmait que le droit de voter les contingents et les crédits militaires était maintenu aux Chambres, que le gouvernement s'était réseiTé la « cognition » du casus fœderis, que le roi n'avait pas abandonné une fois pour toutes le commandement de son armée, mais qu'il faudrait chaque fois, en cas de guerre, un acte spécial pour le transmettre au roi de Prusse. Le ministre justifiait le traité d'alliance par l'impossibilité pour le Wurtemberg de rester isolé; il invoquait la solidarité des intérêts économiques avec ceux du Nord ; il présentait l'alliance comme une des conditions de la paix imposée par la Prusse en 1866.
Dans ses entretiens avec les députés, il exaltait
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rorganisalion nnlUaire de la Prusse, la science éprouvée de s(»s {généraux; il ne niellait [)as en doute son assistance, il était convaincu que M. de Moltke serait à la hauteur des |)lus menaçantes éventualités. 11 évoquait les tristes souvenii^s de 1866, il rapjielait l'impression douloureuse que lui avait laissée Tarmée autrichienne, en regard de la tenue et de l'admirable discipline du soldat prussien, loi'sque de Vienne il se rendait à travers les lignes belligérantes au quartier général de Xikolsboui^ pour implorer la j)aix. M. de Varnbûhler était éloquent, pathétique, lorscju'il plaidait les causes vidorieuses.
Il ne fallait rien moins que les déclarations catégoriques des ministres wurtembourgeois et bavarois, et à Stuttgart Tintervention du roi, pour réagir contre les tendances hostiles des Parlements, pour ébranler la majorité. La Prusse avait, d'ailleurs, à sa disposition un argument décisif: la dissolution du Zollverein. Sa diplomatie ne cachait pas que le rejet du traité d'alliance entraînerait ipso facto la rupture de l'association douanière. M. de Bismarck, en face des passions que sa politique provoquait au Midi, avait jugé nécessaire de peser sur les débats de
DISSOLUTION ÉVENTUELLE DU ZOLLVEREIN
toute son autorité, il avait notifié ses résolutions, <Ie sa propre main, à M. Iloenier, l'un des 4'hefs du parti national. Son intervention personnelle montrait qu'il n était pas sans inquiétude sur le sort des traités, qui devaient mettre toutes les forces militaires de TAllemagne au service de sa politique. Le dénouement, cependant, ne pouvait ôtre douteux. La Prusse avait trop d'atouts dans son jeu pour ne pas vaincre les sui)rèmes résistances que lui opposaient les Chambres méri- <Iîonales dans res[)oir d'échapper à une fatale absorption. 11 aurait fallu, pour que sa politique succombât, que les trônes de Bavière et de Wurtemberg, dans les jours où se décidait le sort de l'Allemagne, fussent occupés par des princes expérimentés, jaloux de leurs intérêts dynastiques, <:omme le roi Max et le roi (Juillaume*, les pré-
1. lAi roi Guillaume de Wurlembcrg était le père du roi régnant et do la reine Sophie des Pajs-Kas, issue d'un premier lit. Il clail, des souverains allemands de son temps, le plus avisé et le plus éclairé; souvent il avait eu occasion de donner de sages conseils à Napoléon Ul. En 1859, lors de la guerre d'Italie, il lui rendit un signalé service. « J'ai réussi, disait-il au comte de Heculot, noti-e ministit! à Stuttgart, à empêcher la mobilisation des armées de la confédération germanique. Puisse l'Italie éti-e la dernière aventure de rEmpereur, car je ne répondrais pas de le préserver une sei*unde fois des haines qui se sont accumulées contre lui eu Allcjna;:ne » !
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décesseurs du roi Louis et du roi Charles. M. de Bismarck avait tous les mérites, mais il avait aussi tous les bonheurs : il rencontrait, pour réaliser ses desseins, Taveuglement à Vienne, le fatalisme à Paris, la rancune à Saint-Pétersbouiy, l'ingratitude à Florence, et, sur les trônes les plus importants d'Allemagne, des souverains sans postérité directe, sans ambition, sans virilité.
Après toute une semaine de discussions irritantes, l'opposition était vaincue à Munich et à Stuttgart ; les conventions douanières et les traités d'alliance étaient ratifiés successivement, à de faibles majorités, le 28 octobre, par les Chambres bavaroises, et le 30, par les Chambres wurtenibergeoises, malgré la répugnance des masses pour des arrangements contraires à leurs penchants.
La Prusse n'a pas l'habitude de s'endormir sur ses succès; à peine les traités étaient-ils sanctionnés que déjà elle s'appliquait avec la même énergie à en poursuivre la prompte et rigoureuse exécution. Mais, pour être vaincus, ses adversaires ne désarmaient pas. « jVous persisterons dans notre haine contre les violences de la Prusse, disaient les journaux démocratiques. La presse mercenaire aura beau vouloir égarer l'opinion au de-
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hors sur les sentiments de notre peuple, en exploitant le vote de Chambres privilégiées et poltronnes, nous ne sacrifierons pas nos droits et nos libertés au despotisme prussien, décoré mensongèrement du nom d'unité allemande. »
Le baron de Varnbûhler et le prince de Hohenlohe n'étaient pas à bout de leurs peines. Tout indiquait que, pour faire prévaloir les exigences du cabinet de Berlin, ils auraient à lultex contre le sentiment public et que les Chambres violentées, entraînées par surprise, ne mettraient aucune complaisance à voter les sommes qu'ils auraient à leur demander pour la transformation de leurs armées sur le modèle prussien.
Le^ populations méridionales, sans répudier la patrie allemande, vivaient au jour le jour dans une béate quiétude; ne payant presque pas d'impôts, il leur répugnait d'endurer les charges de la paix armée et d'être englobées dans un grand État militaire. Loin d'appeler de leurs vœux une centralisation qui pouvait les conduire à une fusion avec la Prusse, elles défendaient pied à pied leurs traditions historiques. Elles tenaient à leurs usages, à leurs souverains et n'admettaient pas que ce respect et cet attachement fussent incon-
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iiliables avec la grande patrie : « La famille, la commune, la province, la patrie restreinte et la grande patrie, écrivait un de nos agents, telle est i)our l'Allemand l'échelle des sentiments, et, s'il s'élève jusqu'au dernier échelon, c'est ^lu'il a conservé le souvenir des guerres et des invasions dont l'Allemagne a souffert et contre lesquelles il veut s(î prémunir. C'est dans cette <louble direction des esprits <jue Ton trouve la <*lef des contradictions apparentas dont l'AlIema- ^^nc donne le spectacle. Tantôt on est porté à n^garder l'unité comme faite, tantôt on se prend à croire» qu'elle est un rêve impossible a réaliser. 11 y a simplement deux courants en sens inverse dont la politique [)russiennc cherche à se rendre maîtresse*.»
Au mois d'octobre 1867, le courant au delà 4lu Main n'était rien moins qu'unitaire. La dil)lomatie prussienne, pour amener les États du midi à consacrer leurs engcigemenls, avait <lù dépenser d'immenses efforts. Elle ne pouvait t?e faire d'illusions sur leurs sentiments, elle avait
1. Extrait d'un Mémoire m*il à la suite crun voyaffo on Allemagne par M. (Je Laboula} e, aujounriiui aniliassadeur (lormnro à IVlers^
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entendu le cousin du roi de Wurtemberg, l'héritier présomptif, formuler à la Chambre des Seigneurs, des réserves significatives. « Nous n'avons signé les traités d'alliance, avait-il dit, que pour échapper à une occupation étrangère, pour n'être pas démembrés; ne pas les ratifier serait violer nos engagements. Mais je suis d'avis qu'il y aurait péril pour le pays à se prêter à de plus amples concessions. L'avenir nous dira si nous pourrons en rester là. Les moyens, en tout cas, ne feront pas défaut au gouvernement pour se mouvoir strictement dans la limite de ses obligations. » M. de Varnbûhler était trop avisé pour ne pas tenir compte de réserves parties de si haut et pour ne pas virer de bord en face d'un courant populaire si nettement accusé. Les contradictions ne l'arrêtaient pas, il était le moins doctrinaire des hommes ; il savait se retourner promptement. Dès le lendemain du vote, il modifia son langage; il reconnaissait que ceux qui réclamaient l'autonomie étaient de beaucoup les plus nombreux ; il entendait partir en guerre, résister aux tendances prussiennes, combattre les candidats allemands, il se flattait de l'emporter sur toute la ligne. La diplomatie française qu'on accusait de
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s'exagérer les leiulaiices particularistes qui se manifestaient au sud du Main, se bornait à les constater sans se faire d'illusion sur leur portée. Elle restait froide, sceptique, en écoutant las sorties de M. de Varnbùhler contre les empiétements de la Prusse. « Vn jour })eu éloigné, écrivait le marquis de (ihateaun^nard, décidera entre le parti allemand et le ministre wurlembergeois; je doute que les espérances de M. de Vambûhler se réalisent. » Le tableau que le comte de Mosbourg traçait de la cour de Carlsruhe était encore moins encourageant.
Le prince de Hohenlolie n'avait pasTintelligence primesautière du ministre dirigeant du roi de Wurtemberg ; il ne possédait pas comme lui Fart de manier les assemblées, de se montrer ou de s'efl'acer suivant les circonstances, de parler ou de se taire ; mais il avait en revanche le sens droit, le jugement fin. Timoré, plutôt que résolu, il ne disait que ce qu'il voulait, mais ce qu'il disait était en général l'expression sincère de sa pensée. Il savait que l'extension de sa domination sur toute l'Allemagne était le but suprême que poursuivait la Prusse ; mais, malgré toutes les avances que lui faisait
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M. de Bismarck et bien qu'il le redoutât, il persistait à défendre, dans la mesure de son tempérament, Tindépendance de son pays. S'il était opposé à l'entrée de la Bavière dans la confédération du Nord, il tenait Tisolement pour une situation fausse. Cependant il ne croyait pas qu'il lui appartînt de choisir ses alliés et de faire de la politique européenne; il était convaincu qu'en s'appuyant sur une puissance étrangère, il blesserait le sentiment allemand et compromettrait les intérêts qu'il avait mission de défendre. Il ne voyait de possible- qu'une intime entente avec la Prusse; c'était le dernier mot de sa politique. Il n'admettait pas que la Bavière pût se soustraire aux en{2;agements souscrits à Nikolsbourg. Il ne s'en cachait pas lorsque le marquis de Cadore le questionnait sur ses tendances. Notre ministre cherchait en vain a lui démontrer que les traités d'alliance ne prévoyaient qu'une agression directe contre l'Allemagne; il n'en soutenait pas moins que l'examen du costis fœderis était une réserve illusoire, et que, si la Prusse, pour une cause ou pour une autre, était entraînée dans une guerre soit contre nous, soit contre l'Autriche ou la
SES ENTRETIENS AVEC LE VARQUIS DB CADORE
Russie, il serait difficile aux États du Sud de ne pas l'assister, c La peur de la France, disait-il, et les préjugés qui existent contre ejle sont des sentiments inhérents à tous les Allemands, et Tattitude du Midi de l'Allemagne ne dépendra pas, le cas échéant, de la volonté d'un souverain ou d'un ministre, mais du mouvement de l'opinion et des circonstances dans lesquelles un conflit surgirait. » Le prince de Hohenlohe nous laissait peu d'illusions sur la neutralité éventuelle de la Bavière. Peut-être n'eùt-il pas fait aussi bon marché du casus fœderis^ que son prédécesseur le baron de Pfordten avait eu tant do peine à arracher à la Prusse victorieuse, s'il n'avait pas vu Tarmée française désorganisée et le gouvernement impérial affaibli par les attaques d'une opposition intransigeante, plus soucieuse (lu pouvoir que de nos frontières.
LCS PRÉOCCUPATIONS DES COURS ALLEMANDES AU SUJET DE LA FRANCE
La situation de la France préoccupait, en effets les cours allemandes; elles craignaient que l'Empereur, atteint dans son prestige par ses décoavenues diplomatiques, ne fût amené à chercher au dehors un dérivatif aux hostilités vindicatives qui battaient son autorité en brèche. La Prusse seule ne s'en alarmait pas; le désarroi qui régnait à Paris, dans les sphères gouvernementales, et les symptômes révolutionnaires, qui déjà se manifestaient dans les Chambres et dans la rue, n'avaient rien qui put lui déplaire, elle spéculait sur une crise qu'elle voyait approcher rapidement, pour achever l'Allemagne en face de
MACHIAVEL ET LA FRANCE
nos divisions. Déjà ses journaux parlaient d'un changement de régime en France et préparaient l'opinion aux résolutions qu'une révolution à Paris imposerait au cabinet de Berlin et à ses alliés.
Machiavel admirait notre esprit de solidarité en face des périls extérieurs : « Les Français, disaitil, dans leurs discours et dans leurs actions défendent la majesté du roi et la grandeur du royaume ; il n'est rien qu'ils ne supportent plus impatiemment que d'entendre dire qu'une chose est honteuse pour le roi ; quelque parti qu'il prenne dans la bonne ou la mauvaise fortune, le roi est toujours au-dessus de la honte, qu'il soit vaincu ou vainqueur*. » Cette solidarité, quia été le salut de la Prusse en 1806, du Piémont après Novare et de l'Autriche après Solferino et Koenigsgraetx, avait depuis longtemps disparu en France. Elle s'était rompue d'une façon tragique en 1792. Le succès s'est depuis lors imposé à tous les gouvernements; ils ont été sacrifiés successivement, dès que la fortune les abandonnait; souvent ils ont expié les passions et les entraînements de l'opinion. Les erreurs de Napoléon III étaient écla-
Machiavel. Discours sur la première décade de Tite Livc
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tantes, indéniables ; mais les récriminations ne servaient qu'à les aggraver. La sécurité de la France, son rang dans le monde étaient enjeu; l'opposition aurait dû maîtriser ses légitimes ressentiments, se rallier momentanément autour du gouvernement pour lui permettre de réorganiser l'armée et d'empêcher la Prusse de reconstituer à nos portes l'empire d'Allemagne que la vieille France avait mis deux siècles à détruire. C'était là ce que commandait le patriotisme ; mais Tesprit de parti l'emportait sur l'amour du pays.
Le gouvernement de l'Empereur n'ignorait pas les craintes et les csp('»ranccs que ses embarn^s éveillaient au delà du Rhin. «Notre situation intérieure, écrivait-on de Francfort, à M. de Moustier, apparaît à l'étranger, précaire, menaçante; les appréhensions qu'elle soulève dans la presse et dans les chancelleries paralyse notre influence. Il règne en Allemagne, mon devoir est de ne pas vous le laisser ignorer, le sentiment instinctif que nous marchons en France, à pas rapides, vers une grande crise, pour ne pas dire vers une catastrophe. Cette conviction, vous la trouverez reflétée, avec tous les ménagements possible, dans une lettre que vient de m'adress(»r
dl2 LE COMTE DE BISMARCK ET NOS DISSENSIONS
un diplomate allemand de mes amis, bien placé pour connaître la pensée du gouvernement prussien et les sentiments du roi Guillaume. Mon correspondant ne cache pas qu'à Berlin, dans les cercles officiels, on tient notre situation pour grave, et qu'on est convaincu que déjà l'Empereur n'est plus en état de la dominer. Voici ce qu'il m'écrit:
« Les rapports officiels entre Berlin et Paris » sont bons. Des deux côtés on est calme, bien- » veillant et modéré. On est très prudent à » Berlin, on cherche à retenir les ardents ; on ne » fait rien pour accélérer la marche des événe- » ments. Le roi m'a parlé dernièrement de sa » politique allemande; il croit avoir poussé la » circonspection aussi loin que possible; il ne » cherche qu'à modérer, qu'à retenir ceux qui » voudraient l'entraîner. Il n'a signé qu'à contre- » ca»ur le traité avec le prince de Waldeck* qui.
1. Le prince de NValdcck-Pvnnont avait cédé à la couronne de Pnissc rexeiviee de la plupart de ses pixîi*offativ(*s souveraine»'. Le LandUig, par .Forgane de M. de Bunsen, avait réclamé Tanne xion pure et simple; mais M. de Bismarck s'y était rcfusé. Il trouvait qu'il suffisait d'être investi des di'oits dont la possession était utile, n disait que, si Ton entrait dans la voie recommandée parla Chambre, on finirait par absorber insensiblement toute la Confédération.
APPRÉCIATIONS P'UN DIPLOMATE ALLEMAND
» pour se soustraire ù des charges budgétaires » écrasantes, s'est déchargé sur la Prusse de » l'administration de son pays. Ce n'est pas de la » faute de la Prusse, si les conditions d'une » existence souveraine manquent aux petits » États. La constitution fédérale, loin de les iné- » diatiser, leur jjermet de vivre; abandonnés à » eux-mêmes, ils cesseraient bien vite d'exister. » L'empereur Napoléon n'a certes pas l'idée » (le se précipiter dans une guerre pour satisfaire » les passions qu'exploitent ses adversaires. J'ai » confiance en sa sagesse ; mais il faut qu'il reste » maître de la situation. A Berlin, je vous le dis » en toute franchise, on pense généralement qu'il j> ne l'est déjà plus. On est frappé des oscillations » de sa politique qui le font pencher tantôt vers » la Russie, tantôt vers l'Autriche, et, dans la » question romaine, on le tient pour complète- • ment débordé par les influences cléricales. On » croit aussi que l'état de l'opinion publique en j> France n'est pas rassurant, que le mécontente- » ment se généralise et que les anciens partis » sont à l'œuvre pour exploiter les fautes com- » misas, pour dépopulariser le Gouvernement et p le renverser. »
LES CALCULS DE LA PRUSSE
» Vous voyez que notre situation intérieure inspire en Allemagne de sérieuses appréhensions; quelque exagérées et quelque pénibles que puissent être ces craintes, elles ne méritent pas moins de fixer notre attention. On peut se méprendre à dislance sur certaines manifestations, en exagérer la portée; mais, par contre, on est mieux placé à l'étranger pour juger une situation dans son ensemble. Les difficultés qui pèsent sur le gouvernement de TEmpereur entrent, en tout cas, pour une bonne part, dans les calculs de la politique prussienne, et peut-être ne sont-elles pas étrangères aux pourparlers qui se poursuivraient, en vue d'un rapprochement, entre le cabinet de Vienne et le cabinet de Berlin. Si la Prusse spécule sur nos dissensions intérieures pour achever son œuvre, en face de notre impuissance, l'Autriche a tout lieu d'en redouter le contre-coup. Notre alliance est son seul appui, que deviendraitelle si, au milieu des difficultés qui l'assiègent, menacée par la Prusse et la Russie, notre assistance devait, par le fait d'une révolution, lui faire défaut?
» Ces réflexions n'infirment en rien ce que je vous ai écrit dernièrement sur les tendances aujourd'hui
LES CAUSES DE SA FORCE
si pacifiques de la Prusse. M. de Bismarck a rompu avec le parti militaire; il a le désir sincère de vivre en paix avec nous ; mais il ne rompt pas poiir cela avec le sentiment national, et, si les défaillances de notre politique intérieure devaient lui fournir l'occasion de terminer son œuvre, il ne la laisserait certainement pas échapper. J'ai causé ces jours derniers avec des membres du National Verein, et je me suis aperçu qu'ils s'inspiraient d'un mot d'ordre, j'ai constaté que le temps d'arrêt que le chancelier affecte d'imprimer à sa politique d'expansion , n'ébranle pas leur confiance dans une solution prochaine de la question allemande.
» La situation des Prussiens est cependant loin d'être bonne, leurs finances s'épuisent, la famine les ronge ^ et le mécontentement règne partout : mais ils ont sur nous d'incontestables avantages: ils sont dégagés de tonte préoccupation dynastique, ils poursuivent la réalisation d'une grande idée, ils ont une solide armée et ils sont animés d'une
1. Des milliers de personnes mouraient littéralement de fuiin dans les provinces orientales de la monarahie, sans que le gouvernement, dont toutes les ressources passaient aux arménien is, pût leur venir en aide.
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|)assion que nous avons perdue, celle de la conjquète.
» Vous ne vous méprendrez pas sur la pensée ijui me fait aborder dans ma correspondance des questions d'une nature aussi délicate. Vous savez <<le longue date, que je ne recule pas devant l'ac- <îom[)lissement d'un devoir. Puisse l'Empereur, avant de disparaître de la scène, reprendre son prestige et donner un énergique et éclatant démenti il ceux qui basent leurs calculs sur nos défaillances! »
Tous les hommes politiques en Europe prévoyaient soit une crise à Paris, soit un choc entre la France et la Prusse, en dépit de la 4'olonté de leurs gouvernements. La guerre apparaissait comme une conséquence fatale des événements de 1866, qui avaient laissé la France enfermée dans ses limites anciennes et privée de toute espérance, tandis que la Prusse s'était agrandie démesurément. Le cabinet de Berlin la tenait pour inévitable. Il y préparait l'opinion publique en entretenant la confiance de ses partisans dans l'invincibilité de ses armes. Il exaltait l'organisation militaire de la Prusse. Il démontrait qu'à tous les points de vue, elle était supé-
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rieure à celle de la France. Il s'efforçait, par tous les moyens, d'accréditer cette conviction en Allemagne; il y trouvait l'avantage de porter atteinte à notre prestige, de surexciter Torgueil germanique, d'entretenir les passions belliqueuses et de décourager ceux qui spéculaient sur notre* intervention.
Notre diplomatie ne pouvait se méprendre sur cette tactique, elle la relevait dans ses correspondances. « Les critiques dont notre armée est l'ob-* jet, écrivait-elle, sont trop persistantes et l'action qu'elles exercent sur l'opinion publique et sur les gouvernements en Allemagne, trop manifeste, pour que je ne me fasse pas un devoir de vous les signaler. Le gouvernement de l'Empereur jugera dans quelles mesures elles sont autorisées.
» On fait ressortir avant tout les excès de notre centralisation et les défectuosités de notre endivisionnement; on prétend que les maréchaux placés à la tête de nos circonscriptions militaires n'ont que l'ombre du commandement, qu'ils sont en lutte constante avec les armes spéciales qui nerelèvent que du ministère de la guerre et qu'ils ne sauraient prendre une mesure de quelque importance sans en référer à Paris.
318 SES APPRÉCIATIONS SUR l'aRHÊE FRANÇAISE
» Bien supérieure serait Torganisalion prussienne. L'armée serait divisée en corps distincts indépendants les uns des autres, leurs chefs exerceraient le commandement sous leur responsabilité dans toute sa plénitude; ils décideraient de toutes les questions qui concernent leur administration.
» Quant H notre artillerie, elle serait fort en retard, elle n'aurait subi aucune modification essentielle. On aurait maintenu les canons se chai^eant par la bouche, le système de la culasse ne serait appliqué que dans l'artillerie de marine. Le nombre de nos pièces de campagne serait insuflisant, notre artillerie de siège ne serait pas à la hauteur des exigences modernes. La mitrailleuse, dont on parle mystérieusement, ne serait qu'une variante du canon Gatling. Son emploi serait borné et malaisé. Le fusil Chassepot n'aurait pas toutes les qualités qu'on lui prête, sa fabrication serait en retard; on serait loin d'avoir atteint le chiffre indispensable à une infanterie de 500,000 hommes. 11 ne faudrait donc pas exagérer les armements auxquels procède la France; ils lui sont imposés, elle est condamnée à des efforts extraordinaires pour être en mesure de se défendre etpourattein-
LES VICES DE SON URUAMSAIION
<Ire le niveau de la Prusse qui depuis vingt ans n'a pas cessé de pourvoir à son organisation. On ajoute que la fabrication de nos munitions serait compliquée, que l'organisation de la garde nationale mobile rencontrerait des difïicultés de tout genre et que jamais, quoi que nous fassions, nous n'arriverons à mettre en ligne autant de forces que celles que nous opposera la Prusse dès le début de la guerre.
» L'armée française, disent les généraux, sera victorieuse le matin, mais elle sera toujours écrasée le soir par l'arrivée de réserves fraîches, auxquelles elle n'aura plus rien à opposer. »
< On veut bien reconnaître que des ordres sont donnés pour procéder à la transformation de nos places fortes; des travaux seraient commencés à Metz et à Belfort; mais ces travaux seraient à peine ébauchés, et, au train dont ils marchent, il faudra bien du temps pour les terminer. La France, en un mot, ne ferait tout au plus que réparer le temps perdu. Restée longtemps en relard, réveillée en sursaut, elle s'efforcerait de reprendre son rang et de se mettre au niveau de sa* rivale. La Prusse, au contraire, quia progressé lentement et successivement, aurait une avance
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considérable ; son artillerie se chai^eant par la culasse serait supérieure, autant par la justesse que par la rapidité de son tir. Ses forteresses seraient armées et toutes ses dispositions si bien prises, qu'elle pourrait instantanément, sur un ordre télégrai)hique de Berlin, entrer en campagne.
» Aussi les ofliciers prussiens, contrairement à ce (ju'on soutenait avec une persistance si véhémente, au mois d'avril, lors de l'incident du Luxembourg, se refusent-ils de prêter à nos «armements un caractère inquiétant. La France n\»st pa^ i>rête, disent-ils, et, malgré tous ses efforts, elle restera, par le fait <les vices de son organisation et des excès de sii centralisation, dans une infériorité certaine. A les entendre, nos étatsmajors en seraient demeurés aux traditions du premier empire, tandis que les états-majors prussiens auraient de longue date compris le rôle (lue les chemins de fer et les télégraphes seraient appelés à jouer dans les combinaisons de la stratégie. Jeter sur un point donné, dans le plusv court délai, le plus de combattants possible, tel serait le secret de la guerre moderne. Ce problème, le général de Moltke l'aurait résolu victorieuse-
LA VALEUR DU TEMPS
ment, et, non content de la rapidité dont Tarmée a fait preuve dans la campagne de Bohême, il se serait appliqué à gagner encore trois ou quatre jours sur l'ancienne mobilisation. — Son plan de campagne arrêté et concerté dans ses moindres détails lui permettrait, avec l'aide des nombreuses lignes de chemins de fer parallèles qui aboutissent sur nos frontières, de nous surprendre en pleine formation, •et de remporter, par le fait d'une supériorité numérique écrasante, les premières victoires, qui, selon toute vraisemblance, décideront du sort de la campagne. Le gouvernement prussien serait d'ailleurs résolu à ne pas se laisser arrêter par des négociations dilatoires qui, en retardant l'ouverture des hostilités, nous permettraient de compléter nos préparatifs et de concentrer notre armée sur la frontière. Il connaît la valeur du temps et il saura déjouer les manœuvres habituelles de la diplomatie. Le jour où la Prusse sera convaincue que la guerre sera irrévocablement décidée dans les conseils de l'Empereur, et elle ne sera pas la dernière à en être informée, elle donnera instantanément l'ordre de la mobilisation, et elle procédera avec une telle énergie, qu'elle sera
' Vn .
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certaine (ravoir sur nous l'avantapo do la vitesse el du nombre.
» Je n'ai pas à nie prononcer sur la valeur des critiques el des conil)inaisons dont je viens de nu» rendre rinteri)r(>te, mais il c'était de mon devoir de ne pas vous les laisser ignorer. J'ai eu soin, d'ailleurs, d'en faire ressortir sufTisamment l'arrière |>ensée politique*.»
La seule question qui se débattait naguère, lorsqu'on parlait de la puissance militaire des Étais du continent, était de savoir si la France pourrait tenir tète à l'Europe coalisée; M. Thiers n'en doutait pas, lorsqu'en i8W), il défiait, ù propos (1(* rK<^'])le, si tristement siicrifiée depuis, à la fois l'Angleterre, l'Autricbe, la Russie et la Prusse. Ce sentiment déniesuré de notre puissance avait disparu. Les plus optimistes reconnaissaient (jue l'équilibre des forces était rompu à notre détriment. On se demandait anxieusement, en face des enseignements sortis de la campagne de Bohême, non plus si la France pourrait tenir tète à une coalition, mais si, avec l'infériorité de son armement et de ses effectifs, elle Femporte-
CO.NSKQUENCE DE LA POLITIQUE DES NATIONALITÉS
rait sur la Prusse et si celte lutte ne serait pas une épreuve mortelle. Le fait seul que cette question pût être débattue ne montrait que trop où nous avait menés la politique funeste des nationalités.
SÉANCE Dl 10 DÉCEMBRE 1867
EXTRAITS DC DISCOURS DE M. GARMEfl PAGES
A [K'inc, grâce aux sploudeurs de J'cxiiosition et au concours des industriels de tous les pays à celte va**le entreprise, le calme semblait-il vouloir renaître, — et le discours prononcé à la distribution des réconipens(»s nous en était un bon présage et un augure, favorable, — que tout à coup, conséquence fatale de cette fatale expédition du Mexique, le chef de TÉtat entreprenait, près de la (iOur d'Autriche, un voyage de condoléance, et dans quelle circonstance? dans une circonstance qui imposait une réserve de laquelle on ne pouvait, on ne devait pas sortir.
A la nouvelle de ce voyage, rAllemagne, qui était dans les j)erplcxités de sa reconstitution, s'inquiéU?, s'irrite, se passionne ; elle épie tout ce qui va se pai?-
aer dans cetU^ entrevue de deux chefs d'Élat, de la décision desquels dé|K^ndent les destinées du monde.
En même temps s<î manifestent, en France, les mêmes inquiétudes. Que va-Wi se passer dans ces entrevues? Quels projets va-t-on agiter ? Est-ce la guerre avec Ja Prusse? Est-ce une alliance contre la Russie? On est aux écoutes, on prête roreille à tous les bruits, louU's les rumeurs circulent. Se peut-il donc, en effet, disons-le avec douleur, qu*k l'époque de lumières où nous vivons, les destinées de TEurope, les destinées des peuples, dépendent ainsi de deux souverains, de deux hommes, soumis à toutes les fragilités humaines? {Approbations à gauche cte Vorateur.)
Tous les journaux sont à l'afTiH, tous les ambassadeurs écoutent, et, au milieu de ce nouvel élément de crise, on se demande si, dans les entrevues, dans les dîners, dans les fêtes, les deux im|)ératrices qui assisl(»nt aux conseils ont parlé toilette ou pouvoir temporel. On se demande si les deux souverains, les deux empereurs, les deux chefs d'État, vont se borner à des actes de courtoisie, ou si, au contraire, leurs délibérations vont aussi se porter vers la guerre ou vers la paix, c'est à-dire vers la sécurité ou vers le bouleversement de l'Europe.
Que s'était-il donc passé, Messieurs, dans ces entrevues et dans ces fêtes? On ne le savait point. S'étaitil agi de l'avenir des peuples, de leur sort, s'était-il agi de choses indifférentes, frivoles, de vénerie, de chasse au faucon? {Interruption et bruits divers.)
Quoi qu'il en soit, on ne peut nier que M. de Bismarck ait saisi Toccasion pour faire ses élections allemandes au moment où, pour la première fois, se constituait la Chambre du Parlement du Nord. Et, pendant ce temps, la France était troublée, et, pendant de longues journées, vous devez vous le rappeler, Messieurs, le commerce attentif attendait une explication satisfaisante afin de reprendre ses affaires; ce n'est qu'après et après seulement que sont venus les actes officiels.
Sous la constitution qui nous régit, Messieurs, le chef de l'État est responsable ; les ministres ne le sont l)as. Toutes les paroles qui viennent du chef de l'État appartiennent donc à votre discussion, et je vais vous les soumettre avec tous les égards que se doivent entre eux les représentants des divers i)ouvoirs.
Voici, Messieurs, ce que disait l'Empereur à Arras, et je vous prie de bien peser les paroles que jtî vais citer, parce qu'elles ont vivement préoccupé r()[)inion publique et qu'elles devaient produire de bien graves résultats. Vous allez le voir.
A Arras, l'Empereur disait : « Vous avez raison d'avoir confiance dans l'avenir, il n'y a que des gouvernements faibles qui cherchent dans des complications extérieures une diversion aux embarras de l'intérieur; mais, quand on puise sa force dans la masse de la nation, on n'a qu'à faire son devoir, à satisfaire aux intérêts du pays, et, tout en maintenant haut le drapeau national, on ne se laisse pas aller à des
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cnlraliioinenls iiilomposlifs, quelque patriotes qu'ils soient. "
Il est évident, Messieurs, que ces |)aroles avaient jKDur but de critiquer le système employé par le président du constMl, en Prusse, système qui consistait lï surexciter sans cesse les nationaux allemands contre les Français.
Jl est évident, en outre, que ces paroles conleuaieul une garantie |)Our la France, et qu*à l'avenir, il n'y aurait plus de ces guerres lointaines, servant de dérivatifs aux situations graves que peut amener Ix l'intérieur l'alisence des libertés vainement attendues jusqu'à ce jour. {Très bien! à gauche de l orateur,)
(a\ langage, tenu à Arras, attirait plus ([ue jamais l'atleution publique sur le voyage de l'Empereur, (piand, à Lille, se fit entendit) un langage tout o[)j)osé. Écoutez ceci :
» Lorsqu'il y a quelques années, je vins ix)ur la première fois visiter le département du Nord , tout souriait à mes désirs. Je venais d'éix)user l'Impératrice, et je puis dire que je venais aussi de me maiier avin; la France devant huit millions de témoins. L'ordre était rétabli, les passions politicjues étaient assoupies et j'entrevoyais pour notre pays une nouvelle ère de grandeur et de prosi)érilé. A l'intérieur, l'union de tous les bons citoyens faisait pressentir l'avènement paisible de la liberté, et, à l'extérieur, je voyais notre glorieux drapeau abriter toute cause juste et civilisatrice.
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» Depuis quatorze ans, beauecup de mes esj)érances se sont réalisées, de grands progrès se sont acconij)lis. Cependant... » — et ici, Messieurs, j'appelle votre attention — « . . Cependant des points noirs sont venus assombrir notre horizon. De même (pie la bonne fortune ne m'a pas ébloui, de même des revers piissagers ne me décourageront pa^. »
Eh bien, Messieurs, loi^sque le chef de l'Étal, venant d'avoir une entrevue avec Tempereur d'Autriche, déclarait qu'il y avait des points noirs à l'horizon, et opposait ainsi une contradiction complète aux assurances de notre ministre d'État, cjmnient voulezvous qu a Tintant même, l'esprit public ne soit pas ému, que les inquiétudes ne se soient pas ravivées, (jue l'opinion publi(|ue n'ait pas parlé de nouveau, interrogeant, réclamant, se disant: a Mais voilà un langage de découragement, une contradiction absolue à ce qui nous a été affirmé l'année dernière, lors<iue cette <|uestion a été agitée devant le Corps législatif ; voilà un discours ijui vient tout renverser, tout remettre en (fuestion, qui vient semer le trouble et l'agitation 1 »
T(»lle est la vérité. Messieurs , il ne faut pas la nier ; elle s'est traduite malheureusement par di^s sinistres dans les affaires.
Le chef de l'État s'aper<;oit alors qu'il a été trop loin, et, de môme que le langage de Lille a été différent du langage d'Arras, le langage d'Amiens vient modifier celui de Lille. Voici ces nouvelles jxiroles :
« L'insuccc^s de notre politique au delà de l'iïcéan n'a
l>as diminué le prestige de nos armes, car partout lo, courage de nos soldais a vaincu toutes les résistances. Les événements qui se sont accomplis en Allemagne n'ont pas fait sortir notre pays d'une attitude digne cl calme, et il compte avec raison sur le maintien de la paix. »
Vient enfin, longtemps après, la circulaire de M. de Moustier. On s'était beaucoup irrité en Allemagne, et celte irritation avait été doublée par la politique, je» ne dirai jms déloyale ni astucieuse, mais je dirai habile de M. de Bismarck, qui représentait la France ni l'Autriche comme prét(5s à prendre une revanche^ éclatante; M. le ministre des affaires étrangères, a(in de rassurer tout à la fois et l'Allemagne et la Franci\ disait :
« Assurément les chefs de deux gnvnds empires ne pouvaiejit se trouver réunis pendant plusieurs jours dans une confiante intimité, sans se communicjuer mutuellement leurs impressions cl sans échanger leui-s idées sur les questions d'intérêt général; mais leurs enlretiens n'ont eu ni pour objet ni pour ré^sullat d'arrêter des combinaisons que rien ne justifierait dans la situation actuelle de l'Europe. »
Puis poursuivant :
« Les entreliens de l'empereur Napoléon avec l'empereur François-Joseph ne pouvaient donc présenter le caractt're que certains nouvellistes leur ont attribué. Longtemps avant deserencondx^rà Salzbourg, les deux souverains avaient déjà, de [)art et d'autre, atteslé par
leurs actes les sentiments pacifiques qui dirigent leurs gouvernements réunis, ils ne pourraient former d'autres desseins que celui de persévérer dans la môme ligne de conduite.
» C'est h cette assurance, mutuellement donnée, que so sont bornées leurs conversations sur les affaires générales. Aussi, Monsieur, loin de considérer l'entrevue de Salzbourg comme un sujet de préoccupations et d'inquiétudes pour les autres cours, il ne faut y voir qu*un nouveau motif de confiance dans la conservation de la paix. ï>
(>.»la ne suffit pas; l'honorable M. Rouher va îI Nantes, et là, dans un superbe langage, il affirme plus que jamais la paix ; il en décrit les avantages immenses; il la promet au commerce qui l'écoute..
Qu'y avait-il de vrai dans ti^ut ceci? Qu'y avait-il de \veÀ dans ces divers langages? Pendant que ces paroles faisaient espérer la paix, tous les actes annon- (;aient la guerre. En effet, après le licenciement du camp de Châlous, tous les rtîgimenls ont été dirigés sur les villes frontières et fortifiées du Rhin, et, au inéme moment, vous avez pu lire chaque jour dans les journaux qu'on travaillait plus activement que jamais à la confection des canons et des fusils, dont on remplissait nos arsenaux.
On vous annon(;ait que Strasbourg s'entourait de fortifications en tern\ On vous parlait d'intéressants exercices de prévoyance, et l'on parlait toujours de presser plus que jamais l'organisation militaire de la
im
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France, afin dVMre pnH pour certaines évenlualiU^s.
Et c'est après tout cela qu'on est venu nous dire ces mots dans le discours de la couronne :
« Depuis que vous vous êtes séparés, de vaj:jues inquiétudes sont venues affecter l'esprit public en Europe et restreindre partout... » — On le reconnaissait loyalement — ... fl le mouvement industriel et les transactions commerciales. Malgré les déclarations do mon j;:()uvernement, qui n'a jamais varié dans son attitude pacifique, on a répandu celle croyance que toute modification dans le régime intérieur de l'Allemagne devait être une cause de conflit. Cet élal d'incertitude... >> — qui est donc reconnu par le gouvernement tel (jue je vous le définissais tout h l'heure — « ... &H état d'incertitude ne saurait durer plus longtemps' : il faut accepter franchement les changenïents survenus de l'autre c<Mé du Rhin, pror clamer (jue, tant que nos intérêts et notre digniti» ne senmt pas menacés, nous ne nous mêlerons pas des transformations qui s'op<'Tenl par le vœu des |)opu1ations. »
Eh bien, si, malgré cela, la crise est plus intense que jamais, et je défie M. le ministre président du Conseil d'État de contester mes paroles, si les usines ne travaillent plusqu'à moitié, si Rouen, Lille, Roubaix, Amiens, si toutes les villes de production ont, en ce moment, suspendu la moitié de leur travail, où faut-il en chercher la cause?
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Voulez-vous savoir (encore pourquoi co trouble que vous ne pouvez nier, ce trouble avoué même dans le discours que je vous ai lu ? C'est que le gouvernement, n'ayant pas confiance dans la nation, la nation no peut avoir confiance en lui. (Runicurs à la. droite de r orateur. — Approbation à sa gauche.) Vous avez, pourrions-nous lui dire, une politique bien malheureuse. Certes vous avez la volonté de bien faire, mais voyez les résultats de ce que vous avez fait.
Les liens qui vous unissaient à une nation, à TAmérique, étaient resserrés plus que jamais depuis 1848. Cet accord pouvait avoir des résultats immenses, puisque, par la réunion des flottes des Étals Unis et de la France, il faisait équilibre à la puissance anglaise. Mais, par votre fatale expédition du Mexique, vous avez en un instant anéanti toutes les sympathies qu un siècle avait accumulées ; vous avez rompu les traditions de la France, vous avez brisé ce faisceau sacré, vous avez enfin jeté ce pays le plus libre dans les bras de la Russie. Vous avez provoqué ce spectacle extraordinaire de la liberté alliée avec le despotisme. Cette alliance, je Tespt^re, ne durera pas, surtout si un jour la France a la volonté de recouvrer ses libertés.
En Amérique, vous avez donc suscité des inimitiés chez une ancienne alliée, et, au jour du péril, vous les trouverez soulevées contre nous.
Quant à la Russie, sans affranchir la malheureuse Pologne. . . (Ah! Ah!), vous avez surexcité le gouvernement russe à ce point que c'est vous qu'il croit
atteindre en poursuivant les vestiges de la nation polonaise. (Adhésion à la gauche de Vomteur. — Rumeurs de dénégations sur les bancs en face,)
En Allemagne, vous avez semblé vouloir laisser s'accomplir de nouvelles destinées, et vous avez eu cependant une politique telle qu'au lieu de recueillir au moins les sympathies de ce pays en récompense de votre abstention, vous avez suscité les haines du jKîuplc allemand contre votre gouvernement, je ne dis pas contre la France, et à un moment donné elles seront là, vivaces, contre vous.
Ce n'est pas tout. Vous aviez un allié que vous aviez aidé à se constituer. Aujourd'hui vous faites si bien que vous détruisez toute votre œuvre en revenant sur tous vos engagements, sur toutes vos déclarations, et que vous inspirez à l'Italie la même répulsion pour votre gouvernement que celle que vous avez inspin'^e à l'Allemagne.
Ainsi, vous qui avez soutenu la politique des nationalités, vous les soulevez toutes contre vous. Vous av(iz reconnu leur droit à vivre de leurs propres forces, et il n'y en a pas une scnile qui soit en ce moment avec vous, si bien que^ s'il survenait quelque grave événement, vous resteriez isolés en dehors de l'Europe. ( Assentiment à la gau4)he de r orateur»)
Tout cela est périlleux dans les circonstances où nous nous trouvons, et il faut sonder la plaie pour tâclier de découvrir le remède.
Vous pourriez au moins dans ce moment de danger
OÙ VOUS savez vous-ra<}me chanter la Marseillaise, avoir pour vous les peuples et la révolution.
Mais qu'avoz-vous fait ? Vous avez eu Tair de repousser du pied la révolution qui vous avait élevés, et vous avez contre vous non seulement tous les gouvernements, mais aussi tous les peuples
Dans la question d'Allemagne, il y a deux politiciues. J'ignore si, sur ce point, le remarquable talent de notre honorable collègue M. Thiers vous aura également convertis; son sentiment est qu'en Allemagne, il ne fallait pas laisser faire l'unité, qu'il fallait s'y opposer, y porter obstacle, suivre en un mot cette vieille politique fran- (;aise de Louis XI, de Richelieu, c'est-à-dire diviser perpétuellement les États voisins pour faire triompher l'unité de la France, plus puissante et plus forte que jamais.
(]ette politique, elle a été décrite par un grand lalent devant vous ; vous pouviez la choisir et la suivre.
Une autre politique a été exposée à cette tribune; on vous a dit que plus vous cliercheri(»z à empêcher l'unité allemande, plus vous la faciliteriez ; (»n vous a dit que le chef qui tente de la constituer, et qui se trouve dans une situation inextricable, verrait en un moment disparaître tous les obstacles, s'il s(» sentait menacé du côté de la Franc4\ Votre abstention complète aboutirait donc h ce résultat heureux, que l'Allemagne ne pour- I. 22
rait accomplir elle-même ce que vous craignez tant, si ce n*est par la liberté. Vous semblez reconnaître vousmômes cet avantage dans les paroles que je vous citais tout à Theure.
Laquelle de ces deux politiques avez-vous eue? Ni Tune ni l'autre ; vous avez été vacillants entre les deux. Voilà ce que dit la rumeur publique dont je me fais ici 1 écho, afin que, par vos déclarations, vous puissiez détruire Teflet de ces rumeurs, si elles sont mal fondées.
Lorsque la Prusse et rAutriche se sont trouvées en présence, on a dit qu'à Biarritz des entrevues auraient eu lieu entre le chef d'État et M. de Bismarck ; que là des pro[)ositions vous auraient été faites, que vous les aviez n^poussées.
On a dit aussi que vous en aviez également reçu de rAutriche, On ajoutait, qu'avec une habileté excessive, ne voulant prendre d'engagement ni avec Tune ni avec l'autre, ne sachant de quel côté la victoire se déclarerait, vous vous étiez tenus sur une réserve absolue, afin de pouvoir, au moment donné, venir requérir la part du lion.
Cette politique pouvait, en écoutant les principt^s machiavéliques d'autrefois,- être habile et vous donner gain de cause, si les deux combattants étaient tombés épuisés sur le champ de bataille. Mais elle a été contrecarrée par la rapidité de la guerre, par la promptitude des événements. La campagne s'étant achevée en peu de jours, vous avez rencontré devant vous M. de Bis-
marck victorieux, refusant tout ce qu'il vous avait promis, et vous disant, si Ton en croit les rumeurs, que vous pouvez démentir: a Au commencement de la campagne, oui ! j'aurais fait accepter au peuple allemand vos conditions, et je pouvais alors vous faire des offres; mais, depuis notre victoire, comment voulez-vous que je fasse concéder par TAUemagne ce que vous avez refusé avant la guerre ? Par conséquent rien, plus rien maintenant. »
Voilà ce qui vous aurait été dit.
Ainsi repoussés, vous avez cherché à réclamer quelques parcelles en disant : a Si vous nous donniez ces parcelles, cela nous fournirait l'occasion d'affirmer votre œuvre ; et, votre œuvre ainsi affirmée, il pourrait y avoir alliance entre vous et nous.» On vous a refusé. La seule concussion qui ait été faite est relative à la forteresse de Luxembourg ; sur tout le reste, vous avez été obligés de reculer; et vous avez eu, non pas une défaite par les armes, mais, ce qui est également déplorable, une défaite diplomatique. (Bruits divers,)
Puisque vous aviez aidé à l'unité de l'Italie, puisque vous a^'iez laissé faire l'unité de l'Allemagne par votre abstention, au moins fallait-il en recueillir les profits en tirant parti de votre abstention. Et, si vous l'aviez voulu, n'auriez-vous pas pu dire à l'Italie et à l'Allemagne: « Développez- vous, mais développez-vous dans la liberté, comme des alliés de la France ; nous n'y
ferons aucune espèce d'obstacles, mais à la condition que nous puissions compter sur vous pour Taccomplissement des grands événements qui éclateront toi ou tard, qui apparaissent peut-être déjà en ce moment du côté de TOrient. »
Au lieu donc de chercher un allié en Autriche, vous eussiez dû* le chercher en Allemagne, et savez-vous pourquoi? C'est que, en Autriche, il y a deux grandes races : la race allemande et la race slave. Or, le jour où, comptant sur TAutriche, vous viendriez déclarer la guerre à la Prusse, voici ce qui se passerait, — M. le ministre des affaires étrangères doit le savoir, car Técho doit lui en être revenu de toutes les parties de l'Autriche. C'est qu'à un moment donné, les Allemands autrichiens se réuniraient aux Allemands de la Prusse, si vous veniez à menacer l'.Vllemagne dans son unité. Vous voulez vous allier à l'Autriche actuelle comme si elle était l'Autriche d'autrefois, et vous oubliez que la race slave de cette nation serait prête à se tourner contre vous si vous veniez à entrer en guerre avec la Russie. Vous vous trouveriez ainsi, dans un cas ou dans l'autre, ou abandonnés par les Slaves ou abandonnés par les Allemands d'Autriche qui joindraient leurs bataillons à œux de la Ppjsse pour venir défendre contre vous la grande patrie allemande.
Voyez donc, Messieurs, quelle est la faiblesse d'une politique qui s'appuie sur un pays ainsi divisé, qui ne peut vous apporter aucun secours, H qui, dans une guerre générale, sera nécessairement eiitrahié à prendre
fait et cause contre vous. Voilà, Messieurs, ce que vous ne devez pas ignorer; vous devez connaître et apprécier ce qui se passe à Vienne, ce que vous diraient tous les patriotes autrichienç.
Après avoir favorisé, comme je viens de l'indiquer, l'unité de TAllemagne et l'unité de l'Italie, vous auriez pu dire à la Prusse ces paroles que je désire voir retentir de l'autre côté du Rhin: « 11 fut un temps où vous pouviez faire alliance avec la Russie contre TAutriche; mais, en ce moment, vous êtes bien plus menacés que nous en cas de conflit par la première de ces puissances (Rires ironiques sur quelques bancs à la droite de T orateur); car, depuis l'absorption de la Pologne, vous êtes pays limitrophe de la Russie, et c'est vous qui êtes immédiatement menacé dans votre existence au premier pas en avant du colosse, et c'est vous qu'il écraserait d'abord avant d'arriver à la France.
Dans ce cas, en effet, il y aurait un singulier défaut de prévision, si l'Allemagne, qui va se trouver forcément inquiétée par l'accroissement de la [)uissance moscovite, venait aider la Russie, par une alliance pioisso-russe, à développer la force d'un gouvernement voisin, qui commencerait par la dévorer. {Très bien! à la gauche de Vorateur.)
Bien plus, vous pouviez dire aussi à l'Angleterre : a Soyez avec nous, car il y a péril pour vous, pour vos possessions des Indes et de Malte.» Vous |)ouviez dire également à l'Autriche : « Prenez garde î vous êtes grandement menaa^e par le panslavisme; on cherche à
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conquérir vos provinces, on cherche à se les assimiler. i» Vous pouviez dire enfin à Tltalie : « Dans le cas où la Russie s<îrait à Constantinople, n'est-ce pas vous, qui avez la Sicile, qui seriez la première menacée?»
Oui, la France, je le déclare avec orgueil, serait celle qui aurait le moins à souffrir si cette grande invasion russe tant de fois prédite venait à se produire. Mais j'espère qu'elle ne se produira pas, parce qu'on ne commettra pas la folie de laisser se constituer une alliance de la Prusse, de l'Italie, de la Russie et des États-Unis contre nous.
EXTRAITS DU DISCOURS DE M. EMILE OLLIVIER
M. Emile Ollivier .... Dans tx)utes ics situations, qu'on regarde à l'intérieur ou qu'on regarde à Texterieur, il est dans toute politique un caractère dominant qu'il faut dégager et indiquer, si Ton veut asseoir un jugement sérieux sur les événements quotidiens. Or, si par la réflexion on cherche où est le caractère dominant qu'offre en ce moment la conduite de notre Gouvernement dans les affaires extérieures, on peut le formuler ainsi: l'agitation confuse conduisant à l'impuissance. (Mouvethents divers. Quelques membres à la gauche de Voraleur : Très bien I)
En effet, regardez autour de vous ; interrogez les pratiques de tous les peuples qui ont une grande pohtiquo extérieure, soit dans le présent, soit dans le passé, vous
verrez que tous se signalent par ceci : ils ont un principe certain, net, déterminé et qui n'est un mystère pour personne. Le moindre citoyen de la nation le connaît, Tadopte, le défend et le proclame. L'office du gouvernement s<» borne uniquement à rechercher avec diligence les moyens par lesquels il pourra, en s accommodant aux circonstances, mettre en œuvre, faire avancer ou défendre le principe national. C'est par la diplomatie qu'il accomplit cette tâche, i)our laquelle il a le droit d'exiger qu'on lui laisse une grande liberté, qu'on ne l'inquiète pas par des interrogations inopportunes, et qu'en retour de sa responsabilité, on lui accorde une confiance étendue!
Ainsi, un principe que tous connaissent et consentent, des moyens que le gouvernement choisit, qu'il varie suivant les circonstances, qu'il dévoile toutes les fois que l'intérél public le permet, voilà quelles sont les pratiques que vous trouverez partout où une grande [)olitique extérieure est suivie.
Quand Pitt et quand tous ces illustres ministres anglais étaient à la tribune pour y défendre leur politique, l'àme de leur pays vibrait dans leurs paroles, et la discussion entre le Parlement et eux roulait le i)lus souvent sur des questions de conduite plutôt que sur l'inspiration suprême conmiune à tous, partagée par tous, et dont étaient animés aussi bien ceux qui agissaient que ceux qui regardaient, qui conseillaient ou qui jugeaient. (Marques d'approbation.)
Aujourd'hui, sommes-nous en France dans une telle
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situation ? Est-ce ainsi que se conduit notre Gouvernement ?
L'honorable M. Thiers a dit avec beaucoup d'esprit : ç Vous aviez une politique vicieuse, maintenant vous n'avez pas de politique. » Je ne suis pas de son aAÏs ; je crois que le défaut du Gouvernement n'est point de n'avoir point de politique, c'est d'en avoir trop (Mouvement en sens divers) ; non de n'en avoir pas une, mais bien d'en avoir plusieurs.
Sur chaque question, il y a au moins deux portespratiquées qu'on n'ouvre jamais tout à fait, mais qu'on entr'ouvrc discrètement de temps à autre. (Sourires à la gauche de l'orateur.)
Môme quand on parait prendre un parti avec le plus de résolution, on s'aperçoit, si on y regarde de près, qu'on n'enlève jamais complètement l'espérance d'un retour à l'opinion qu'on paraît déserter pour le moment, il résulte de cette manière d'agir qu'au lieu d'opérer dans les affaires extérieures ce mouvement de concentration sans lequel tout va au hasard, le gouvernement actuel est amené, dans la matière où il faudrait le plus d'unité, à n'en avoir aucune.
Examinez la politique de ces dernières années, vou& y découvrirez la politique que fait l'Empereur; à côté delà politique que fait TEmpereur, celle que fait M. le ministre des affaires étrangères; à côté de celle que fait M. le ministre des affaires étrangères, celle que défend et que fait en parlant M. le ministre d'État. (Très bien ! à la gauche de l'orateur. Mouvements divers.) Et puis^
au-dessous de ces trois politiques, il en est encore une quatrième et qui n'est pas la moins importante de toutes : c'est celle que fait la diplomatie française par les opinions qu'elle exprime et qu'elle manifeste à Textérieur.
Toutes ces politiques diverses se croisent, se heurtent, se contredisent, se gênent et s'annulent récipro- (lucment. Si vous désirez trouver dans les faits une preuve de ce que je renferme dans une formule générale, veuillez arrêter un instant votre attention, avec moi, sur les affaires d'Allemagne et sur les affaires d'Italie.
Cx)mmenç()ns par la Prusse et par l'Allemagne.
Je ne veux pas examiner en ce moment si l'unité allemande est une concej)tion bonne ou mauvaise en elle-même et i)our la France : on peut avoir sur ce grave problème des opinions différentes; mais enftn ce qu'on a le droit d exiger, c'est qu'on ait une opinion et qu'on la suive avec intelligence et fixité. (Approbation sur quelques bancs,)
En est-il ainsi? Voyons.
Les affaires allemandes s'engagent; entre TAIlemagne et l'Italie se noue une alliance dont nous sommes loin de voir encore le terme.
Quelle est l'attitude du gouvernement français en fac(i de ce fait nouveau ?
L'approuve-t-il ou le blàme-tril ? en est^il bien aise ou en est-il inquiet? Ce fait est-il pour lui, contre lui, ou en dehors de lui ?
Il est évident que, si Ton avait voulu avoir dans le monde une situation nette, une] politique qui pût se défendre, il fallait s'expliquer avec franchise et netteté sur ce point, qui est le point de départ, le commencement de toutes les difficultés actuelles.
Qu'a dit M. le ministre d'État à cette tribune. Tannée dernière, avec cette énergie d'affirmation à laquelle vous ne résistez jamais? (Très bien! à la gauche de farateur.)
M. le ministre d'État nous dit : ce Nous nous sommes opposés à l'alliance de la Prusse et de l'Italie. Depuis le 3 mai jusqu'en juillet, nous avons dissuadé lltalie de vouloir la guerre, nous avons agi près d'elle dans ce sens; par conséquent, les événements qui se sont produits en Allemagne n'ont point été inspirés, voulus par nous, ils ne sont pas dirigés contre nous, mais> ils se sont produits en dehors de nous. &
Eh bien, je dis que la réalité est absolument opposée. Je dis et j'affirme, ce qui se répète dans toutes les chancelleries d'Allemagne et d'Italie, que, bien loin que nous ayons été étrangers à Talliance de la Prusse et de l'Italie, c'est nous qui l'avons faite ; c'est nous qui avons pris la main de l'Italie, qui l'avons placée dans la main de la Prusse ; c'est nous qui avons créé l'union.
Le Livre bleu qui a été publié en Itahe contient une dépêche de mars et une dépêche d'avril adressées par le gouvernement italien au ministre d'Italie en Prusse, qui prouvent que l'alliance entre la Prusse et
riUilic, se nouait au moment même où M. le ministre d'État nous parlait des ciforts de la France pour contenir ritalie. Le gouvernement ne l'a pas ignoré. 11 y a plus: ritalie manifestait quelques hésitations, parce que, dans le traité, la condition entre la Prusse et elle n'était pas égale ; c'est le gouvernement français qui triompha de ses hésitations : c'est donc lui qui a crée» la question et lancé le monde dans cet immense mouvement qu'on arrêtera de temps en temps, qu'on contrariera, mais qui sera invincible comme tout ce qui repose sur des principes éternels, comme tout ce qui est voulu par la néa^ssité do la raison et par la logique des faits.
L'affaire allemande continue, Sadowa a lieu; qu allons-nous faire? L'option était possible, à ce moment, enlre deux politiques.
On pouvait envoyer une armée sur le Rhin, demander des compensations immédiates, et, en cas de refus, déclarer la guerre. On pouvait, au contraire, reconnaître le princi[>e de l'unité allemcande, Taccepter et s'en réjouir.
Qu'avons-nous fait? Nous n'avons adopté ni l'une ni l'autre de ces conduites, ou plutôt, comme toujours, nous avons aceepté les deux à la fois. 11 y a eu un premier système, celui de la circulaire La Valette. La satisfaction la plus épanouie : tout ce qui s'est produit est à merveille ; la France n'a rien à désirer ni rien à regretter.
Il y a eu un second système : celui de M. Drouyn do
Lhuys. 11 a réclamé d'abord de !a Prusse, à titre de compensation, l'abandon de Mayence et de Landau ; puis, avant même que la réponse à cette première demande ait été reçue, il a réclamé en outre le Palatinal et la Hesse rhénane.
Savez-vous quel fut le résultat de ces deux demandes? Le voici: M. de Pfortden, ministre de Bavière, s'était présenté lors des préliminaires de Nikolsbourg, au camp prussien. Non seulement M. de Bismarck n'avait pas voulu le recevoir, mais il avait fait mettre aux arrêts Tofflcier qui l'avait introduit. Lorsque les demandes de la France lui furent présentées, il envoya chercher M. de Pfortden, les lui montra. Les deux hommes d'État se réconcilièrent, et, quelque temps après, furent signés ces traités d'alliance offensive et défensive entre les États du Sud et la Prusse, au point de vue militaire, constituant la véritable unité de l'Allemagne.
Son Excellence M. le Marquis de Moustier, ministre des affaires étrangères. Je vous demande la permission de redresser une erreur.
M. Emile Ollivibr. Vous relèverez plus tard mes erreurs. Permettez-moi de continuer.
Son Excellence M. Rouher, ministre d'État. Il s'agit d'une erreur de fait. Nous la relèverons plus tard.
M. Emile Ollivier. La politique de M. Drouyn de Lhuys est abandonnée. M. Drouyn de Lhuys quitte le ministère. Nous allons donc rester dans les termes de la circulaire de M. de Lavalotte et dans le système
amical pour Funité allemande ? Pas du tout. Nous commençons l'afTairc du Luxembourg. C'est-4-dire que, n'ayant pas eu une grande compensation, nous avons la faiblesse et l'inconséquence d'en demander une petite.
Cette petite compensation nous est refusée comme la grande nous l'avait été. Nous cédons et nous avons raison.
Mais, en Allemagne, les esprits s'inquiètent, notre parole est discréditée, et ce peuple, qui venait à nous le cœur ouvert, qui ne demandait qu'à être en amilié avec nous, s'irrite, se déconcerte, n'a plus confiance. (Mouvements divers,)
Cette politique se continue sans interruption. M. le ministre d'État à la tribune déclare qu'on n'a commis aucune faute; que tout ce qui a eu lieu en Allemagne est parfait; quelque temps après l'Empereur se rend à Salzbourg; et là, il médite, à ce que croit l'opinion publique en Allemagne, une action commune avec r Autriche, et comme s'il voulait y préparer la France. Quand il se trouva à Lille devant la nation française, au lieu de reprendre le langage dont s'était servi M. le ministre d'État, au lieu de dire : « 11 n'y a eu aucune faute commise, » il parle de nos échecs et des points noirs qui sont à l'horizon, ce qui évidemment ne pouvait se restreindre au Mexique seul, s'étendait aux affaires d'Allemagne.
Eh bien, n'est-il pas évident qu'il y a là une pensée qui n'est pas sûre d'elle-même, qui s'infirme et se cherche? C'est véritablement inquiétant !
En Italie, la conduite n'est-eHe pas exactement la môme? Ces incertitudes et ces contradictions ne se rencontrent-elles pas dans la direction de l'affaire italienne comme dans celle de l'affaire allemande ?
EXTRAITS DU DISCOURS DE M. TMIERS
J'ai entendu exprimer à celte tribune des idées que je combats depuis plusieurs années, et qui selon moi sont la cause de notre triste situation; et, quand je les -ai vu reproduire ici, avec une bonne foi, je n'en doute point, mais avec une constance étrange, j'ai été saisi d'un tremblement dont je n'ai pas été maître. (Mouvement.)
Comment ! on vient soutenir ici tantôt l'intérêt de l'Allemagne, tantôt l'intérêt de l'Italie, à ce point que l'on pourrait se croire au parlement de Berlin ou au parlement de Turin l (Très bien I très bienl) Non pas que je veuille, assurément, gêner la liberté de mes collègues, je n'en ai ni le droit ni l'intention; mais je vous prie de nous placer dans la v«'^rité des choses, et de considérer la situation que vous faites à la France.
Si tout ce que vous dites est vrai, il n'y aurait de droit que pour l'Italie, il n y aurait de droit que pour l'Allemagne ! et, k Theure qu'il est, on aurait le droit de faire en Italie une nation do 23 millions d'hommes, on aurait le droit en Allemagne d'en faire une non pas de 40 millions, mais de 60 à 70 millions; on aurait ce droit au nom de ces idées, de ces déplorables idées de nationalité, d'aller dépouiller l'Autriche, et de joindre aux 40 millions d'Allemands dont la Prusse dispose déjà les 12 ou 15 millions d'Allemands que rAutricho renferme dans ses États!
Si vos doctrines sont vraies, s'il suffît d'un prétendu vœu des peuples pour changer l'état du monde, mais songez donc que, si demain la Prusse veut détrôner le roi de Bavière, et joindre à la couronne de Prusse la couronne de Bavière, on n'a pas une objection h soulever! (Très bien! sur presque tous les bancs.)
Songez donc qu'en raisonnant ainsi vous désarmez la France, qu'il n'y a pas un ministre des affaires étrangères qui puisse écrire une dépêche, car il suffît d'un prétendu vœu capricieusement exprimé chez un peuple, et le plus souvent démenti le lendemain, pour changer la face de la terre? Mais, Messieurs, il n'y a plus alors de politique possible. {Assentiment sur la plupart des bancs.)
Mais tenez, répondez à l'argument qui suit : Voilà la Russie qui, depuis longteiiips, caresse des rêves d'agrandisement en Orient ; c'est son droit, je ne blâme pas l'ambition chez les grandes nations ; savez-vous ce
que je blâme, c'est la sottise, la duperie des nations qui se prêtent à tout ce que méditent leurs ennemis ! [Très bien! très bien!)
... Si aujourd'hui, par exemple, les chrétiens d'Orient venaient, en vertu de vos principes, se jeter dans les bras de la Russie, est-ce que vous trouveriez cela bon? Est-ce que vous y consentiriez? Est-ce que TAngleterre, est-ce que l'Autriche y consentiraient !
Si ce que vous dites a le moindre fondement, la Russie a le droit de prendre 100 millions d'hommes on Europe, et d'étendre son empire jusqu'à Constantinopie... — je vous défie de nier celte vérité, — vous êtes conséquent ou vous ne l'êtes pas ; si vous Têtes, il faut reconnaître la conséquence que je tire de vos raisonnements. (Marques universelles ir assentiment).
Je vous demande pardon de mon émotion, mais, quand je vois la politique de mon pays défigurée, quand je la vois s'égarer dans des erreurs, permettezmoi le mot, dans des erreurs puériles, j'en suis indigné et désolé. {Très bien! très bien I — Applaudissements sur plusieurs bancs.) Comment vous venez parler de la politique de Henri IV, de la politique de la Révolution ; mais tout est erreur, entendez-vous ? erreur dans la citation de ces faits, erreur dans l'interprétation que vous leur donnez.
Ah ! si vous venez nous dire qu'il faut aujourd'hui renoncer à la poUtique de conquête, je serai coni[)létemcnt de votre avis. Il n'y aurait pas aujourd'hui pour la France de politique plus funeste, en tendez- vous?
Si quelqu'un, par exemple, venait nous dire : «Prenons vers le Rhin, prenons vers TEscaut des provinces nouvelles, » je supplierais mon pays de ne pas ctder à ce funeste sentiment d'avidité. La force de la France n'est pas là; je suis de votre avis, et si c'était lace que vous vouliez dire j'y applaudirais de tout mon cœur. Mais est-ce là ce dont il s'agit? Hélas I non; nous en sommes venus à ce point que de tous côtés on conquiert autour de nous, et que, loin de songer à conquérir, nous n'osons pas même dire à ceux qui conquièrent : a Arrêtezvous!» 11 s'agit bien des conquêtes de la France, en vérité; il s'agit des conquêtes qui s'opèrent de toute part, et auxquelles nous assistons sans pouvoir y mettre un frein, grâce aux idées fausses qu'on s'est appliqué h répandre, et qui ont perverti les esprits en France et en Europe. Ah ! je comprends que ceux qui ont introduit, propagé ces idées fausses de nationalité veuillent aujourd'hui leur chercher de vaines justifications, mais ils ne leur en trouveront pas.
La vraie générosité, la véritable honnêteté politique aujouixl'hui, savez-vous en quoi elle doit consister? Quand nous sommes en présence de gens, qui sous prétexte de nationalité, élèvent autour de nous des puissances de 2S, de 40, de 50 millions d'hommes, la vraie politicjue doit être de respecter toutes les existences pour obliger les autres à les respecter eux-mêmes. (Ces/ vrai! très bien!)
Oui, si c'est de cette poUti([ue que vous entendez
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parler, en parlant de générosité, il n y aurait pas deux avis ici, et je dis, en souhaitant (jue 1 Allemagne nous ent^Mide, il n *y a pas un Français raisonnable qui voudrait l)rendre une portion du territoire germani<[ue (Très Inen!)
Mais quelle est notre situation? Nous sommes en présen(*c de j;ouvcrnements qui, sans scrupule aucun, étendent la main sur toutes les couronnes moyennani qu'il y ail un prétexte ([uelcoiuiue, ou la conformitc' de langue, ou la conformité de territoire, ou la conformité d'origine. Voilà où est \k\ danger de la France et de l'Europe, voilà contre quoi il faut protester aujourd'hui!
Et, quand vous venez parler de lapoliticjuc» de Henri IV, y avez vous bien pensé! vous (mi faites- vous une idée bien exacte ? vous êtes un homme studieux, je le sais, mais vous la-t-on bien exposéi», celte politique ? quoi ! Henri IV voulait, dites-vous établir la républi(|U(* universelle. Avez-vous bien compris le sens d(î ces mois qui s(» trouvent en elTet dans les actes du temps ! savezvous ce qu'ils signifiaient? justement la politique que je voudrais voir suivre aujourd'hui.
Des documents, en grande quantité, ont été produits depuis quelquc^s années. Qu'entendftU Henri IV pai* la République, non pas universelle, comme vous dites, mais chrétienne? Il entendait la réunion de tous les États menacés contre ceux qui les menaçaient, et si^'cialemcnt contre la puissance de la maison d'Autriche*.
Savez- vous qu(»l était le grand [>rojetdont on a dt'cou-
vert les vestiges, et qui atteste tout son génie ? C'était justement d'empêcher ce qu'on fait aujourd'hui. Le grand projet de Henri IV était dirigé d'abord contre la maison de Savoie, aspirant dés cette époque à s'étendre on Italie, et qui s'y est aujourd'hui étendue, grâce à nos folles doclrines. 11 voulait ensuite et surtout empêcher Tunité allemande qui alors tendait à se faire sur la tête de l'Autriche, tandis qu'elle s'opère aujourd'hui sur la tête de la Prusse.
Vous parlez de Henri IV. Ah! oui! c'est le plus grand roi de notre histoire ; c'est le plus sage et le meilleur ; c'est celui qui a compris le mieux nos véritables intérêts, et ce qu'il a voulu avec le secours du parti protestant d'alors, c'était d'empêcher les grandes agglomérations qui tendaient à se faire autour de lui. (Martjues d'assentimenL)
La politique de la France ! (Comment ! la France de ce grand siècle, de ce xvu*^ siècle, qui a été immortalisé par les noms de ces hommes mémorables : Turenne, Condé, Vauban, Catinat, Luxembourg, Vendôme, Villars, lesquels ont versé leur sang pendant un siècle entier pour la gloire de notre patrie, comment ! cette France aurait eu une mauvaise j>olitique? Non! non! hélas, je voudrais bien que la i)olitique présente Jious procurât la gloire que nous ont valu ces grands hommes. Mais iv, n'est pas celle qu'on nous prépare, je \o vois, et c'(»st ce qui cause ma douleur, quand j'examine la situation de mon ï)ays.
Vous avez parlé de la révolution française et de sa
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politique. Kii l'ail do politiques savez-vous ce qu elle a fait? Personne n'admire plus que moi la révolution française, qui a introduit dans le monde les grands principes de 89, lesquels ne sont pas autre chose que la promulp^ation de Tégalité civile chez toutes les nations de la terre. Mais, comme politique étrangère, quVt-elle fait? Apn»s avoir proclamé les droits du genre humain, elle a pris la ligne du Rhin. Et vous venez parler du désintéressement territorial de la révolution ? (Rires approbatif's).
Non, Messieurs, je proteste, quant à moi, et je protesterai jusqu'à l'extinction de mes forces contre cette politique déplorable à laquelle nous devons notre situation présente, celte politique des nationalités, des grandes agglomérations que nous avons eu la folie de professer, sans pouvoir l'appliquer, tandis que les autres, eux, la pratiquent en la professant. Si vous êtes conséquents, le monde est perdu ; car il y aura deux immenses États sur le continent : Tua de 70 millions et l'autre de 120 millions d'hommes, lesquels vont absorber tous les petits.
Ces idées sont déplorables, et nous en recueillons les tristes conséquences aujourd'hui, et nous les recueillerons bien plus largement plus lard. Je dis que le rôle vrai de la France, celui qui a fait sa gloire dans le monde, rôle vraiment généreux, c'est qu'il a, dans tous les temps, soutenu les petits États, soit sur le continent, soit sur les mers, contre ceux qui voulaient les absorber, et c'est cette politique que je viens réhabiliter devant vous; c'est
celle qui m'a donné tout à Theure, quoique je sois épuisé, la force de vous interrompre, en quoi j'ai eu tort peut-être; mais, quand j'entends ici exprimer ces idées fausses, ces idées désastreuses, elles m'inspirent, je vous le disais, une colère dont je ne suis pas le maître. . . (Bravos. — Applaudissements .) Sscvez-xons , Messieurs, pourquoi l'Empire... — et je suis bien désintéressé dans ce que vais dire, car je ne suis d'aucun parti ; on me range tantôt dans celui-ci, tantôt dans celui-là, et on m'assigne ainsi des rôles qui ne sont pas les miens, car je ne suis d'aucun. Mon parti est celui de la France, mon parti est celui de la liberté, et c'est sans aucune intention d'homme de parti que je vais dire ce qui suit. — Eh bien, savez-vous pourquoi l'Empire, après des jours glorieux, au commencement de son établissement, lorsque, pai* exemple, en Crimée, il faisait de la véritable politique, c'est-à-dire de la politique d'équilibre, savezvous pourquoi l'Empire s'est trouvé depuis dans une situation qui a arraché au chef de TÉtat ces mots tristes mais vrais, et que je l'approuve d'avoir dit, parce qu'il ne faut pas cacher la vérité, ces mots : « Points noirs à l'horizon ? » C'est parce que l'Empire est sorti de la véritîible politique, parce qu'il s'est abandonné aux fausses idées du temps, parce qu'il s'en est laissé persuader et qu'il les a pratiquées. Vous en voyez tout de suite les conséquences : nous sommes placés entre une Italie de 2o millions d'hommes et une Allemagne de 40 millions, et ((u'est-ce qu'on nous dit? On nous dit : « Vous souffrirez tout en Allemagne, tout en Italie ;
à celle condition vous aurez la paix.» Voilà la condition qu'on nous fait. Je vous le demande, est-ce une situation digne de la France? (Très bien! Très bien!)
Je suis ardemment prononcé pour la paix, je suis plein de considération pour l'AUemagne et tout à fait d'avis qu'il faut respecter son intégrité, son repos el celui du monde. Je suis persuadé qu'il ne faut rien entreprendre, qu'il faut, au contraire, assister avec calme à ce qui se passe; mais non pas en abandonnant notre droit, en disant que tout ce qu'on a fait on pouvait le faire sans scrupule. IN'on, non; il faut maintenir notre droit.
Savez- vous pourquoi nous ne devons pas agir vis-àvis de l'Allemagne ? C'est qu'après n'avoir pas mis obstacle à ce qui s'est fait en 1866, nous serions mal venus devant l'Europe à verser après coup des torrents de sang. Il faut resj^ecter la paix du monde. Puisque nous avons eu le tort de ne pas empêcher ce qui se faisait en Allemagne, il faut le souffrir aujourd'hui, sauf le cas où on entreprendrait contre nos intérêts, contre notre dignité plus ([ue nous ne devons souffrir. (Très bien! Très bien! Applaudissements,)
EXTRAITS DU DISCOURS DU MINISTRE d'ÉTAT
Le lendemain de la guerre, nous dit Thonoralile M. Ollivier, il y avait deux politiques possibles: envoyer ioO,000 hommes sur le Rhin et déclarer la guerre à TAllemagne ; sinon nous réjouir, — c'est l'expression (employée par mon contradicteur, — des événements qui s'étaient accomplis en Allemagne. Xous n'avons, ajoute-t-il, suivi aucune de ces doux politiques ; nous avons agi par soubresauts, avec contradiction, avec inconsistance, et ce qui le prouve, c'est que la circulaire de M. le marquis de La Valette ratifie les événeinent accomplis. En môme temps, nous demandions des extensions de territoire, et à peine ces extensions sontelles demandées, que nous soulevons Taffaire de Luxembourg.
Dans les premiers jours du mois d'août, du 1" au 3 août, quinze jours après les préliminaires de Niçoisbourg, la pensée d'une rectification de nos frontières fut indiquée à notre ambassadeur à Berlin. Notre ambasssadeur vient immédiatement à Paris; il explique au souverain, il explique au ministre des affaires étrangères le défaut d'intérêt de cette pensée, son défaut d'opportunité eu égard aux événements.
Depuis wtte époque, après cette simple énonciation, aucun fait n'est iiitervenu pour exprimer une pensée quelconque d'extension de territoire de la part de la France.
L'honorable M. Ollivier a confondu: M. Drouj n de Lhuys, auprès duquel s'était rendu M. Benedetti, notre ambassadeur à Berlin, avait quitté dès le mois d'août le ministère des affaires étrangères, et la circulaire de M. le marquis de La Valette porte la date du 26 septembre, si mes souvenirs sont exacts
Quand l'honorable de M. Emile Ollivier rapproche ces deux circonstances, il n'admet pas que la politique était forcément caractérisée par la retraite de M. Drouyn de Lhuys, et qu'il n'y a eu là ni équivoque ni inconsistance, si ce n'est dans les dates qu'il rapproche .
A ce moment, et dès le 3 août, il y aurait eu une imprudence ou un défaut de consistance politique qui aurait amené un traité militaire, un traité d'alliance
offensive et défensive entre la Bavière, d'autres États du Sud et la Prusse.
Mais, dès le 10 août, la situation était absolument connue du cabinet de Berlin; dès le 10 août, notre politi£[ue de médiateurs et de médiateurs désintéressés était affirmée de la manière la plus énergique.
Le 14 ou le 18 août, peutr-étre puis-je me tromper de vingt-quatre heures dans les dates, car je ne m'attendais pas à ces interpellations, — la Bavière envoyait un ambassadeur à Paris pour réclamer notre intervention à Berlin ; et c*est le 22 août que le traité d'alliance offensive et défensive a été signé par la Bavière avec la Prusse, non pas sous l'empire de l'idée où était TAllemagne des ambitions de la France, mais sous Tempire de cette situation douloureuse que la Bavière était vaincue, impuissante en face d'un ennemi victorieux la menaçant de ce dilemme : ou la mutilation du territoire bavarois et l'agrégation à la Prusse de ce territoire, ou ralliancc offensive et défensive.
Eh quoi! Messieurs, il y a là inconsistance politique ! il y a là équivoque? (Non/ non!) il y a là, au contraire, une conduite parfaitement tenue par laquelle on a évité la guerre; par cette conduite, bien qu'on ne se soit pas absolument réjoui des événements qui se sont passés en Allemagne, on a décliné la responsabilité de ces événements, en môme temps qu'on a réussi à en atténuer les conséquences.
Poursuivons :
Suivant l'honorable M. Ollivier, l'affaire de Luxem-
lx>urg est encore un acto dlnconsislaneo, est encore un acte de politique équivoque.
Messieurs, )*honorable M. Emile Ollivier est ici, ce qui lui arrivi» quelquefois, en désaccord avec l'opposition. En elTel, il y a quelques mois, ThonorableM. Jules Favn^ est venu discuter l'affaire de l^uxembourg et il a reconnu que c'était une victoire diplomatique que nous avions remportée : dans la bouche de l'honorable M. fimile Ollivier, c'est une étourderie, c'est une défaite.
Je dis, moi, que c'est un fait considérable. (Ouilouil)
J(* ne veux |K)int exalter vis-à-vis des puissances étrangères W succès de la politique du gouvernement : je n'aime point ces admirations complaisantes qu'on a pour soi-!néme; mais ce que je veux constater, c'est (|ue notre conduite diplomatique, dans raffaire de Luxembourg, a été un avertissement pour l'Allemagne H surtout une manifestation de notre part que nous n'étions pas indifférents à ce qui se passait. A ce double point de vue, notre conduite, j'ose le dire, a eu des résultats smeux, (Assentiment.)
Est-il vrai, oui ou non, que, depuis cinquante années, les canons prussiens étaient braqués dans la direction de notre frontière? Est-il vrai, oui ou non, que, i>ar notre insistance, nous avons fait les populations prussiennes ennemies de la France? Que l'honorable M. Emile Ollivier interroge l'Allemagne, au sein de laquelle il est allé passer une partie de ses loisirs : elle lui dira, elle a déjàdil lui dire que l'évacuation par les troupes prus-
siennes de la forteresse de Luxembourg lui avail élr fortement douloureuse, que roi)position avancée en Prusse en avait fait un grief sérieux et considérahle.
De tout cela (jue résulltî-t-il, Messieui*s? c'est que nous avons pu obtenir justice sur un point qui nous éUiit formellement dénié dans nos premiers rapports officiels avec la Prusse, sur un point qui a été reconnu par l'Europe entière dans la Conférence d(» Londres, comme un acte légitime de revendication de notre pari. Est-ce là uncv inconsé([uence, UJie politique» indécise, une politique fausse? Non, Messieurs, c'est une politique dont nous avions à l'avance posé Us limites et (jue nous avons résolument suivie. (Marques nombreuses d\iSsenlimenL)
Quoi î nous voulions dans la qui^stion de Luxembourg im agrandissem(»nt de territoire? Non! nous voulions la cessiition d'une occupation qui nous rappelait d(» douloureux souvenirs; cette c*'ssation, nous l'avons olile- !mc après l'avoir demandée avec une fermeté, avec un(^ énergie qui a reçu l'approbation de la Cliambre, et qui la recevrail encore au besoin (Oui! oui, — Très bien! très bien !)
J'arrive, Messit^n's, .à des observations d'un autre ()rdrt\
L'Empereur s'est rendu à Salzbourg, et il y a médité, dit riionorable M. Emile Olivier, une politi(iue. inquiétante [)Our TAllemagne, il y a organisé avec l'Autriche je ne sais quel plan contre son indépendance î
Qui vous l'a dit ? {On ril.)
Eh bien l Messieurs, la circulaire de l'honorable M. deMoustiera expliqué d'une manière si nette, si évidente, les motifs qui avaient déterminé le voyage de l'Empereur et de l'Impératrice à Salzbourg, que j'éprouve véritablement quelque embarras à les répéter dans cette enceinte.
L'empereur d'Autriche avait annoncé sa résolution de se rendre à Paris à raison de l'Exposition universelle. Un malheur que je n'ai pas besoin de rappeler rendait ce voyage momentanément impossible. L'Empereur et l'Impératrice s'en allaient porter au souverain qui avait perdu son frère un témoignage de sympathie. (Mouvement. — Très bien.)
Croyez-vous que la politique exclue les sentiments du cœur? Croyez-vous qu'il faille s'occuper de la phraséologie de la presse allemande, lorsqu'elle est dominée par un sentiment impérieux qui a sa racine au plus pur de notre âme? {Très bien! très bien!)
Le voyage de Salzbourg a été un voyage légitime dans les circonstances où il a eu lieu, et, si les souverains y ont parlé de la politique du monde, ils ont parlé dans l'intérêt de la paix et non pour préparer la guerre.
L'Empereur revient ; il fait son voyage triomphal à Lille '
Le voyage de l'Empereur à Lille a été une véritable ovation ; il a retrouvé là tout entiers les sentiments du peuple qui l'avait acclamé en i8iï2, quand il a placé la
couronne impériale sur sa tùte. {C'est vrai. Très bien! Très bieni)
Eh bien ! le souverain revenant de Salzbourg, préoccupé d'un désastre récent, ému encore par un sentiment de douleur, avec une modestie qui rehausse son caractère, a dit : « La conduite du Gouvernement n'est pas sans obstacles, et quelquefois apparaissent des points noirs à l'horizon. » C'est là, pour l'honorable M. Emile Ollivier, une politique inconsistante; c'est un regret à l'endroit de l'Allemagne, c'est une annonce de guerre contre elle, c'est l'abandon des principes professés jusque-là.
Mais non, Messieurs, pas le moins du monde ; c'est l'expression sincère, humaine, si je puis parler ainsi, de la conduite du Gouvernement, c'est l'aveu que nous ne sommes pas infaillibles, malgré la droiture des sentiments qui nous dirigent. (Très bien/ Très bien!)
Cet aveu sincère, le lendemain la presse l'interprète, et puis tout devient inquiet, agité ; il y a des points noirs à l'horizon : un, deux, trois, quatre, au Mexique, on Allemagne, en Italie, partout ! C'est une espèce de cloche d'alarme.
L'Empereur s'en émeut, et, à Amiens, à trois jours de distance, — alors probablement, ainsi que l'a prétendu l'honorable M. Garnier-Pagès, l'industrie n'était pas compromise, — à trois jours de distance, à Amiens, il revient sur son expression, il la limite ; il donne des encouragements aux industriels qui l'entourent et à la Chambre de Commerce qui l'accueille et qui l'acclame,
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vi leur dit : <• Soyez confiants ; croyez cjuc la politique de TEmpire c'est le maintien de là paix. » Son désir es! (le conser\'er son territoire dans son intégrité, de maintenir en même lem[)s la paix du monde et de ne pas se laisser entraîner à d'imprudentes agressions. (Très bien! Très bien!)
Est-ce encon» là de la politique qui a un caractère d'inconsistance t(»lle quelle justifierait les critiques accumulées par Tlionorable M. Emile Ollivier?
Eh bien ! voilà pour le passé. Si ma mémoire m'a fait défaut, que l'honorable M. Emile Ollivier me vienne en aide. Je crois avoir repris un à un les faits à l'aide desquels il a voulu établir Tinconsistancc de la politique extérieure ; et, en vérité, j'en appelle à la conscience de la Chambre, sans passion, sans vivacité, avec un grand cahnts de pareils faits et de pareilles appréciations légitimaient-elles en aucune manière les accusations formulées par Thouorable M. Emile Ollivier?
LES COMBINAISONS STRATÉGIQUES DE LA PRUSSE EN
Francfort, le 3 juillet 1867. — En 1840, notre ministre h Berlin, le comte Bresson, suivait, avec une parfaite quiétude, les complications que la politique égyptienne de M. Thiers soulevait en Orient. 11 était convaincu que la Prusse se maintiendrait dans une sage réserve et qu'elle ne s'associerait pas à l'action qui se concertait entre Pétersbourg, Londres et Vienne. Il appelait l'entente des trois puissances : « Une intrigue dont la Russie était Tâme, l'Angleterre la dupe et l'Autriche l'instrument aveugle. » Dans ses correspondances, il se portait en quelque sorte garant du désintéressement de la Prusse. Il était à même d'être bien renseigné ; le vieux roi l'honorait de sa confiance, et le président du Conseil l'admettait dans son intimité. Il faisait la partie du prince de Wittgenstein et pouvait
ainsi, chaque soir, entre deux robbers, dans des épancliemenls familiers, lâter le pouJs à la politique prussienne , s'assurer de ses tendances et contnMer les informations qu'il avait recueillies dans la journée. Aussi sa sécurité était-elle absolue. Elit* fut brusquement et douloureusement rompue, lorsqu'il apprit, par son collègue d'Angleterre, que les trois puissances avaient signé à Londres, le 14 juillet, uji traité et que la Prusse y avait adhéré. Le secret avait été jusque-là bien gardé; il avait échapptî à la vigilance de M. Guizot, notre ambassadeur en Angleterre. Le prince de Wittgenstein, interpellé, se défendit en prétendant que l'envoyé du roi auprès de la reine avait outrepassé ses instructions, (ju'il avait signé sans en référer à son gouvernement. Mais M. de Biilow ne fut ni désavoué, ni rappelé. Le comte Bresson prit sa mésaventure au tragique; il donna libre cours à son indignation, il encouragea M. Thiers dans ses tendances b(»lliqueuses. Il crut que d'importantes démonstrations militaires impressionneraient la Prusse et que l'Allemagne intimidée, la coalition des quatre puissances se dissoudrait d'elle-même. Le comte Bresson semblait ignorer le travail qui, depuis 1830, s'était fait dans l'esprit des populations, et le rôle que la Prusse s'était appliquée h jouer dans cette transformation nationale. Ses conseils valurent au cabinet des Tuileries une défaite diplomatique cruelle et ils 'provocjuèrent le réveil et l'explosion des passions germaniques qui, dejHiis lors, n'ont plus cessé de s'allirmer.
Je lie nie serais pas permis de rappeler des événements déjà si loin de nous, si je n'avais pas pensé y rattacher le rôle militaire que la Prusse joua dans rineident de 18i0, et sur lequel il nous importe, je crois, dans les circonstances actuelles, d'être bien fixés, ne serait-ce que pour y retrouver la pensée stratégique de ses états-majors. ]1 est vrai que des réformes importantes ont été introduites , depuis , dans les armées allemandes et que les principes de Tart militaire se sont profondément modifiés. Mais, si, par les chemins de fer, par les télégraphes et par la transformation des armes à feu, la tactique a changé, les combinaisons stratégiques, qui président dans leur ensemble au système défensif de TAllemagne, n'ont pas dû varier d'une manière sensible. O^la semble résulter pour moi de plusieurs mémoires militaires que j'ai eus sous les yeux et qui furent communiqués h la Diète de Francfort en 1810, pour l'entrahier à des mesures qui semblaient répugner à son temi^érament. J'ai traduit ces rapports et je les ai analysés, pour en simplifier la lecture à Voire Excellenctî, et je ne doule pas qu'au département de la Guerre, on ne leur reconnaisse, quoique de date ancienne, un certain caractère d'actualité.
SOL' MIS A LA DIÈTE DE FRANCFORT
AU MOIS DE JUILLET 18i0.
L'Allemagne, prise au dépourvu par la signature du traité du 14 juillet faillit, sans que ses intérêts fussent engagés, être jetée dans de sérieuses complications avec la France à propos des affaires d'Egypte. Apr^s vingt-cinq années de paix, cédant à leur penchant natuR^l, les différents Étals de la Confédération gornianique, sauf la Prusse, s'étaient soustraits insensiblement à leurs obligations militaires. Aussi leur répugnance à s'associer à une cause qui leur était étrangère, mit-elle le cabinet de Vienne et le cabinet de Berlin dans la néœssité de multiplier leurs démarches et leurs instances auprès de chacune des cours pour les amener à procéder à des armements. Le pouvoir central n'avait pas alors l'autorité qu'il s'est acquise par la suite et qui lui permettait d'intervenir |>ar voie
d'inspection dans l'organisation militaire des différents Élats et de forcer les gouvernements à tenir leurs contingents toujours prêts et soumis aux résolutions de la Diète.
Tandis que la France armait publiquement, la Prusse et TAutriche se heurtaient contre la force d'inertie des cours secondaires qui voulaient attendre la marche des événements avant de prendre couleur et qui se souciaient moins de la défense commune que de la sécurité de leurs propres territoires. Le danger ^pendant était pressant: car, tandis que 100,000 hommes étaient échelonnés entre Lilh^ et Belfort et que tout indiquait que cet effectif serait doublé avant quinze jours , aucune mesure n'était encore prise en Allemagne. Aucune place, ni sur la rive droite ni sur la rive gauche du Rhin, n'était assez forte pour arrêter une armée fran(;aise marchant sur Mayence : en quinze jours, »of),000 Français pouvaient se trouver devant cette place sur la rive gauche, tandis que 30,000 hommes arriveraient de Strasbourg à Castel, et 30,000 autres à Hcilbronn, par Stuttgart. Cependant, rien n'était fait pour défendre un point stratégique aussi important : on n'avait pas mis une palissade de plus, ni ajouté un canon sur les remparts, et le fleuve n'avait été barré nulle part. Entre l'ennemi et la place, il ne se trouvait pas assez de troupes, en admettant, ce qui n'était pas, qu'elles fussent sur le pied de guerre, pour arrêter un seul jour loO,000 hommes et défendre un point quelconque en rase campagne.
('/est alors seulement, eu face d'un danger imminent, que le {îouvcrncmenl prussien, daceord avec le cabinet de Vienne , se décida à amender ses premières propositions, qui répugnaient aux cours secondaires, parce qu'elles n*assuraient pas des garanties suffisantes à leur liberté d'action. Dans les trois rapports ci-joints, qu'il soumit successivement à la Diète et à la Commission militaire, il développa à chacun d(îs confédérés les moyens d'action qu'il comptait lui-même mettre au service de la défense commune, se déclarant prêt à y consacrer toute son armée. Il reconnut k la Bavière le droit de ne pas diviser son armée en deux corps et de la diriger tout entière, [)0ur la défense du Palatinat, sur Germersheim. 11 assura aux États du Midi une action indépendante jusqu'à l'arrivée de l'armée autrichienne, c'esl-à-dire jusqu'à la jonction des deux armées.
La promesse d'être, au début de la campagne, soustrait au commandement de l'Autriche. et d'échapper ainsi à la nécessité de diviser ses forces j)our se replier sur le Danube inférieur, seule, parvint à ébranler le mauvais vouloir de la cour de Munich.
Mais les défiances des cours du Midi étaient si grandes que la Prusse dut prendre l'engagement d'enlever à son corps d'armée de l'Elbe le caractère d'une réserve stratégique, et promettre qu'il serait, dès l'entrée en campagne, réuni aux armées opérant sur le Rhin inférieur et sur le Rhin moyen.
Ces questions préjudicielles, vidées par la voie diplo-
matiquc avec chacun des gouvernements confédérés, la Prusse pul enfin, d(î concert avec TAutriche, se présenter à Francfort avec des propositions politiques et militaires.
En prévision d'une réponse négative aux explications catégoriques qui allaient être demandées par la Diète à la France au sujet de ses armements sur les frontières de TAIlemagne, le gouvernement prussien développa les moyens d'action qu'il serait en état de mettre au service de la défense commune. Il prometr lait de mobiliser dès la première heure toute son armée, demandant h ses confédérés le même engagement; car, d'après lui, les premiers succès dans une guerre contre la France seraient probablement décisifs pour l'esprit des deux armées. Il considérait comme caKUs belli toute attaque, soit contre les possessions autrichiennes en Italie, soit contre la neutralité de la Belgique ou de la Suisse.
Au sujet de la neutralité de ces deux pays, il f»ré voyait les alternatives suivantes:
1^ Neutralité absolue de la Suisse et de la Belgique. — Dans ce cas, le théâtre de la guerre devait se maintenir entre la frontière Suisse et la Moselle, et le 10* corps d'armée, composé des Étals secondaires du Nord, était appelé, par sa position géographique, à défendre le Rhin inférieur en se concentrant près d'Osnabruck pour rejoindre l'armée prussienne à Cologne. Dans cette hypothèse aussi, et si lattaque principale de l'armée française n'était pas dirigée sur le Rhin
inférieur, l'un des trois corps prussiens |>ouvait se réunir à l'armée du Rhin moyen.
2* Alliance de la Belgique avec les quatre cours du Nord. — On savait que le roi Léopold était venu au Johannisberg. discuter avec le prince de Mcttemich l'éventualité de son concours contre la France; aussi l'un des mémoires prussiens soumis k la Diète laissait-il entrevoir la connivence entre le gendre du roi f^)uis-Philipp(» et la coalition.
1/assislance delà Belgique devait pcnnettre aux deux armées du Rhin inférieur et du Rhin moyen, se soutenant nmtuellemenl, d'attaquer la frontière française par la Meuse supérieure, à son point faible.
3^ Alliance de la B(»l^ique avec la France. — Dans cette hypothèse, la moins vraisemblable, la Hollande aurait servi de contrepoids en s'unissant aux alliés. On aurait fait alors avancer trois armées : Tarmée du Rhin inférieur, sous le commandement de la Prusse, (envahissait la France par Trêves et |>ar les Pays-Bas ; Tannée du Rhin moyen, cx^mmandée par le roi de Prusse en personne, prenait i)osilion entre la Moselle et la Saar, contournait la ligne de déftMise des Vosges, et se dirigeait vers Metz par la lorraine; enfin, l'armée du Rhin supérieur , renforcée par une armée autrichienne et placée sous le commandement d'un général autrichien, devait descendre dans la vallée du Rhin et prendre position entre Germersheim et Rastadt, en s'assurant la retraite vers la Neckar.
Cette triple ligne de défense et d'attaque devait j^a-
ralyscr tous les mouvements de l'armée franijaise. La création d'une quatrième armée permettait à Tarmée du Rhin supérieur de prendre l'offensive et d'attaquer l'Alsace, pendant que l'armée du Rhin moyen entrerait en France par la Lorraine.
Quant à la Suisse, dans le cas où elle ne resterait pas neutre, l'Autriche agirait contre elle, comme la Prusse contre la Belgique.
On n»connaissait que la France, malgré une série d'années de paix, était parfaitement armée, que ses places fortes étaient dans le meilleur état de défense, et qu'il ne serait possible d'envahir son territoire qu'après avoir livré plusieurs batailles. Mais on admettait aussi qu'elle ne pouvait prendre l'offensive dans toutes les directions à la fois. Si, suivant sa ligne d'attaque naturelle contre l'Allemagne, elle faisait marcher une armée vers la Forêt Noire et la vallée du Danube, les alliés se réuniraient contre cette armée, soit pour effectuer un mouvement décisif vers le flanc de sa ligne d'opération et la forcer ainsi à se battre dans une position désavantageuse, soit pour attaquer la frontière française -la plus rapprochée et arrêter l'armée par cette puissante diversion. De toute manière, l'oftensive de la France donnerait à ses armées une direction divergente, tandis que l'attaque des alliés, par la nature môme des frontières, prendrait un caractère convergent.
Il ressort des documents prussiens que je cherche à résumer, que les offres de concours faites par le ca-
binet de Saint-Pétcrsbourp:, qui était l'âme de la coalition, ne furent acceptées qu'avec hésitation et sous conditions. La Russie s'était cependant déclar-ée prête à former avec 100,000 hommes concentrés sur les bords de la Wartha dès le commencement de la guerre, la réserve des armées allemandes. Mais c'est l'attitude de la Bel^que qui devait décider de l'acceptation de son assistance : les puissances allemandes, peu soucieuses sans doute de voir les armées moscovites pénétrer même à titre d'alliées, sur leurs territoires, avaient stipulé que, si le roi Léopold se jetait, contre toute attente, dans les bras de la France, la Russie débarquerait dans les Pays- Bas un cx)rps d'armée qui nous menacerait du côté du iNord. On se réservait de s'entendre sur le concours de la Russie, si le cabinet de Bruxelles se renfermait dans sa neutralité ou se prononçait en faveur des cours alliées.
Si le cabinet militaire de Berlin a fait entrer au printemps dernier la Russie dans ses combinaisons statéi^iques, ce n'est pas là assurément le rôle qu'il lui réservait, sa tûche eût été de maintenir TAutriche en échec par une armée concentrée sur les frontières de la Pologne.
Il me reste à analyser la partie la plus intéressante et la plus actuelle des propositions prusiennes: celle qui se rapporte à la concentration des corps d'armée de la Confédération germanique.
Le gouvernement prussien établissait en principe qu'aucune parcelle du territoire allemand ne devait être abandonnée à l'invasion. A cet effet, le roi, en ce
qui le concerne, mobilisait au premier signal toute son armée et la portait sur la frontière, avec l'intention de prendre Toffensive sans retard et de serrer J'ennemi de près. 11 la répartissait de la manière suivante :
a. Trois corps d'armée étaient concentrés sur la rive gauche du Rhin sur la ligne de Trêves à Zulich. Cette armée, dite du Bhin inféîieur, forte de 100,000 hommes et munie de 288 pièces de canon, pouvait être sur pied en six semaines. En vue d'une action commune plus énergique, le gouvernement prussien proposait aux États formant le 10* corps fédéral de se joindre à ces troupes près de Cologne, cette mesure étant d'ailleurs géographiquement indiquée.
b. Trois corps de 100,000 hommes occupaient dans le môme délai la ligne du Main, de Francfort à Wurtzbourg, et formaient Tarmée du Rhin moyen, à laquelle on proposait pour des raisons analogues de joindre le 9« corps fédéral, concentré près de Mayence.
c. Trois autres corps de 100,000 hommes prenaient position sur l'Elbe entre Magdebourg et Wittemberg, pour se réunir plus tard soit a l'armée du Rhin inférieur, soit à l'armée du Rhin moyen, suivant le plan d'opérations adopté par l'ennemi, et porter ainsi l'une ou l'autre à 300,000 hommes et à 576 canons.
L'Autriche promettait d'envoyer 100,000 hommes à Ulm, 50,000 dans un délai de huit semaines, et 50,000 4 semaines plus tard, sans compter 30,000 hommes qui se joindraient à l'armée du Rhin moyen , dans le cas où l'on serait complètement assuré de la neutralité de
la Suisse. Le reste de Tarméc autrichienne avec la {grande réserve d artillerie devait arriver six semaines plus tard à Ulm.
Enfin le 7* et le 8* corps de l'armée fédérale, réunis en huit semaines entre Germersheim et Rastadt, et formant une année de 80,000 hommes, devaient se réunir à l'année autrichienne du L(»ch et demies, et, dans le cas d'une attaque dirigée contre eux par la France, être soutenus par un corps prussien. Le gouvernement prussien, en souvenir des discussions fâcheuses soulevées en 183â |>ar le plan de campagne proposé aux États du Midi, reconnaissait qu'on ne pouvait demander à la Bavière d'abandonner Je Palatinat, ni au Wurtemberg et à Bade de livrer leur territoire en se concentrant vers le Danube supérieur. 11 admettait que leur système naturel de défense consistait à prendre une position en flanc entre la Murg et la Neckar, d'où ils pussent se retirer vers le Main et passer le Rhin pour prendre pied sur la rive gauche. Soutenue par l'arméc^'autrichienne, l'armée (lu Midi ou du Hhin supérieur serait assez forte pour une action indépendante, du moins tant que l'armée fran(;aise ne serait pas trop supérieure en nombre. Elle était appelée principalement du reste à défendre la vallée du Rhin, et elle pouvait s'appuyer soit sur l'armée du Rhin moyen, soit sur l'armée prussienne de la rive droite de la Moselle.
Telle était, si j'ai bien résumé a*s trois mémoires, la |)ensée stratégique dominante dans Tétat-maJor des armées allemandes en 1840. Cette pensée a dû subir
depuis lors des modifications, au moins en ce qui concerne Texécution, car les moyens de communication nouveaux et Jes réformes importanles que la Piusse a introduites dans son organisation militaire, et qui ont reçu une consécration éclatante Tan dernier, ainsi que la nouvelle délimitation de ses frontières et Tcossimilation de tous les contingents du Nord, y compris celui de Hesse-Darmstadt, ont donné à cette puissance une force d'agression qu*elle était loin de posséder à cette époque. Elle n'en est plus réduite aujourd'hui, depuis qu'elle s'est attaché le Midi par des conventions militaires, à se voir paralysée dans ses mouvements par des confédérés inquiets, jaloux et résistants. Elle pourrait, c'est, du moins, ce que déclarent des personnes compétentes, avec ses ressources linancières, ses lignes nombreuses de chemins de f(»r stratégiques et s<*s contrats de chevaux et d'approvisionnements éventuels, ses arsenaux regorgeant de munitions, jeter en une dizaine de jours, comme entrée de jeu, 250,000 hommes sur nos frontières et mobiliser en trois w»maines le gros de son armée. Il n'en était pas de môme, tant s'en faut, en 1840, car elle ne promettait alors, et cela comme un témoignage de la rapidité de ses mouvementés, que deux cent mille hommes à mettre en ligne au bout de six semaines.
Avec Tesprit d'ordre remarquable qui préside k son administration et le sentiment de la discipline qui règne dans son armée, presque doublée depuis les derniers événements, de pareils résultats ne sauraient
surprendre que ceux qui, de parti pris, se refusent à ùtudicr et à suivre les progrès de leurs adversaires.
J'ajouterai encore que, dans ces derniers temps, la Prusse non était plus à s'arrêter devant ces trois alternatives qu'elle discutait au sein de la Dièlc, au sujet de la Belgique, car elle était résolue d*y entrer dés la rupture dos négociations avec ia rapidité qu'elle avait mise à envahir la Saxe. Elle y voyait, indépendamment d'un avantage stratégique incontestable, celui de détenir un gage qu'elle aurait pu, en cas de succès, échanger contre la Hollande. Les renseignements que ma correspondance contient au sujet de ces projets m'ont été confirmés depuis par un diplomate belge qui savait, par les confidences de l'aide de camp du général Herwarlh de BilU^nfeld, commandant du corps d'armée de l'Elbe, qu'il entrait positivement dans les combinaisons militaires de la Prusse de s'emparer delà Belgique, sans coup férir, laissant à sa diplomatie le soin de déclarer qu'en agissant de la sorte, elle ne cédait à aucun désir de conquête, mais uniquement à des conditions stratégiques.
UNE BROCHURE ALLEMANDE SUR l'armée FRANÇAISE
Francfort j le 6 août 4867 . — Le gouvernement prussien a fait paraître l*an • dernier, quelques mois avant la campagne de Bohême, une broclmre critique sur Tarmée autrichienne. Cette publication avait pour but évident de bien faire connaître aux soldats et aux officiers prussiens Tennemi qu'ils auraient à combattre bientôt, et elle s'appliquait principalement à faire ressortir tous les côtés vulnérables de son organisation militaire.
Un officier supérieur, écrivant sous le pseudonyme de Treunpreuss, et s'inspirant sans doute de la même pensée, s*est livré ce printemps à un travail analogue sur Tarmée française et sur ses réformes. Je Tai lu et, comme il me parait instructif à plus d'un litre, je n'hésite pas à vous le transmettre avec le résumé que j'en ai fait et dont vous trouverez la copie ci-joinle.
UNE PROTESTATION CONTRE l'aLLIANCE DES ÉTATS DU MIDI AVEC LA PRUSSE.
Francfort j le 6 septembre 4867. — Il vient de paraître à Stultfçart une brochure qui ne manquera pas de produire une grandi^ sensation en Allemagne et de contrarier vivement la politique prussienne. L'auteur de cet écrit, aussi remarquable par la |)ensée que par la forme, est M. Moritz Mohl, un des représentants les plus éminents de la seconde Chambre wurtembergeoise, et dont le frère est membre de l'Institut de France. Vous en trouverez, ci-jointe, l'analyse.
AiNALYSE DE LA BROCHURE D K M. MORITZ MOHL : UN APPEL AUX ÉTATS DU MIDI.
« Ce livre ne s'adresse pas aux gouvernements du Midi; ils sont liés par les traités d'août 1866. Les populations peuvent, sans guerre, par Ténergie et l'entente de leurs représentants, sortir de la position dépendante qui leur a été faite, mais à cette condition seulement. Car les traités d'alliance, menaçants pour leur indépendance et pour leur bien-être, les mettront de plus en plus à la discrétion de la Prusse, et Tanibition croissante de cet État amènera une guerre européenne qui ne peut manquer d'entraîner le Midi à sa perte.»
Après cette introduction, M. Mohl s'attaqile à la
prétendue mission de la Prusse d'exercer la suprématie
en Allemagne. « 11 est évident, dit-il, qu'elle ne peut
s'emparer des États du Midi et des provinces alle-
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mandes de TAutriche, sans provoquer une contlagralion européenne et livrer à ses ennemis une guerre à outrance. Son attitude dans la question du Luxembourg prouve que, pour le moment, elle cherche à éviter cette guerre, et nous croyons qu'elle hésiterait à s'emparer violemment du Midi, aujourd'hui qu'elle a à redouter une alliance austro-française.
» Quant à nous, habitants du Midi, la Prusse a-t-elle légitimement le droit de nous subjuguer ? Pouvonsnous désirer sa suprématie en Allemagne et dans le Midi ? Nos droits, notre liberté, notre bien-être, sontils compatibles avec son hégémonie ? et sinon, quel est notre devoir?
)) Notre union à la Prusse ne serait qu'une sujétion, peut-être sous une forme préparatoire d'abord, comme celle des traités ou de l'entrée dans la Confédération du Nord. Cela est logique : le parti prussien veut rendre la Prusse aussi grande que possible, fût-ce au prix de la ruine de l'Allemagne. Combien ce parti mérite peu le nom de national, lui qui menace la nation de tant de dangers ! Mais, dés qu'il s'agit du Midi, ils refusent de voir dans notre conquête la sujétion d'un peuple à un autre, et ils nous traitent de particularistes arriérés.
» Nous avons une autre idée de la patrie. Une constitution de l'Allemagne, incompatible avec nos droits, notre liberté et notre bien-être, n'a pas de sanction pour nous. Nous croyons que ce sont là des biens qu'un homme fidèle à son pays et à son peuple ne
doit jamais sacrifier, surtout à un maître étranger. Noqs pensons qu'une constitution où une partie de la nation domine l'autre est mauvaise. Enfin, lorsqu'un État se pose en prétendant de Thégémonie allemande, nous demandons quel est le passé de cet État, quels sont ses instincts, ses arts, et quelles garanties il offre pour l'avenir à ceux qui se soumettront à lui.
Mais quel est le fondement de la position actuelle de la Prusse en Allemagne? Comment Ta-t-elle déchirée, si ce n!est par le fer et par le sang, par la conquête, par la sujétion d'une partie de son territoire annexé ou médiatisé? )>
L'auteur esquisse alors en traits énei^iques les bienfaits de cette annexion et de cette médiatisation, et, s'étonnant de la folie de ceux qui ne peuvent attendre le moment où le Midi sera annexé à son tour, il ajoute :
« Les différences seules qui séparent les deux pays et les deux peuples feraient le malheur du Midi, s'il devenait une province administrée et exploitée par la Prusse. Les provinces du Midi sont fertiles, peuplées, cultivées et relativement riches. Les citoyens, les communes et l'État se partagent ce sol béni, et une sage administration a permis de ne charger les habitants que de faibles impôts. Le Wurtemberg, par exemple, dans l'année 1864-1863, sur un revenu net de 19,291,629 florins a tiré des propriétés de l'État (forets, domaines , mines , chemins de fer , postes , etc.) 9,608,42i florins et n'a levé que 9,683,205 florins
d'impôts, c'estr-à-dire (en ajoutant un million pour l'impôt du sel) qu'il a tiré des propriétés de l'État 44 0/0 de ses revenus. Plus d'une commune wurtembergeoise, à l'aide d'une forêt ou d'un pâturage, subvient non seulement à ses propres dépenses, mais à une partie des impôts des citoyens, et leur fournit en outre le bois ou leur paie une somme en argent. Les autres États du Midi sont dans les mêmes conditions. Leurs revenus publics sont employés dans le pays et servent à mille institutions dont ils profitent. 11 est peu d'États qui aient autant d'églises, d'écoles, de routes, de chemins de fer, de télégraphes, en un mot une civilisation aussi avancée.
Le Midi n'est pas moins heureux au point de vue social ou politique. La terre appartient au paysan, à la commune ou à l'État, c'est à dire à celui qui la cultive à la sueur de son front ou à la société civile, et non à une armée de riches propriétaires. Aussi nous sommes un peuple libre, constitutionnel, heureux, nous les vrais Allemands, qui le sommes d'esprit et de cœur. C'est le Midi qui est la patrie des poètes et des artistes dont s'honore l'Allemagne. *
ï) Tout est bien différent dans la plaine aride et nue du Nord, surtout dans les provinces situées entre l'Elbe et la frontière russe. Le pays est peu fertile, la population est pauvre, d'autant plus que le nombre des riches propriétaires est plus grand; le peuple se compose en grande partie d'ouvriers. Un pays ainsi divisé ne saurait être le berceau de la liberté; il i^ la
patrie de l'aristocratie, cl il ne sera pas autre chose, tant que la Prusse subsistera. La pauvreté du pays explique les conquêtes incessantes des souverains, et la fatale organisation qui donne naissance à tant de familles nobles avec ou sans bien est la cause principale qui empêche la liberté de s'y développer. La position des propriétaires est telle, que le suffrage universel a amené une foule de nobles dans le Parlement du Nord. La division des Diètes en Chambres hautes (»t en Assemblées provinciales, a donné la suprématie à la noblesse dans la Chambre des Seigneurs. Toutes les hautes dignités militaires sont entre les mains des nobles. L'état des provinces orientales, centre de la domination prussienne, n'est pas fortuit ni passager : il est éternel.
» En outre, elles étaient habitées autrefois par dos Slaves, qu'on a subjugués, auxquels on a imposé la langue allemande. C'est la conquête qui a créé les biens seigneuriaux, et toute cette funeste organisation C'est un pays pauvre, conquis par une caste, qui voudrait s'emparer d'un pays riche et dont la race est pure, pour l'exploiter et le dépouiller. En France même, on se plaint de la part du budget qu'absorbe Paris au détriment des provinces. Cette malédiction des grands empires serait encore plus funeste en Allemagne, si la Prusse la subjuguait tout entière. Faudra-t-il que notre |)aysan, qui engraisse la terre de sa sueur et qui en retire de riches moissons, envoie le fruit de son travai en Prusse pour subvenir à la pauvreté de la terre mau-
dite, comme l'appelaient les réfugiés français, et pour combler le déficit de Tarmée prusienne?
ï> Qu'un Allemand du Midi doit être aveugle et aimer pi'u son peuple et sa belle patrie, pour vouloir les livrer à la domination d'une race qui leur est foncièrement antipathique, et d'une aristocratie militaire que la Chambre prusienne a en vain essayé de combattre, à laquelle elle s'est humblement soumise, et qui vient de ravager et de rançonner l'Allemagne !
D En politique, nous jouissons depuis 400 ans en Wurtemberg du régime constitutionnel ; depuis 400 ans, nos Chambres votent le budget et exercent sur l'administration de l'État un contrôle salutaire. Nous avons la liberté de la presse, la liberté du sol, la liberté civile. La Bavière, Bade, la Hesse ne sont pas restées en arrière. A ce point de vue encore, le Nord et le Midi diffèrent comme le jour et la nuit. Est-ce [)ar hasard ? Cet état de choses n'a-t-il pas son Ibtidement dans la nature du pays, dans la pureté de la race, dans toute l'histoire du Midi ? Et cette race, qui a conquis sa liberté par cinquante ans de combats, est-elle faite pour servir la race du Nord et se laisser exploiter par elle?
» Nous n'aurions jamais songé à relever nos avantages, qui nous viennent de la nature, mais que nous ne sommes pas forcés de partager avec d'autres ; les fanatiques qui nous disent mûrs pour la domination prussienne nous forcent à défendre notre droit.
» Bestez dans voire beau pays, et laissez-nous ce que nous sommes. Nous ne voulons pas être prussiens, ui
soumis sous quelque forme que ce soit à la suprématie prussienne. Nous voulons rester indépendants.
» Le parti prussien du Midi nous dit qu'il ne veut pas l'annexion, mais la fédération : une fédération qui réduit un peuple à l'état de vassal est incompatible avec ses droits et ses intérêts. Le système seul de l'union américaine ou suisse répondrait à nos justes exgiences, non celui où un État absorbe et écrase ses confédérés. )^
A cette patriotique invocation, succède un examen approfondi des questions militaires ou économiques que les derniers traités conclus avec la Prusse ont créées IX)ur le Midi, et qui vont être proposées à l'adoption des Chambres. Armé de faits et déchiffres, M. Mohl prouve que ces traités constituent un ensemble de mesures dont toutes conduiront le Midi à la ruine.
«Les traités d'alliance du mois d'août 1866, dit-il, obligent les États du Midi à prendre part à toutes les guerres que fera la Prusse, à placer leurs armées sous le commandement du Roi, et à supporter les frais de campagne. C'est un pacte qui, en réalité, fait des États du Midi les vassaux de la Prusse. U permet au Roi de fainî de leurs troupes, en cas de guerre, l'emploi qu'il lui plaira. Il remet notre sort tout entier aux mains de la Prusse qui, par sa position géographique, est hors d'étal de nous protéger le jour où nous aurions besoin de son appui.
« Le protocole de Stuttgart du 3 février 1867 nous impose une constitution militaire analogue à celle de
la Prusse, c'est-à-dire qu'il entraine logiquement pour nous les charges militaires prussiennes.
» Kn vertu des traités d'août, nous ferions ces sacrifices pour le roi de Prusse (en français dans le texte).
Les traités douaniers du 4 et du 8 juillet 1867 créent une union douanière toute nouvelle où la Prusse conserve son veto, où les États du Midi perdent le leur, où une majorité fédérale, soumise à l'influence absolue de la Prusse, décidera des inlérôts économiques de rUnion dans les questions de douane, de sucre, de sel et de tabac. Le Midi est ainsi à la merci du Nord dont les intérêts sont opposés aux siens.
» Les nouveaux traités tendent à instituer un im|Kjt comuum du sel dans le Zollverein, et à en distribuer le revenu d'après le chiffre de la population. Mais le Midi fait une consonunation de sel beaucoup plus grande que la Prusse : c'est donc à la Prusse qu'il paiem la plus grande part de l'impôt. De plus, il paiera le sel iHîaucoup plus cher, et rexploilation de celle denrée sera livrin^ sans défense k la concurrence étrangère. La Prusse accaparera une Ijonne partie des marchés du Midi, et les salines du Midi, en particulier toutes celles de la Bavière, seront ruinées.
» Les impôts prévus par ces traités et arrêtés déjà par les autorités prussiennes, sur la culture, la fabrication la vente du tabac, portent le plus grand préjudice à celte branche d'industrie et menacent même de la détruire ; 4 à 500,000 planteurs et leurs familles (environ 2 1/t2 millions de personnes) seront privés de leurs
moyens d'existence. Le renchérissement amené parle nouvel impôt fera baisser la consommation en même temps que la fabrication. 11 enlèvera leur pain à des millions d'ouvriers, ruinera tous les petits fabricants, et amènera enfin le monopole, c'est-à-dire qu'il fera disparaître une industrie indigène qui produit plus d'un million de quintaux pai* an. Ici, encore, c'est le Midi qui souffrira le plus, car c'est lui qui plante de plus de tabac. Les lourds impôts qui pèseront sur les cent mille planteurs du Midi seront versés dans les caisses de la Prusse. Et ce ne sont pas seulement les contrées où cette industrie est aujourd'hui florissante, qui sont menacées : l'avenir de tous les États du Midi est enjeu.
» Tels sont, dit, en terminant, M. Mohl, les sacrifices que l'Allemagne méridionale serait obligée de faire à une puissance qui vient de nous battre, de nous imposer 47 millions de florins de contribution, et de déchirer l'Union germanique qui nous protégeait contre toute guerre européenne.
» Si une guerre éclate, c'est la Prusse qui l'aura provoquée, ce n'est pas nous. Nous ne sommes pas cause que toute l'Allemagne se trouve menacée dans la Prusse. On a déchiré l'Allemagne, et l'on a fait que nous sommes les premiers exposés en cas d'invasion (le l'étranger. Nous ne voulons pas être sacrifiés à la Prusse, nous voulons rester en dehors de toute guern», car nous n'en sortirions que dépouillés et foulés aux pieds.
» Nous attirerons sûrement ce fléau sur nous, si ndus nous faisons les vassaux de la Prusse dont Tambition croissante inquiétera nécessairement les nations voisines. Gardons-nous de tirer les marrons du feu pour ceux qui nous ont rançonnés en 1866 et qui, par leurs traités qu'ils veulent nous imposer, montrent assez dans quelles dispositions ils sont à notre égard. Conservons notre indépendance, restons neutres, et abandonnons à leur dangereuse témérité ceux qui ont inscrit sur leur drapeau les mots de fer et de sang.
» Si la Prusse veut conserver le ZoUverein sur les bases qu'il a eues jusqu'ici, personne ne lui fermera les marchés du Midi, et ne voudra rompre les liens qui nous rattachent, nous aussi, au Nord. Mais faire du ZoUverein le point de départ d'une alliance qui enlève au Midi son indépendance, subordonne ses intérêts à la Prusse, et l'entraîne à la ruine d'une guerre, ne saurait s'accorder avec les droits et les devoirs de nos représentants.
» Sans doute, il est triste que ce soit la Prusse seule, qui nous ait mis dans cette position difficile. Mais il nous reste à choisir : devenir les sujets de la Prusse, ou nons souvenir que l'on n'impose à un peuple que ce qu'il accepte.
» Aussi supplions-nous les représentants des peuples du Midi de repousser tous les traités dont on leur dejnande la sanction. »
LES PUBLICATIOT«S MILITAIRES EN ALLEMAGNE
Francfort, le 27 septembre i867. — J'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint une nouvelle série de renseignements militaires quiintéresseront peut-être S. Exe. M. le Ministre de la guerre. Je signalerai d'abord un tableau des modifications apportées, par ordre du cabinet militaire de Berlin, en date du 22 août 1867, à la distribution des corps d'armée dans les différentes garnisons de la Confédération du Nord, Ces changements ont été amenés en partie par l'évacuation du Luxembourg, dont la garnison a été transportée à Saarlouis, à Fulda et à Hersfeld.
In Novvelle Europe de Francfort a publié dans un de ses derniers numéros un article que V. Exe. trouvera joint à cette dépêche, et qui donne l'analyse d'une brochure du capitaine saxon deTriitschler sur les forces militaires comparées de la France et de la Confédéra-
tion du Nord Cette brochure, sortie d'une plume entièrement dévouée à la Prusse, est écrite avec trop de passion et un parti pris trop évident d'exalter la supériorité de:s armes allemandes, pour avoir une valeur critique réelle. Le soldat fraisais n'est comparé au soldat prussien que pour lui être sacrifié ; à peine si lauteur lui reconnaît le courage personnel et Télan : encore ces qualités sont-elles compensées par la persévérance allemande.
La brochure du capitaine Triitschler donne cependant des détails instructifs, bien que connus déjà, sur l'organisation militaire {irussienne, sur la composition des régiments d'infanterie et de cavalerie, sur Tartillo^ rie, sur la landwehr et sur l'état-major.
Le capitaine saxon considère une guerre entre la France et la Prusse comme inévitable, et, dans cette prévision, il indique les points stratégiques que TAllcmagne aurait principalement à défendre : ce sont , selon lui, Mayence, Coblence, Cologne et Saarlouis. 11 considère la perte du Luxembourg comme un gain, en ce sens qu'elle a diminué l'étendue de la ligne de défense de la Prusse, qui maintenant a l'avantage de ne nous présenter qu'un front d'attaque d'environ dix-huit lieues.
L'auteur ne perd pas de vue l'éventualité d'une attaque de la flotte française sur les côtes de la mer Baltique ou de la mer du Nord, et, k ce propos, il donne une indication qui a j)eut-ôtre de rim|X)rtance . Je cite textuellement le passage : « 11 y a, sur les côtes de la
Baltique, un point de débarquement que l'on a. négligé de fortifler: c'est le Wohlenberger. Kyk, baie près de Vismar, dans le Mecklembourg. De là, les Français n'auraient qu'une bonne journée de marche à faire Jusqu'à Berlin , sans rencontrer un seul obstacle sérieux sur leur passage. »
Enfin, il donne un tableau synoptique des forces militaires de la Prusse et des États de la Confédération du Nord, comparées à celles de la France, d'où il résulte que l'Allemagne dispose de 458,577 hommes, sans compter la landwehr qui élève ce chiffre au double (917,000 hommes environ), ni les contingents du Sud qui peuvent être évalués en tout à 230,000 hommes, tandis que la France ne pourrait mettre sur pied que 413,820 hommes, tous dépôts compris, mais à l'exclusion de tous les conscrits qui pourraient donner encore 400,000 hommes.
J'ai extrait de la Gazette de Cologne un article qui m'a paru intéressant sur les avantages que la Prusse et en même temps les petits États de la Confédération du Nord ont retirés des dernières conventions militaires. L'auteur de cet article se félicite du progrès qu'elles ont fait faire à l'unité militaire allemande, et de la facilité offerte aujourd'hui au gouvernement prussien de concilier, dans ses levées d'hommes, les besoins du service avec les aptitudes diverses des populations, et de tirer, par exemple, sa cavalerie des cô*tes septentrionales et du Mecklembourg, et son infanterie des États de la Thuringe et des provinces annexées.
V. Exe. n'ignore pas qu'un grand nombre d'officiers prussiens parcourent la France, chargés par leur gouvernement d'étudier notre armée. Ces officiers ne manquent pas de visiter le camp de Chàlons, et l'un d'eux vient de publier dans la Gazette dUAugsbourg un rapport sur son excursion. V. Exe. jugera de l'impression favorable qu'il en a conservée par la traduction de son rapport que j'ai l'honneur de lui envoyer.
Je joins enfin à ma dépêche une série de renseignements divers que j'ai recueillis dans la presse allemande/et qui touchent à quelques points de détail.
LA FLOTTE ALLEMANDE EN 1 8*M
Francfort, le 9 octobre 1867 . — Une des grandes préoccupations de la Prusse depuis 1848 est d'avoir une flotte. Mais, arrêtée à chaque pas par l*exiguité de son budget, et ne disposant d'ailleurs jusqu'en ces dernières années que de côtes peu étendues, elle n'a pu réaliser les vœux qu'elle formait. Aujourd'hui qu'elle domine deux mers et qu'elle est soutenue par ridée très populaire, dans les nouvelles comme dans les anciennes provinces, d'une flotte allemande, elle essaie de s'élever au rang de puissance maritime. On ne saurait nier, du moins, que sa marine, en ce moment, ne soit en voie de développement et de progrès. A la tête du ministère se trouve un homme du métier, le contre-amiral Jachmann ; un budget spécial, bien que de 5 millions de thalers seulement lui est assigné; mais les débats que la question de la
flotte a provoqués il y a quelques jours au Parlement du Nord, prouvent que le gouvernement' est décidé h poursuivre et à atteindre son but.
Dans le discours qu'il a prononcé à Touvérture de la discussion, le contre-amiral Jachmann, répondant à des demandes d'explications adressées au gouvernement par plusieurs membres de la Chambre, a déclaré que Tétat des frais ordinaires et extraordinaires pour l'exercice 1868 était nécessairement incomplet, les dépenses exigées par les travaux des ports et la construction de nouveaux vaisseaux ne pouvant encore figurer pour des chiffres définitifs. Mais il a promis de soumettre prochainement à la Chambre un budget détaillé et motivé. En ce qui concerne particulièrement la construction des ports, il a exprimé l'intention positive de la part du gouvernement d'en créer deux: l'un pour la mer du Nord dans la Jade, au nord d'Oldenbourg ; l'autre pour la mer Baltique, à Kiol. Les travaux de la Jade seraient môme près d'élre terminés. Parmi les documents qui seront soumis au Parlement figurera également un tableau de la Hotte, avec indication des proportions qu'elle pourra prendre d'ici à huit ou dix ans. Votro Excellence en recevra sans doute communication par notre ambassade à Berlin.
Malgré ces assurances, un des députés, M. Markort, s'est levé pour réclamer de la part du gouvernement plus d'énergie et d'activité. 11 a demandé des données positives sur l'état des travaux dans les deux ports de la Jade et de Kiel, et un catalogue des vaisseaux à ré-
parer ou à construire. Il a insisté sur la nécessité de docks et de jetées, où il soit possible de recueillir des bâtiments de guerre et d'un port capable de recevoir des vaisseaux cuirassés, et il a démontré que la marine prussienne doit avoir trois objectifs en vue : défendre les côtes et les ports de la Baltique, surtout à Tembouchure de TOder et de la Vistule ; protéger le commerce au moyen de vaisseaux rapides et bien armés , enfin se mettre en mesure de livrer des batailles navales et prendre rang sur mer parmi les puissances européennes. Jusqu'ici, a-t-il dit, on n*a guère fait que se laisser aller à l'inspiration du moment : on n'a pas suivi de plan. Il est temps de se rendre compte du triple but qu'il s'agit d'atteindre.
Un autre orateur a demandé une école de marine plus sérieuse et mieux organisée; le gouvernement s'est montré très disposé à souscrire à ce vœu. Une longue discussion enfin s'est élevée au sujet de la création, réclamée par quelques membres, d'une charge d'aumônier catholique pour la flotte, bien que la proportion des catholiques dans la marine ne dépasse pas onze pour cent. Au fond de toutes ces discussions, la question d'argent a reparu sans cesse, et c'est certainement le point sur lequel le gouvernement et la Chambre se sont le mieux entendus, un budget aussi maigre étant trop évidemment au-dessous des besoins et des
LA DIPLOMATIE BADOISE
Francfort, ie 46 novembre i867. — Votre Excellence aura vu par la correspondance du comte de Hosbourg, notre ministre à Cai'lsruhe, que la Commi.*^sion du budget de la seconde Cliambre badoise avait proposé, dans une pensée conforme aux tendances unitaires du gouvernement, et en même temps par des motifs d'économie forcée, en présence des charges de la réorganisation de Tarmée, la suppression de la représentation diplomatique auprès des cours du Midi et dir cabinet de Florence. Ce sacrifice semblait rationnel et logique après l'intention si souvent manifestée par le grand duc de subordonner ses droits de souveraineté et l'autonomie de son pays à la cause allemande. Mais le gouvernement, par l'organe de M. de Freydorf, tout en se ralliant au principe posé dans le rapport de la commission, s'est réservé la question d opportunité.
Il a fait ressortir, dans les déclarations qu'il a apportées à la tribune, la nécessité où il se trouve de se faire représenter à Stuttgart et à Munich dans un moment où il s'agit de constituer définitivement les rapports du Midi avec la Confédération du Nord, et, en ce qui concerne la légation de Florence, il a insinué que, dans les circonstances actuelles, la suppression de ce poste aurait Tinconvénient de faire supposer que 1<3S considérations qui ont décidé le gouvernement badois h reconnaître un des premiers le royaume d'Italie ont perdu de leur valeur.
Ces déclarations ont causé quelque surprise en Allemagne, car il est admis depuis longtemps que la pensée immuable de la cour de Carisruhc est rentrée sans réserves, avec armes et bagages, dans la Confédération du Nord, et Ton ne comprenait pas dès lors qu'avec un parti pris aussi arrêté, elle tînt à conserver des représentants à l'étranger. Le Bcobachkr donne l'explication de cette énigme; il dit que les agents badois, dans la pensée du gouvernement, doivent servir d'auxiliaires à la diplomatie prussienne et la tenir fidèlement au courant de ce qu'elle a intérêt à savoir.
« Ce que M. de Freydorf, dit le Beobachter, n'a pas osé dire à la Chambre pour motiver le maintien des postes de Stuttgart et de Munich et en particulier celui de Florence, il Ta avoué aux membres de la Commission dans un mémoire secret qu'une indiscrétion a livré à la publicité. Il ressort, en eflfet, de ce document que, dans la pensée du ministre des Affaires ctran-
gères de Bade, le représentant du grand duc à Florence, en raison de la connexité étroite qui existe entre la cour de Berlin et celle de Carisruhe, serait appelé à n'être qu'une doublure du ministre de Prusse pour l'assister dans sa lutte contre la diplomatie française et que les envoyés de Bade à Sttugart et à Munich seraient spécialement chargés de contrôler les faits et gestes de la Bavière et du Wurtemberg pour le compte du cabinet de Berlin. »
LES PUBLICATIONS MILITAIRES AUTRICHIENNES ET PRUSSIENNES
Pranclort, le 30 novembre 1867. — Le premier volume de VHistoire de la guefTe de 1866, publié par les soins de i'état-major générai autrichien, vient de paraître. Voici le jugement que porte sur cet ouvrage un correspondant autrichien de la Gazette d'Augsbourg:
d Les nombreux matériaux, dont disposait Tétat-major général, ont été de sa part l'objet d'une étude approfondie et consciencieuse. Dès la préface, le lecteur se sent gagné par Tallure franche et vraiment militaire et par la modestie des auteurs qui leur fait dire que ce livre arrive trop tôt. La partie politique met en pleine lumière, en Tappuyant sur les preuves les plus authentiques, le bon droit de F Autriche, et déchire le voile transparent dont Tétat-major général prussien avait cherché à couvrir la conspi-
ration organisée par la Prusse, de concert avec ritalie et avec la France. Le chapitre qui traite de l'organisation des différentes armées offrira aux hommes du métier des détails très intéressants.
» Les armements de la Prusse y sont décrits avec beaucoup plus de précision que dans les rapports de Tétat-major prussien. Les auteurs, du reste, ne cherchent pas à déguiser les lacunes de Toiçanisation miltairc autrichienne. Les négociations de TAutriche avec les États secondaires sont exposées avec la même sincérité et portent incontestablement le sceau de la vérité. En résumé , ce premier volume, qui setend jusqu'à la bataille de Langensalza inclusivement, surpasse sans contredit le travail publié [)ar les autorités prussiennes et Ton attend la suite avec impatience. »
Le Mililâr Wochenblalt de Berlin, appréciant à son tour cette publication, reconnaît le soin et la sincérité avec lesquels les sources y sont étudiées et mises à profit; mais il conteste que ce travail donne de nouvelles lumières sur l'histoire de la campagne de 1866. 11 relève, en particulier, les doutes qu'inspire aux autorités autrichiennes la solidité du nouvel ordre de choses créé par la Prusse, ajoutant qu'il résistera k répreuve du temps et sera consacré par le jugement de l'histoire. On conçoit, du reste, que, pour le journal de Berlin, le travail de Tétat-major prussien soit irréprochable et définitif.
Les journaux annoncent encore un ouvrage militaire^
destiné, disent-ils, à exciter un grand intérêt, le second volume de la Grande Guen^e^ du général Willisen.
L'auteur y traite des guerres de 1859 et de 1866, et appuie sa théorie des expériences acquises dans ces deux campagnes, il dédie son livre à M. de Bismarck, en qui il a trouvé, dit-il, ce Tidéal du grand capitaine, cherchant sa force dans la faiblesse de Tennemi. »
La Prusse réorganise en ce moment la landwehr de tous les États de la Confédération du Nord et même la sienne propre. La Confédération comptera à Tavenir, pour cette partie de son armée, 212 bataillons d'infanterie et 66 régiments de cavalerie. Le tableau ci-joint, tiré du journal militaire officiel de Berlin, et les éclaircissements dont il est précédé, permettront à V. Exe. de juger de la nouvelle distribution des circonscriptions militaires qui serviront de base au recrutement de l'armée active et aux suppléments nécessaires, en cas de mobilisation, en même temps qu'à l'organisation de la landwehr.
Suivant des chiffres récents, contenus dans un livre dont j'ai l'honneur de vous transmettre également l'analyse, les forces totales de la Confédération du Nord s'élèveraient sur le pied de guerre au chiffre de 892,141 hommes, sans compter les officiers, et même, au besoin, au chiffre de 903,000 hommes. En y ajoutant les troupes de la Bavière, du Wurtemberg et de Bade, on obtiendrait un total de 1,101,241 hommes et de 28,000 officiers.
Comme complément à ces renseignements, V. Exe. recevra peut être avec intérêt l'Annuaire de l'année et de la marine prussiennes pour 1867, qui vient de paraître et qu'en comparaison des annuaires précédents, on peut qualifier justement d'édition « considérablement augmentéee ».
TjCs trois archiducs autrichiens qui, Tannée passée, s'étaient démis de leurs fonctions honoraires de chefs de ré^ments prussiens, les ont reprises. « Quant au roi de Hanovre, à Télecteur de Hesse et au duc de Nai^sau, remarque malicieusement un journal militaire de Darmstadt, il sont restés chefs des régiments qu'ils commandaient avant la guerre de 1866, et ils continuent à en recevoir les rapports. «
L ALLIANCE
D£ l'Allemagne et de l'autrighe EN 1879
L'empereur Alexandre, en 1879, récriminait contre la Prusse. 11 se plaignait, après les ^désenchantements du congrès de Berlin, comme Napoléon III, après ses déconvenues en 1866, de l'ingratitude du roi Guillaume et de son ministre; il leur reprochait d'avoir méconnu les immenses services qu'il leur avait rendus en 1870 et de les avoir sacrifiés à l'Angleterre et à l'Autriche. II faisait entendre à l'ambassadeur d'Allemagne, qui avait pour instruction de tout écouter, de tout rapporter et de ne jamais parler des propos blessants pour sa cour. Encouragé par le silence de la diplomatie allemande, le tsar en était arrivé à poser des conditions, à formuler des menaces. Le prince Gortschakof déplorait les emportements de son maître, mais il avait perdu toute influence, il n'était plus que le paravent
de la politique impériale. Alexandre il avait la prétention d'être son propre ministre des affaires étrangères, ce qui faisait dire au comte Ândrassy : « Je suis très fier d'avoir pour collègue un souverain, mais très humilié de le voir si mal inspiré et si peu expérimenté. »
Les annements de la Russie prenant un caractère inquiétant, le cabinet de Berlin et le cabinet de Vienne jugèrent nécessaire de réclamer des explications. Les préparatifs furent niés. Mais le chancelier allemand était renseigné. « Pourquoi, disait-il. Dieu aurait-il créé les Juifs polonais, si ce n'est pour servir d'espions! T) Il énumérait avec complaisance, comme un honmie sûr de son fait, les centaines de bataillons concentrés en Lithuanie, sur les frontières de la Pologne; il redoutait le choc d'une innombrable cavalerie, il se voyait réduit à se retrancher derrière la Vistule avant de pouvoir prendre l'offensive. Il exagérait sans doute. Que pouvait, au sortir de la guerre d'Orient, la Uussie, qui n'était venue à bout de la Turquie qu'après de suprêmes efforts! Mais il importait au prince de Bismarck d'impressionner le cabinet de Vienne et d'en obtenir l'alliance qu'il poursuivait obstinément depuis 1866. Les journaux russes jouaient du reste son jeu, ils continuaient l'ardente campagne qu'ils avaient ouverte contre l'Allemagne et l'Autriche depuis le congrès de Berlin. On savait que les articles les plus acrimonieux sortaient de la plume de M. de Jomini et que, sous une forme agressive, ils reflétaient la pensée
de Fempercur. On s'adressait aux ressentiments de la France contre la Prusse; on nous conviait à une intime alliance. C'était le moment où Scobelef et les généraux russes qui assistaient à nos manœuvres défiaient TAllemagne et parlaient avec dédain de sa puissance militaire.
Le prince de Bismarck était à Gaslein, le comte Andrassy y accourut à son appel ; le ministre hongrois était alors sous le charme et à la dévotion du chanceUer allemand. On se concerta sur les précautions à prendre en vue d'une action commune; on jeta les bases d'une entente. Les plans de M. de Bismarck allaient enfin se réaliser lorsqu'on apprit que l'empereur Guillaume avait demandé une entrevue à l'empereur Alexandre. Tout était remis on question ; l'alliance austro-allemande, motivée par lattitude menaçante de la Russie, n'avait plus de raison d'être en face d'une cordiale réconciliation entre la cour de Berlin et la cour de Pétersboui^. M. de Bismarck fit des eiTorts désespérés pour faire manquer l'entrevue, il supplia son souverain de ne pas partir sans l'entendre ; il le conjura de ne pas blesser l'orgueil et les justes susceptibilités de l'Allemagne en allant sur le territoire russe.
L'empereur ne tint pas compte des instances de son ministre ; il ne pouvait oublier les grands services que son neveu lui avait rendus en 1870. Ne lui devait-il pas, pour une bonne part, la paix glorieuse de Versailles et la couronne impériale? 11 partit pour Alexandrowo, certain de calmer son neveu et de le réconci-
lier avec sa politique. Mais le tsar, dominé par les ressentiments, se méprit sur la démarche de son oncle. Il la crut inspirée par la peur, il ne se doutait pas qu'elle désespérait M. de Bismarck, qu'elle renversait ses calculs; il ne comprit pas qu'en serrant cordialement la main qui se tendait vers lui, il conjurait le plus grand danger qui pût menacer la Russie :. une alliance entre l'Allemagne et l'Autriche! — L'empereur Guillaume revint d'Alexandrowo découragé; on n'avait répondu à ses avances que par des plaintes et des récriminations. Rien ne devait plus s'opposer aux desseins du prince de Bismarck; le bonheur présidait à toutes ses combinaisons. Il partit aussitôt pour Vienne ; i^ y trouva le terrain tout préparé par le comte Andrassy. Les préventions qu'il inspirait à François-Joseph et à l'archiduc Albert étaient tombées.
L'humeur inquiète et batailleuse de la Russie avait fini par indisposer ses plus ardents partisans à la cour de Vienne. Le chancelier allemand, par contre, protestait de ses ardentes sympathies ; il invoquait Uidentité des intérêts, la confraternité allemande. Comment ne pas l'écouter ! N'avait-il pas refusé au prince Gortschakof, en 1876, de lui livrer l'Autriche et de se partager ses dépouilles? Le danger était menaçant, les destinées de la monarchie étaient en jeu ; ralliance, dont M. de Beust redoutait les conséquences et qu'il repoussait avec tant d'obstination, s'imposait cette fois. L'archiduc Albert, le chef du parti militaire, qui affichait la haine de l'Allemagne et prêchait l'entente avec
la tour de Pétersbourg, fut le premier à recommander l'alliance allemande.
Napoléon III, pour réaliser une politique chimérique, avait jeté lltalie dans les bras de la Prusse ; Alexandre II, aveuglé par ses ressentiments, lui livrait TAutriche. « Pour gagner une bataille, disait Wellington , il faut un peu de talent, mais il faut surtout que Tennemi commette beaucoup de fautes. » Comme Frédéric II, M.' 9e Bismarck spéculait sur les fautes de ses adversaires. Il s'adressait, à Pétersboui^, aux haines qu'on portait à l'Autriche, et à Vienne, aux craintes qu'inspirait la Russie. François-Joseph n'hésita plus; on pouvait craindre que le chancelier allemand, éconduit, ne se retournât vers la Russie et ne devint le complice de son ambition et de ses ressentiments. La monarchie des Habsbourg était en l'air, sans point d'appui, livrée au hasard des événements ; le cabinet de Vienne se méfiait, il est vrai de la main qu'on lui tendait; 'mais, placé entre deux périls, il choisit le moindre. Longtemps il avait résisté, comptant sur l'assistance éventuelle de la France ; mais l'Empire s'était effondré, et tout indiquait qu'après de fugitifs efforts de relèvement, la France arriverait à se désintéresser de l'Europe et à tout subordonner aux luttes des partis. M. de Bismarck, d'ailleurs, n'était pas exigeant; il ne réclamait pas un traité d'alliance offensive et défensive, il bornait son ambition à une simple convention de préservation mutuelle contre une agression de la Russie. Son projet n'envisageait que l'hypothèse d'une attaque
directe des deux empires et un conflit éventuel dsnd la presqu'île des Balkans. Pour conjurer les réststaaoes qu'il aurait pu rencontrer, il avait trouvé sage d'atténuer et de simplifier la forme de Tentente ; il s'en était tenu à un simple protocole. Ayant les mêmes motifs de craindre une agression de la Russie, il avait concerté ses dispositions avec l'Autriche en vue d'une attaque; il s'était entendu avec elle sur la que^ion d'Orient; ses prévisions et ses précautions ^ieat limitées à la Russie. C'est ce que le comte Kalnoky a confirmé récemment devant les délégations en parlant des éventualités qui autoriseraient l'Autriche et TAltemagne à compter l'une sur l'autre. 11 a fait ent^idreque leur alliance n'avait pas la forme d'un traité, mais qu'elle reposait sur l'identité de leurs intérêts réciproques.
Lord Palmerston n'admettait pour la question d'Orient que deux solutions : la Turquie, disait-il, restera aux Turcs ou appartiendra aux Russes. Il ne prévoyait pa» que le prince de Bismarck en trouverait une troisième, celle qu'il cherche, depuis 1879, à faire prévaloir de compte à demi avec l'Autriche.
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l'italie en 1867.
Par la cession de la Vénétie, l'Italie avait constitué son unité territoriale ; le quadrilatère n'était plus une menace pour sa sécurité, mais un boulevard pour sa défense. La foi aveugle qu'elle avait en son étoile s'était justifiée ; tout lui avait réussi ; jamais les destinées d'un peuple ne s'étaient si rapidement accomplies. Du rêve elle avait, sans transition appréciable, passé à une glorieuse réalité. Tout avait conspiré en sa ferveur,' ses défaites l'avaient servie à l'égal d'éclatantes victoires. II ne manquait à une aussi prodigieuse fortune, pour être à l'abri des retours, que la consécration du temps. Les œuvres hâtives portent
SA TRANSFORMATION
souvent en elles les germes d'une inévitable décomposition. L'Italie, en 1867, inquiétait ses amis; elle souffrait d'une trop rapide croissance, elle avait des emportements, des nervosités qui témoignaient de la fragilité de sa constitution. La transformation s'était accom[)lie sans être préparée par l'assimilation des idées, des intérêts et des coutumes. Le roi et le comte de Cavour n'avaient entrevu à l'origine qu'une fédération d'États, dominée par l'Italie centrale. Ils ne pensaient pas qu'en un jour on pût faire table rase de préjugés et de traditions séculaires, « changer la tête et le cœur de 24 millions d'habitants». « Je considère l'unité comme une chimère, avait dit Gioberti au Parlement piémontais, nous devons nous contenter de l'Union * . j> Mais la révolution avait renversé tous les trônes italiens. Mazzini et Garibaldi avaient entraîné Victor-Emmanuel et son ministre bien au delà de leurs cdculs.
L'nnîié, au lieu de suivre l'union, l'avait pré-
1. <r Rome, disîiit Masstmo d'Azeglio en 1861, est devenue le programme du jçuuveniiîment, tandis qu*il n'est bon qu'à introniser la démagogie, SI Crfvour ne l'avait pas proclamé, le projet serait TGiié le cri de guori'c du mazzinisme, tandis qu'à présent il est le cri d'une quantité d'honnêtes badauds auxquels le Capitole a tourné la idtc.» <A. BouMiery Victor- Emmanuel et Magzini. Paris; Plon.l
L ANARCHIE DANS LES PROVINCES
cédée. L'Italie en subissait les conséquatMK»; elje traversait une crise périlleuse, des symptômes de désagrégation éclataient de toutes parts : l'anarchie régnait dans les provinces, la sécurité y était précaire, les transactions chômaient, l'indiscipline pénétrait dans l'armée, la banqueroute semblait inévitable, les rivalités s'accentuaient entre les capitales dépossédées, le roi était atteint dans sa popularité, et le parti révolutionnaire redoublait d'audace. Garibaldi bravait le gouvernement publiquement, tandis que Mazzini le minait sourdement. La translation de la capitale à Florence et la cession de la Vénétie, qui devaient tout concilier, n'avaient rien résolu. « Rome capitale » était devenue, en 4867, avec plus ou moins d'intensité, le cri de ralliement de tous les partis ; on y voyait le salut de l'Italie, un dérivatif à tous les maux, la dernière étape pour arriver au couronnement de l'unité. . "
L'Em[)ereur apprenait tardivement ce qu'il en coûte de se consacrer à la délivrance âes peuples. Il avait rôvé une alliance fraternelle indissoluble avec l'Italie et, sans le vouloir, il froissait son amour-propre et se mettait en coallit avec ses aspirations dès qu'il affirmait Tinlérèt français.
L/ TRANSLATION DE LA CAPITALE
La convention du 15 septembre, qui, dans sa pensée, devait prémunir la péninsule contre les entraînements révolutionnaires et sauver la papauté, loin de réconcilier le Saint-Siège avec les Italiens, avait fait éclater entre eux une irrémédiable dissidence. En consacrant le principe delà non-intervention et en proclamant la nécessité d'une entente entre TÉtat et l'Église libres, elle livrait, en réalité, Rome à l'Italie. Personne dans la péninsule n'avait accepté Florence comme capitale déflnitive; ce n'était, disait-on, qu'une étape qui conduirait plus vite et plus sûrement à Rome. Le roi en était le premier convaincu. « Si nous plantons notre tente à Florence, disaitil, lorsque dans ses conseils on discutait le choix de la capitale, il nous sera aîsé de plier bagage et de fausser conijmgnie aux Florentins pour aller à Rome ; mais si nous nous installions à Naples, les Xa[X)litains ne nous permettraient plus de lever le pied. » Il était manifeste pour tout le monde que l'arrangement international du 15 septembre 1864 amènerait plus ou moins rapidement la chute du pouvoir temporel. On comptait sur la propagande des comités secrets pour soulever les populations romaines; on ne doutait pas que,
LA POLITIQUE ET LES SENTIMENTS DE L'lTAK|f-9.
Tannée française partie, le mécontentement ne provoquât contre le régime pontifical une révolution qui fournirait au cabinet de Florence un prétexte pour inter\^enir et pénétrer dans Rome. Ce n'était plus qu'une question d'opportunité. Les ardents s'appliquaient à précipiter le mouvement, les politiques le laissaient se produire, bien décidés à en profiter. Ils spéculaient, dès le lendemain de la guerre de 1866, sur un conflit éventuel entre la France et la Prusse, ils ne doutaient pas de l'assistance du cabinet de Berlin. Le langage des agents prussiens, secrets ou officiels, en Italie, n'était pas de nature à les décourager : le comte d'Usedom affichait ses sympathies pour Garibaldi, il pactisait ouvertement avec ses amis. On savait aussi qu'un officier détaché de l'armée prussienne, M. Bernhardi, que nous devions retrouver en 1870 à Madrid, mêlé à l'incident espagnol, avait de secrètes connivences avec la presse radicale et le parti révolutionnaire. '• , .
La politique et les sentiments de l'Italie s'étaiçnt ' transformés depuis 1866; elle ne se retournait, plus vers la France, elle cherchait soii point d'appui à Berlin. Pour colorer son évolution, elle s'en prenait à nos procédés; elle se disait humiliée.
M SES GRIEFS CONTRE LA FRANGE
elle nous reprochait de l'avoir empêchée de conquérir la Vénétie à la pointe de son épée pour nous réserver la mince satisfaction d'amour-propre de la .lui rétrocéder * ; elle nous rendait responsables de la convention du 45 septembre, qu'elle considérait comme un obstacle à ses revendications nationales. Ses griefs étaient imaginaires, mal fondés. L'Empereur ne méritait pas les reproches dont l'Italie l'abreuvait. S'il avait péché, c'était par excès de sollicitude pour ses destinées; il ne s'était préoccupé que d'elle à la veille de la guerre de Bohème, il lui avait subordonné l'intérêt de la France. Il avait obtenu de l'Autriche, en échange de notre neutralité, qu'en tout état
1. Auguste BouUier. — Victor-Emmanuel et 3f aMtni. — « L'Ilalie souffrait cruellement dans son orgueil. Mais, tandis qu'elle n'aurait dû s'en prendre qu'à elle-môme d'avoir été battue, c'est aux autres qu'avec une suprême injustice elle reprochait, non seulement ses défaites, mais les avantages que, grâce à eux elle en tirait. Réduite à ses propres forces, ce n'est pas un agrandissement de territoire que Custozza et Lissa lui auraient valu ; c'est une paix désastreuse, peut-être la rétrocession de quelques-unes de ses conquêtes de 1859. Si pour prix de ces deux échecs elle obtenait la Vénitie, elle le devait à Napoléon El. Loin d'en être reconnaissante, elle se monti-a profondément blessée d'une intervention qui mettait trop clairement à nu son impuissance, et elle en voulut mortellement aux Français de n'avoir pas obtenu les fi-ontièrea qu'elle avait rêvées. »
LA CONVENTION DE SEPTEMBRE il
de cause, quelle que fût l'issue de la lutte, elle lui abandonnerait la Vénétie pour la rétrocéder à l'Italie. Aucune arrière-pensée humiliante pour l'amour-propre italien n'avait inspiré la convention du 12 juin 1866, signée avec l'empereur François-Joseph, et le cabinet de Florence, certes, eût accepté Venise de nos mains avec un avide empressement si, aux défaites de l'Italie, s'étaient ajoutées celles de la Prusse. Le roi connaissait d'ailleurs, avant l'ouverture des hostilités, l'acte qui était intervenu entre la cour dé Vienne et la cour des Tuileries, il savait par le prince Napoléon la pensée généreuse qui l'avait inspiré. Quant à la convention du 15 septembre, elle était moins notre œuvre que celle du cabinet de Turin. Le marquis Pepoli était venu au mois de juil" let 1867 avec le général Menabrea la proposer à l'Empereur; elle devait apaiser la question romaine et donner de la force au roi pour réagir contre les menées révolutionnaires. Elle devait aussi, en plaçant le siège du gouvernement au centre du royaume, aux pieds des Apennins, protéger l'Italie contre une agression éventuelle de l'Autriche et conjurer un second Aspromonte. « Changer de capitale, disaient les négociateurs italien^ est une
IS SES INCONVÉNIENTS
entreprise coûteuse, périlleuse; la recommencer serait une résolution mortelle. »
Napoléon III croyait aux moyens moraux; il ne se doutait pas, en cédant aux instances des envoyés de Victor-Emmanuel, que l'acte auquel il adhérait provoquerait, à peine conclu, de funestes déchirements entre les deux pays. S'il avait daigné consulter sa diplomatie officielle, elle l'eût dissuadé de se lier les mains, sans urgence, de se prêter à un traité équivoque qui, sous prétexte de garantir au pape ce qui restait de son pouvoir temporel, consacrait implicitement les droits de l'Italie sur Rome. Elle l'eût renseigné sur le véritable état des esprits dans la péninsule, dont le marquis Pepoli lui traçait un tableau si alarmant; elle lui eût appris que l'opinion ne se préoccupait, à ce moment, ni de Rome ni de Venise, que l'arrangement qu'on lui soumettait était un expédient, et que le ministère aux abois espérait, en remettant la question romaine à Tordre du jour, y trouver, à la veille des élections, un dérivatif à ses embarras financiers et administratifs; elle iie lui eût pas laissé ignorer les arrière-pensées dont on s'inspirait à Turin. Mais on ne consultait personne; on attachait plus de prix au dire des diplomates
LES QUESTIONS LATENTES, PENDANTES ET OUVERTES » Ù
étrangers qu'aux renseignements et aux appréciations des agents français. « Tous les coups d'éclat qui ont amené le bouleversement de nos relations internationales, » a dit le duc de Broglie, « ont été préparés dans l'ombre par des transactions clandestines, confiés à des gens inconnus, ou traités par le souverain lui-même, en dehors de tous les regards, à Plombières, à Biarritz, jamais dans les régions officielles des ministères et des ambassades*. » La politique cesse d'être une science lorsqu'elle ne fonde pas ses actes sur des données sévèrement contrôlées, et que, pour^complaire à tout le monde et se dispenser de vouloir, elle soumet ses principes et ses intérêts à de fâcheuses compromissions.
« Il est des questions latentes, il en est qui sont pendantes, d'autres sont ouvertes, » disait en 1863 le comte de Sartiges, le prédécesseur de M. de Malaret à Turin, aux hommes d'État italiens, lorsqu'ils lui parlaient de « Rome capitale » ; il n'admettait pas que déjà la question romaine fût « ouverte r> ni même « pendante ».
1 . Duc de Broglie. Le Ministère des affaires étrangères avonf et après la Révolution,
14 l'empereur et sa diplomatie .
Elle s'imposait assurément aux méditations^ des gouvernements, depuis que le Pape avait été violemment dépouillé d'une partie de ses États, mais elle ne comportait pas un arrangement contractuel portant en germe les plus graves complications, et dont la conséquence immédiate devait être de mécontenter la France, d'exaspérer les catholiques de tous les pays, de nous aliéner le Vatican et de permettre aux Italiens d'équivoquer sur la portée de leurs engagements.
Le comte de Sartiges, pénétré de nos vieilles traditions, voyait avec chagrin, le gouvernement de l'Empereur se prêter, avec une faiblesse désespérante, à toutes les exigences de la cour de Turin. Il s'efforçait de réagir contre ces tendances; il ne craignait pas de rappeler les ministres du roi, parfois en termes incisifs, au respect (le leurs engagements. Mais ses conseils et ses remontrances restaient sans effet; on savait que notre diplomatie, en général, était peu écoutée, qu'elle était imparfaitement renseignée par son gouvernement* et qu'en Italie, plus qu'ailleurs,
1 . Le prince de La Tour d*Auvei'gne m^a raconté que, lors de son ambassade à Londres, ses instructions officielles tracées de bonne
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elle ignorait la pensée du souverain. Les affaires italiennes étaient le luxe trompeur de la politique impériale ; l'Empereur les traitait directement dans l'ombre et le mystère, souvent avec d'étranges intermédiaires. Une lettre du comte de Cavour, publiée dans le temps par un journal de Rome, montrait que ce ministre, pour faire prévaloir ses idées à la cour des Tuileries, ne reculait devant aucun genre de séduction. L'histoire réserve des surprises; elle pénètre jusque dans les alcôves pour saisir les causes et les mobiles qui ont présidé aux événements. Un écrivain de race nous a fait connaître « le secret du roi » ; une plume autorisée nous révélera peut-être un jour « le secret de l'Empereur ».
foi parle ministre des affaires étrangères étaient souvent en contradiction flagrante avec la politique occulte des Tuileries. H m'a cité à ce sujet un trait caractéristique. Tandis qu'il affinnait énei-giquement, après la chute du prince Couzza, sur les ordres de M. Drouyn de L'Huys, que la France, fidèle au traité de Paris, n'admettrait d'autre candidature dans les principautés que celle d'un prince indigène, lord Clarendon lui apprenait que l'Empereur patronnait secrètement celle du prince de HohenzoUern sur lés instances de madame Cornu, sa sœur de lait.
LE ROI VICTOR-EMMANUEL
L'Empereur avait vivement ressenti la mort du comte de Cavour; il déplorait, plus que jamais, sa disparition, depuis que l'Italie méconnaissait ses intentions et le payait d'ingratitude. Napoléon III mêlait le sentiment à la diplomatie et se préparait ainsi de pénibles désenchantements. 11 se plaisait à croire que le ministre piémontais eût compati à ses embarras, qu'il eût contenu les passions et trouvé une solution au problème romain si intempestivement soulevé par sa politique,
Victor-Emmanuel, si prodigue d'assurances, lui inspirait une égale confiance. Il se persuadait
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fju'il restera^f fidèle aux souvenirs de Solférino et que jarpais il ne méconnaîtrait sa dette envers la France. Il ne voyait en lui, tant il se méprenait sur les hommes, qu'un soldat vaillant, qu'un « roi galant homme ï, esclave de sa parole et résolu à la faire prévaloir; il ne se doutait pas que ses allures martiales et ses propos réalistes masquaient un politique de race, pénétré des traditions de sa dynastie. II lui prêchait la modération et s'adressait à sa sagesse. Il s'exagérait son autorité en s'imaginant qu'il pouvait, comme lui, décider de tout sans contrôle. Il lui échappait qu'en sa qualité de souverain constitutionnel, il lui était loisible de se soustraire à ses engagements personnels en se retranchant derrière ses ministres et son Parlement.
Le roi avait d'ailleurs perdu de son prestige; on rendait toujours hommage à sa vaillance, sa bravoure était légendaire, mais on discutait ses actes, sa conduite, on se plaignait de sa condescendance envers la France, on lui reprochait de trop se désintéresser des affaires, de subordonner la politique à la chasse et à des plaisirs équivoques. — « La situation générale de l'Italie aisse à désirer, écrivait le baron de Malaret, au
II
18 SON EFFACEMENT APPAREN'f
mois de juillet 1867, elle s'aggrave*ohaque jour. Il y a le mal apparent, qui tient à rétat des finances; il y a le mal latent, qui tient à l'esprit et au caractère de la nation. Il y a aussi le mal qui vient d'en haut, l'attitude de la c-our, l'exemple qu'elle donne et la déconsidération qui en rejaillit sur le principe d'autorité. On se plaint du peu d'intérêt que le roi semble prendre aux affaires du royaume, on lui reproche de lâcher la bride à ses ministres et d'en médire lorsqu'ils ne sont plus au pouvoir; on attribue bien à tort à son indifférence, plus apparente que réelle, la crise que traverse Tltalie et les maux dont elle souffre. »
L'effacement du roi, en effet, n'était qu'appa rent. Il disparaissait et rentrait en sci*ne toujours à propos, lorsqu'il s'agissait de faire prévaloir les intérêts do sa couronne. Il avait peu de culture, mais de l'esprit naturel. Il variait ses plaisirs « et les choisissait assez bas pour qu'ils n'eussent pas d'empire sur son âme ». Volontiers, il faisait passer pour siennes les concej)tions de ses ministres. Il savait ce qu'il voulait, et, lorsque ses résolutions étaient prises, il n'éprouvait ni les indécisions ni les regrets qui les
h\ POLITIQUE DE SA MAISON li)
âffaiblwsent. Sa politique était celle de sa maison, « Je me rappelle l'histoire de mes ancêtres, » disait-il au général Pepe, qui lui recommandait de prendre exemple sur Léopold P% le roi des Belges. Or ses ancêtres tiraient parti de tout, des revers et des succès; leur fidélité était intermittente, elle ne s'attardait pas dans les alliances incommodes. « La cour de Turin, disait le chevalier de Walpole dans son Testament, ne fait d'alliance qu'avec le plus offrant; sa politique a la subtilité de l'air qu'elle respire *. » Il comparait les États italiens à l'huître de la fable, que se disputaient la maison d'Autriche et la maison de France, et il prévoyait que le roi de Sardaigne pourrait bien un jour dev(»nir juge et partie et laisser les écailles aux deux puissances rivales. «Si le .prince, disait-il, montre de temps en temps de l'ardeur pour s'agrandir, ce n'est jamais qu'en prétendant se défendre. Entre deux puissances également fortes et inquiètes, il est tantôt ami et tantôt ennemi de l'une et de l'autre ; il ne se range d'un parti qu'après avoir fait ses conditions... D'après ce
1, Testamcnl politique du chevalier Walpole, comte d'Oxford, 1767.
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système, point d allié qui lui soit onéreux... Chez une puissance ainsi constituée, il n'est point de lien du sang que le tranchant de l'intérêt ne coupe. Aussi les égards qu'elle a pour les alliances qu'elle forme par les mariages, sont-ils toujours subordonnés aux intérêts présents de l'État. »
Marcher d'accord avec l'opinion ; tenir hardiment levé le drapeau des espérances nationales ; accueillir, grouper autour de son gouvernement les libéraux bannis qui se réfugiaient en Piémont ; exciter les sympathies de la France, affirmer en toute circonstance la reconnaissance inébranlable de l'Italie; attendre, chercher patiemment les occasions pour recommencer la lutte contre l'Au triche, s'y préparer par des alliances, par la réorganisation de l'armée et des finances, tel était le programme qu'avec l'aide et sous l'inspiration du comte de Cavour le roi s'était tracé.
Victor-Emmanuel ne s'est interdit aucun des moyens qui devaient faire triompher ce programme : ni les subterfuges diplomatiques, ni l'achat des consciences, ni les compromissions avec la révolution, ni la spoliation de l'Église,
VICTOR-EMMANUEL ET LE PIÉMONT
malgré le respect qu'il affectait pour la personne (le son chef. « Son habileté a été de persuader aux Italiens que leurs intérêts se confondaient avec ceux du Piémont et de lier la cause de la monarchie de Savoie à la cause italienne. » Il a eu aussi, comme le roi de Prusse, l'habileté de ' donner le change, sur la portée de sa politique, à un souverain dont le cœur était sensible et l'esprit chimérique.
Le roi Victor-Emmanuel se trouvait, en 1867, à une heure critique de ce règne qui marque aujourd'hui si glorieusement dans les annales de l'Italie. Il s'était aliéné l'affection du Piémont et n'avait pas conquis l'attachement de ses nouvelles provinces. Il s'était arraché du sol où sa dynastie avait de profondes racines, et il n'était encore pour les Lombards, les Toscans et les Napolitains qu'un étranger, bien qu'il personnifiât leurs aspirations. Les liens du passé, formés par de longues et de communes épreuves, n'existaient pas entre eux. Le Piémont, au contraire, qui depuis des siècles avait soutenu la maison de Savoie dans la bonne et la mauvaise fortune, cédait aux ressentiments. Il ne pouvait oublier qu'on avait répondu aux manifestations de ses plaintes, de sa
SA DÉPOSSESSION DE TURIN
stupeur, par des coups de fusil, le jour où le gouvernement, par un simple entrefilet de VOpinione, notifiait brutalement à la ville de Turin qu'elle avait cessé d'être la capitale du royaume. Les Piémontais n'avaient jamais marchandé les sacrifices à la dynastie ; il se seraient soumis sans murmurer à leur dépossession, si le roi, au lieu de se retirer à la Mandria, dans une de ses maisons de plaisance, était venu de sa personne faire un généreux appel à leur dévoûment. Ils avaient été à la peine, ils méritaient qu'on rendît du moins un éclatant hommage à leur abnégation, à leur vaillant dévouement à la cause italienne, lorsqu'on les frappait dans leurs intérêts et leur amour-propre.
L'étrange attitude de Victor-Emmanuel et les sanglants procédés de ses ministres avaient ulcéré les cœurs et les esprits; ils avaient affaibli le sentiment dynastique, « Sire, écrivait Carlo Boggio au roi, on vous a écarté du droit chemin qui conduit à l'unification en vous faisant répondre par la fusillade à ceux qui s'impatientaient d e cruels relards ; on vous a représenté, comme
LES PIÉMONTAIS ET LA CONVENTION DE SEPTEMBRE
un témoignage de municipalisme étroit, l'émotion de Turin qui, à tort ou à raison, croyait l'avenir compromis par la convention franco-italienne. Sire, vos conseillers vous trompent*. »
La convention du IS septembre était, aux yeux des Piémontais, un acte odieux; sans faire le serment d'Annibal, il s'étaient promis de la combattre en toute rencontre, de ne pas pardonner à ceux qui l'avaient conclue et de s'opposer, par tous les moyens, à une installation définitive à Florence. Ils n'admettaient pas que Florence pût supplanter Turin ; ils réclamaient Rome comme capitale, résolus à ne désarmer que lorsque la formule du comte de Cavour serait une vérité.
L'avenir de la maison de Savoie apparaissait précaire. 11 lui fallait son bonheur et son habileté pour se tirer des fautes que, depuis la mort du comte de Cavour, on avait laissées s'accumuler.
La péninsule était profondément troublée au printemps de 1867. Rome était le mot d'ordre
1. M. A. Boullier, Victor-Emmanuel et Mazxini : « La noblesse bouda et se plaignît du roi, non sans aigreur. Dans la bourgeoisie, on s'exprima plus librement, plus acrimonieusement. Le sentiment monarchique parut s^afTaiblir, et beaucoup de pei'sonncs semblaient prêtes à sacrifier la forme du gouvernement à rachèvement de Tunité nationale. »
LE MOT D*ORDRE DES RÉVOLUTIONNAIRES
des révolutionnaires, ils annonçaient que le drapeau national ne tarderait pas à flotter sur les sept collines. « Autrefois, écrivait M. de Malaret, on évitait de se prononcer sur la question romaine; on semblait reculer devant la solution de ce redoutable problème; on reconnaissait qu'il était difficile de subordonner les intérêts de la catholicité à ceux de l'Italie. Les politiques exempts de passions convenaient dans le tête-à-tète, lorsqu'ils croyaient n être pas entendus du dehors, que la devise de Cavour : « Rome capitale, » était, dans le domaine pratique, une absurdité, une utopie. Us n'admettaient la translation du siège du gouvernement à Rome qu'avec l'assentiment de la France et des puiss^mces cîitholiques. Leur langage s'est bien modifié depuis. Les plus modérés parlent d'aller à Rome comme de la chose la plus simple. Non seulement ils ne se préoccupent plus d'un accord avec le saint-siège, mais ils se défendent d'en avoir jamais eu la pensée. Us n'admettent plus, à un titre quelconque, le maintien de la souveraineté temporelle du pape. »
Le roi était perplexe, il ne savait quel parti prendre, à quels conseils s'arrêter devant les manifestations^ patriotiques qui éclataient sur tous les
LES PERPLEXITÉS DU ROI
points du royaume. Il était partagé entre son ambition et la crainte de se brouiller avec la France. L'opinion le poussait à Rome ; il lui était difficile de lutter, sans engager son prestige, contre le courant qui entraînait tous les partis, et cependant il n'ignorait pas que jamais l'Empereur ne lui permettrait de toucher au pape. Le gouvernement français témoignait, par l'active surveillance qu'il exerçait dans la péninsule, que sa résolution de protéger le saint-siège contre toute agression était inébranlablement arrêtée. Sa diplomatie signalait, avec une infatigable sollicitude, au cabinet de Florence, toutes les menées du parti révolutionnaire; elle le rappelait, sans se lasser, à l'exécution de ses engagements.
Après la chute du baron Ricasoli, le roi avait appelé le comte de San-Martino. C'était un patriote peu fait aux mœurs des cours : il disait ce qu'il pensait. Il conseilla à son souverain de faire une part à la gauche dans la composition du cabinet; son programme écartait les solutions violentes, il comportait une étroite entente avec la France, une alliance offensive et défensive en échange de l'occupation des États pontificaux: Rome seule, d'auprès lui , pouvait réconcilier le Piémont
Zb LE COMTE DE SAN-MARTINO
et conserver Naples à l'Italie; il recommandait aussi un changement radical dans la façon de gouverner et d'administrer le pays. M. de San-Martino poussa le franc-parler jusqu'à faire comprendre à Sa Majesté. la nécessité d'apporter des modifications à ses habitudes. Le roi le remercia de sa franchise, il l'embrassa mc^me, mais il ne lui confia pas la mission de former un ministère. Le lendemain, il s'adressait à M. Rattazzi, qui, loin de se préoccuper de sa manière de voir et d'agir, se servait de ses faiblesses pour maintenir et fortifier son crédit. Sans principes et sans préjugés, il cherchait ses points d'appui là où il les trouvait. La France a connu de ces ministres; Bernis n'a dû son élévation qu'à des influences qui s'exerçaient sur les passions de son maitre.
M. Rattazzi était souple, insinuant, habile à flairer le vent; il était « ondoyant et divers ». Il avait poursuivi autrefois une indissoluble union avec la France, et il nous avait donné des gages manifestes de sa sincérité en frappant Garibaldi à Aspromonte. Sa rentrée au pouvoir semblait ^tre une garantie pour notre politique. Le gouvernement de l'Empereur se refusait à croire que le ministre qui, naguère, combattait si énergi-
LA DIPLOMATIE FRANÇAISE EN ITALIE
Lorsqu'au mois de novembre 1866, les troupes françaises quittèrent, après dix-sept années d^occupation *, les États pontificaux, tout autorisait à admettre qu'elles ne reviendraient jamais. La sécurité du saint-siè^e paraissait i)leinement et définitivement assurée. N'était-elle pas placée sous la solennelle garantie d'un acte international sollicité et sanctionné par le cabinet de Turin? Le gouvernement du roi, heureux de ne plus voir le drapeau français flotter sur le sol italien, nous pixxiiguait les témoignages de son contentement; il les rehaus-
LÀ QUESTION ROMAINE
sait par les déclarations les plus rassurantes pour le sort futur de la papauté; si le problème romain n'était pas résolu, sa solution paraissait du moins pour longtemps écartée. Le gouvernement impérial se flattait de s'être prêté à un acte de haute sagesse. C'était un mirage : les peuples brisent, dès qu'ils le peuvent, les liens qui compriment leurs sentiments et entravent leur expansion. La question romaine devait reparaître menaçante aux heures les plus inopportunes pour la politique de l'empire, au moment où la fortune, lasse de ses erreurs et de ses faiblesses, la trahissait de tous côtés.
« Depuis que nos troupes se sont embarquées, écrivait le baron de Malaret, l'idée de Rome capitale reprend peu à peu un singulier ascendant. Ce n'est [)as qu'on veuille aller à Rome, mais cela prouve qu'on se persuade cju'il n'y a plus de danger d'en parler et qu'on ne manquerait pas d'y aller si on était certain qu'il n'y eût pas de danger à le faire. Ces affirmations publiques et presque universelles de doctrines et de principes si contraires aux nôtres sont bien regrettables. Elles persuadent aux Italiens qu'il leur est permis de ne tenir aucun compte des intérêts et des exigen-
LES AFFIRMATIONS ITALIENNES
ces de notre politique, elles donnent du crédit à ceux qui accusent l'Empereur d'avoir été ou dupe ou complice des ambitions italiennes en signant la convention du 15 septembre.
» En Italie, ajoutait notre envoyé, à titre de moralité, dans toutes les questions, les opinions dépendent du plus ou moins de sécurité qu'il peut y avoir à les manifester. On peut presque toujours * expliquer telle ou telle évolution des chefs parlementaires et des partis par la peur de quelqu'un ou de quelque chose. Depuis que nous avons évacué les États pontificaux, l'Italie n'a plus peur de nous à Rome; le jour où elle se verra en face d'un danger réel, le parti de la conciliation, de la prudence l'emportera. Jusque-là, nos conseils seront écoutés avec déférence, mais je doute qu'ils soient suivis. y>
L'Italie, encouragée par la diplomatie prussienne, agissait et parlait comme si déjà elle était maîtresse de « la ville éternelle ». Le gouvernement s'associait {)lus ou moins ouvertement aux manifestations du sentiment public. On était convaincu que la France ne reviendrait plus dans les États romains et qu'après une occupation onéreuse qui ne lui avait valu que des ennuis, elle
LES BEAUX JOURS DE NOTRE DIPLOMATIE
se garderait bien d'en risquer une seconde. Elle s'était interdit, d'ailleurs, tout retour en consacrant le principe de la non-intervention, et les événements de 1866 la mettaient sur le Rhin en présence de la Prusse.
Aussi les affirmations nationales à la tribune du parlement ne soulevaient-elles aucune objection sur les bancs des ministres. Le ministre de l'instruction publique trouvait naturel et légitime de s'attaquer, dans les discussions sur les biens ecclésiastiques, à la souveraineté temporelle du saint-siège et de répudier toute idée de transaction; à ses yeux comme aux yeux de tous, Florence n'était qu'une halte. Notre envoyé protestait contre des théories aussi oi)posées aux arrangements intervenus avec la France et que formulaient publi(iuement les membres du cabinet. Il n'obtenait d'autre satisfaction du président du conseil que' des explications banales et la suppression dans le compte rendu officiel des paroles d'un imprudent collègue.
Les beaux jours de notre diplomatie dans la péninsule étaient passés : elle n'était plus ni consultée, ni sollicitée, elle voyait son influence décroître, elle en était réduite à la tûche ingrate
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de relever des propos malsonnants, de goiirmander les hommes politiques et, ce qu'on ne pardonne pas, de leur rappeler leurs engagements et les services rendus : Un bienfait reproché tint toujours lieu d'offense *. Sans le vouloir, elle froissait les susceptibilités d'un peuple impatient de secouer une tutelle gênante et de franchir le dernier obstacle qui s'opposait à la réalisation de son rc^ve. Elle voyait tristement s'accomplir ce qu'elle avait prévu et ce qu'elle n'avait pas craint d'écrire. Lorsque notre ministre à Florence disait, dans une de ses correspondances, « qu'on accusait l'Empereur d'avoir été dupe ou complice des ambitions italiennes en signant la convention du lo septembre », il allait jusqu'à la dernière limite de la franchise autorisée vis-à-vis d'un souverain.
11 n'était plus permis à l'Empereur de se faire d'illusions : la pensée qu'il avait poursuivie obstinément se retournait contre lui. Il en ressentait un amer chagrin. Pouvait-il s'attendre à voir son dévouement constant à la cause italienne méconnu à ce point? Il n'était pas préparé à un
Iphigénic en Aulide
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ehangeoient si rapide, si profond dans les sentiments d'un pays qu'il avait soutenu dans les mauvais jours et relevé d'un humiliant destin. Il s'imaginait qu'il n'avait que des amis re^connaissants au delà des Alpes, et il s'apercevait qu'on discutait ses actes et se méprenait sur sa pensée. Machiavel enseignait que ce qui fait le salut des princes, c'est d'avoir de bons amis et une bonne armée, et il ajoutait qu'un prince qui a une bonne armée n'a pas de peine à avoir de bons amis. Notre armée avait périclité et les amitiés que son prestige nous avait values cherchaient ailleurs leur point d'appui.
Cependant le passé, malgré notre déclin militaire, ne s'était pas effacé en Italie de tous les oœurs. Bien des amitiés, — et c'étaient celles des hommes les plus considérables par leur talent et leur caractère, — nous restaient fidèles. Il y avait deux Italies: l'une de convention, celle des journaux et de la tribune, surexcitée à froid, qui abusait de nos sympathies et faisait du patriotisme à nos dépens; l'autre, sensée, pratique, reconnaissante, qui tenait compte, dans la bonne mesure, des nécessités de notre politique. Nos partisîins s'appliquaient, au parlement et dans la presse, à n. 3
3i LES AMIS DE LA FRANCE EN ITALIE
t*onjiirer les malentendus, à concilier les intérêts des deux pays. Ils affirmaient le maintien d'une et roi le et indissoluble alliance avec la France ; leurs efforts, malheureusement restaient impiiissants, les sages ne peuvent rien lorsque les masses sont entraînées, subjuguées par une idée dominante.
LA RENTRÉE EN SCÈNE DE GARIBALDI
(iaribaldi rentrait en scène au mois d'avril 48G7. Après une assez longue éclipse à Caprera, il se préparait à ressaisir la popularité qu'il avait laissée sur les champs de bataille de la Vénétie; il annonçait urbi et orbi que les temps étaient proches, que Rome allait, appartenir aux Italiens; l'occasion lui semblait propice, la France était mal engagée dans l'affaire du Luxembourg, la guerre pouvait éclater d'un instant à l'autre; il escomptait nos défaites.
Garibaldi avait le privilège de tout dire et de tout faire : il personnifiait les aspirations nationales. Il se plaçait au-dessus de la loi commune,
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il était un(? menace constante pour la sécurité publique (*t l'autorité royale. Sa puissance tenait en échec celhî du gouvernement. Le sentiment qu'il avait de son pouvoir se traduisait par des actes d'une folle imperlinence. Dans des notes adressées aux re[)résentants de la Prusse, de rAutriche et de la Russie, à Florence, il protestait contre la souveraineté temporelle; il rappelaitqu'une élection populaire lui avait confié la dictature à Rome et que cette dictature ne pouvait lui être enlevée que par un nouveau plébiscite. Il* prétendait être la seule autorité légale dans les États romains. Dans d'autres pays, ces appels à la rél)ellion eussent été réprimés; mais, en Italie, où tout le monde a le génie du compromis, on ne s'en oftùsquait pas. Elles vservaient à populariser la grande idée et à la faire prévaloir dans les f)rovinces sur les sentiments catholiques des masses; elles facilitaiejit le jeu de la politique Italienne, elles lui permettaient de préparer l'Europe à la déi)ossession du pouvoir temporel. Le gouvernement ne pouvait s'emparer de Rome sans violer ses engagements, mais en y pénétrant à la suite des bandes garibaldiennes, il avait un prétexte: il se constituait 'le défenseur des inté-
SES PROJETS
rêls (le l'Église, il sauvait le pape et s'assurait la reconnaissance des puissances catholiques.
Le baron de Malaret n'était pas dupe de ces calculs, il s'en alarmait et s'en plaignait; il voyait avec chagrin s'altérer les souvenirs de 1859; il suppliait le cabinet de Florence de combattre les tendances révolutionnaires et de ne pas aggraver la tâche de l'Empereur. Mais, quand tout un pays conspire, il est bien difficile à un gouvernement de se désintéresser du complot. On s'étonnait, dans le monde officiel, de nous voir prendre au sérieux les manifestations d'un obsédé, d'un personnage « moquable » qu'on ramènerait à la raison le jour où ses provocations deviendraient un danger réel pour la paix et l'ordre public Et, cependant, on enrôlait des volontaires, ouvertement, et les rassemblements grossissaient tout le long des frontières pontificales. Les projets du parti révolutionnaire ne pouvaient échapper qu'à ceux qui avaient intérêt à ne pas voir et à laisser faire. Ils n'échappaient })as à notre envoyé, il les signalait avec persistance.
< Garibaldi, écrivait M. de Malaret, à la date du 23 avril, à notre ministre des affaires étrangères, à l'heure où l'affaire du Luxembourg était
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dans sa phase la plus aiguë, se proposerait de prendre le commandement d'une expédition qui, organisée à Gênes, irait débarquer sur le littoral romain, tandis qu'à la première nouvelle d'un mouvement insurrectionnel à Rome, des bandes d'émigrés se tiendraient prêtes à franchir la frontière méridionale. Il n'est pas douteux que le parti révolutionnaire redouble d'efforts, qu'il compte projQter des événements pour provoquer un conflit avec le gouvernement pontifical, àFinsu ou de connivence avec le gouvernement italien. »
La révolution n'attendait, en efifet, que le premier coup de canon tiré sur le Rhin pour pénétrer sur le territoire du saint-siège et soulever les populations romaines. Elle voulait faire au mois d'avril 1867 ce qu'elle fit au mois de septembre 1870. Le parti militaire prussien et le parti révolutionnaire italien poursuivaient le même but : consommer par la force l'unité de leur pays, l'un en l'affirmant victorieusement à Paris, le second en s'emparant subrepticement de Rome.
La France, attirée dans un piège, avait eu au printemps, au luqxïieiit où s'ouvrait l'Exposition univer^Ue, la sensation frîssonaante de la guerre. Sans l'énergique intervention de l'Autriche et de
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l'Angleterre, sans le sang-froid de son ministre des aflaires étrangères et la clairvoyance de sa diplomatie, elle n'eût pas échappé à l'invasion.
Dans ces jours d'angoisses, l'Italie, sauf quelques démarches platoniques tentées à Berlin, avait fait la morte. Elle s'était dite l'amie de tout le monde en invoquant à la fois les souvenirs de 1889 et de 1866. Elle s'était dérobée en soutenant qu'il lui était difficile de s'engager soit d'un côté, soit de l'autpe; car si, avec l'aide de la France, elle avait commencé sa délivrance, c'était avec le concours de la Prusse qu'elle l'avait assurée. Le cabinet de Florence avait subordonné le sentiment à la raison d'État. « J'ai pu constater, écrivait le baron de Malaretà la date du 21 avrils chez les membres du gouvernement du roi, une sympathie que je crois réelle, mais qui est visiblement contenue par le désir de ne pas se compromettre. Tout en reconnaissant la modération de nos prétentions et tout en blâmant l'ambition excessive de la Prusse, on répète volontiers qu'en cas de conflit les intérêts de l'Italie ne se trouveraient pas directement menacés^. Il n'est pas besoin d'une grande clairvciyance pour cDmprendre que le .gou\tjrnomeDt • Ualien, laissé à ses
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propres inspirations, ne songe i>as à nous témoigner ses sympathies autrement que par des vœux. »
Ces appréciations étaient confirmées par une de nos correspondances d'Allemagne.
« Le cabinet de Berlin, écrivait-on, d'après cg qui me revient de bonne souixie, aurait tout lieu d'être satisfait du gouvernement italien. Il résulterait, en effet, de la corraspondance du comte «l'Usedom, toujours très influent à Florence, que, dans ses entretiens intimes avec le baron Ricasoli, ainsi qu'avec M. Rattazzi, il aurait pu se convaincre que, par reconnaissance pour la Prusse aussi bien que par intérêt, Tltalie ne sortirait pas, quelle que soit la marche des événements, de la plus stricte neutralité. La cour de Berlin se montrerait fort rassurée par ces déclarations; elle se plaît à les considérer comme un véritable succès pour sa politique *. »
Les sympathies de l'Italie, cela n'était pas douleuxj se reportaient de préférence vers la France, mais ses intérêts lui faisaient un devoir de ménager la Prusse; elle cédait aux nécessités de sa politique. Elle s'irritait, non sans raison, des reproches d'ingratitude dont elle était l'objet;
SES EFFORTS DE RÉCONCILIATION
elle n'admettait pas que la reconnaissance pût servir d'argument en politique.
La foi de l'Empereur aurait dû être ébranlée par cette décevante épreuve : il n'en tira aucune naoralité, il persista à servir de marchepied à la grandeur de l'Italie. Il consacra tous ses eflbrtsàla faire admettre, malgré les observations ironiques du comte de Bismarck, à la conférence de Londres, bien qu'elle n'eût aucun titre pour reviser les actes de 1839, relatifs à la Belgique, intervenus à une époque où elle n'était qu'une expression géographique. Il tenait à lui assurer, par sa participation à l'œuvre de la paix, la consécration de grande puissance et la sanction implicite des faits accomplis dans la péninsule ^ Peut-être aussi ne voulait-il pas, par une politique de ressentiment, révéler ses désenchantements et reconnaître l'irréparable faute qu'il avait commise en présidant à l'alliance de 1866 qui rivait l'Italie à la Prusse. 11 espérait sans doute, en redoublant de prévenances, dissiper les préventions que la France soulevait au delà des Alpes, donner de la force à ses partisans et soustraire la politique italienne à
affaire du Luxembourg
M l'armée et la politique
l'influence du cabinet de Berlin qui, tout en affectant de la dédaigner, s'en servait pour nous paralyser. Au point où en étaient les choses, c'était le parti le plus sage ; ce n'est pas par de mauvais procédés qu'on ramène les amis infidèles. Mais Rome, malgré toutes les protestations réciproques de bonne entente, n'en restait pas moins l'insurmontable obstacle à tout rapprochement sincère. Frédéric II répondait à son envoyé à Londres, qui lui demandait une voiture et des chevaux pour représenter dignement son souverain : « Allez à pied ou en voiture, cela ne fait rien à la chose; je n'ai pas d'argent à vous envoyer pour acheter un carrosse. Mais rappelezvous bien que vous devez toujours tenir le langage d'un agent qui a derrière lui deux cent mille hommes et Frédéric II à leur tète. » Si Napoléon Ifl, au lieu][de se prêtera la violation du traité de Zurich et de laisser péricliter son armée, avait eu cinq cent mille hommes sous la main, la question romaine ne se serait pas « ouverte > ; elle serait restée « latente », à l'état de rêve. Avc^ une grande et solide armée il se serait prémuni contre l'ingratitude, l'Italie n'eût pas déserté son alliance.
LA COUR DE ROME ET LA CONVENTION DU 15 SEPTEMBRE
La convention du 15 s(»ptembre avait eu à la cour de Rome le plus douloureux retentissement. La curie l'avait interprétée comme une œuvre de damnation inspirée par la plus noire i)erfidie. Elle n'avait tenu aucun compte des nécessités qui avaient présidé à sa signature; elle avait méconnu la loyauté des sentiments de l'Empereur; elle l'accusait de livrer Rome à la révolution. Pour le Vatican, Napoléon III, c'était V ennemi.
Pie IX, cependant, à son avènement au trône pontifical, n'avait pas craint de caresser la fibre nationale et de donner le branle aux passion»
4i PIE IK ET LÉON XIII
qui couvaient au fond des cœurs*. Il avait laissé entrevoir une papauté libérale et italienne ; comme Jules II, il s'était écrié: Fuori i barbari ! S*il avait eu l'esprit politique de son successeur, qui sait si la convention de Paris n'eût pas été entre ses mains une arme de défens3 et de salut? Léon XIII a montré ce que peut une haute raison consacrée à une grande cause ^. Il a fait revivre le souvenir des temps héroïques de la papauté ; l'Europe surprise
1 . Le général Pepe, dans ses mémoires sur les Révolutions d'Italie, dit : a Pie IX, pour triompher, a recours aux voies de la douceur. Il publie une amnistie. Les prisons s'ouvrent aux criminels d'État, les exilés sont rappelés. Alors commence cet immense mouvement de joie qui va grandissant chaque jour, et qui entraîne à sa suite peuples et l'ois. Les villes retentissent de chants, de vivats, d'applaudissements au Pontife. L'ne espérance — c'est la révolution qui commence — une espérance s'empare des .esprits : Peut'êlre que la liberté peut nous venir dun Pape ? L'espérance devient pi-ofonde et univei*selle. .. On promulgue une loi sur la presse, les institutions municipales sont instituées sur de plus larges bases; les laïques sont admis aux magistratures suprêmes, un conseil de ministres est créé composé de laïques, une consulte est établie. L'allégresse est alors près de toucher à son comble; il éclate des manifestations j)opulaires telles que les cinq derniers siècles n'en avaient pas vues, o
2. Journal du cardinal de Bonnechose, 1880. — «Mon entrelien avec Léon XIII a roulé sur les atl'aircs de France, d'Italie et d*Allemagne. Ses vues me paraissent larges, élevées; ses résolutions sont sages et pratiques; il me semble allier une grande prudence A une grande activité. — Il m'a semblé voir poindre des jours meilleui*s pour l'Église en Italie et en Allemagne. Mais, hélas! je n'ai pas la même consolation pour la France. »
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et ritalie mortifiée ont vu un puissant de la terre, qui partout impose sa volonté, après une violente rupture, briguer sa réconciliation avec l'Église et rendre d'éclatants hommages à son chef.
Mais , mal conseillé par des entours passionnés qui ne songeaient qu'à faire pièce à l'empire, Pie IX se refusait à toute transaction. « On voudrait, disait-il, me faire descendre dans les catacombes, je n'y descendrai pas de mon plein gré, il faudra qu'on m'y porte. » Le Non possumus était le dernier mot de sa sagesse pontificale. Il répondit à la notification de la convention par l'encyclique du 8 décembre : elle .flétrissait les idées modernes et faisait l'apologie de l'ancien régime.
C'était le réquisitoire le plus véhément contre nos institutions, contre la souveraineté nationale et la liberté de conscience. Le protégé bafouait le protecteur. L'Italie était encore moins ménagée ; l'encyclique lui appliquait d'outrageantes épithètes. Pie IX semblait s'inspirer de Grégoire VIL
Devant une agression aussi passionnée, la France aurait pu, à la rigueur, se considérer dégagée de sa sollicitude envers le saint-siège. C'était l'avis du prince Napoléon et des adversaires de l'Église
46 l'amour de pie ix pour l'italie
dans les conseils du souverain. Ils soutenaient qu'il n'y avait que deux moyens de sortir d'une situation aussi ingrate : laisser le pape et l'Italie s'arranger au mieux de leurs intérêts, ou maintenir la puissance tem[K)relle, la soutenir résolument envers et contre tous, en la restaurant telle qu'elle était avant 1859. Laisser le pape exposé aux surprises, et se condamner soi-même à des interventions intermittentes était à leurs yeux le moyeu de ne satisfaire i)ersonne et de mécontenter tout le monde. Mais les solutions extrêmes répugnaient ù l'Empereur; il se borna à de stériles protestations. Il était pris dans un engrenage dont il ne i)ouvait plus sortir, il subissait la peine de ses fautes.
Pie IX, en lançant ses foudres, oubliait les es- [)érances qu'il avait éveillées en 1847, l'impulsion qu'il avait donnée au mouvement national. Se croyant menacé et sous de tyranniques influences, il imposait silence à l'amour ardent que secrètement il portait à l'Iialie et que souvent il avait peine à contenir*. Il se rappelait que sa pensée
1. Pic IX, en apprenant ma présence à Rome que je iravenai» à la fin du mois d'avril 1871, après mon départ de Florence, nie fit savoir par M. Lefebvre de Béhaine, sans que j'eusse sollicité d'audience, qu'il tenait à me remercier pour le zèle que j'avais
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avait été payée d'ingratitude, que Rossi^ son ministre, avait été assassiné, que la révolution avait
consacre à la défense des intérêts de FÉglise pendant la mission que je venais de remplir auprès du gouvernement italien. Jl me reçut à sept heures du soir dans son cabinet et me lit prendre place à ses côtés. Il daigna causer longuement avec moi des événements de la guerre, de la politique européenne et de Tavenir de la France. La conversation étant tombée sur les atteintes portées an pouvoir temporel, je me permis d'appeler l'attention de Sa Sainteté sur les avantages que trouverait le gouvernement pontifical à reprendre le mot d'ordi-e donné au clergé de se désintéresser d'une façon absolue du mouvement électoral. Ce serait le moyen, disais-je, de s'assurer des défenseurs au parlement et de permettre au roi, animé de sentiments de déférence pour le pape, de réagir contre les ennemis du saint-siège. « Je connais Victor- Emmanuel, me répondit Pie IX, il n'est pas homme à subordonner son ambition à sa foi religieuse. D'ailleurs, ajouta Sa Sainteté, si Je suis Italien etsifaime l'Italie^ je ne suis pas un pape italien; j'appartiens à l'Église universelle et je froisserais à juste litiv les sentiments du monde catholique en cédant à des préoccupations exclusives.» Pie IX, on le voit, professait au sujet de l'intervention de la papauté dans les affaires intérieures des États, des théories fort opposées à celles de Léon XIII. — L'heure de la prière s'annonçait. Le pape se leva. Il me congédia en ajoutant à sa bénédiction des paroles qui restent gravées dans mon cœur. C'était la seconde fois que les hasards de ma carrière m'avaient misen présence de Pie IX, sans que j'eusse recherché un si gi*and honneur, et chaque fois, j'avais constaté que, malgré d« cruelles épreuves, sa pensée n'était pas dégagée des souvenire patriotiques de 1847. (Voir mon voyage à la suite du roi Victor-Emmanuel à travers l'Italie, en novembre 1863. — L'Allemigne et l'Italie en 4870, t. II, page 403.)
1 . Rossi fut frappé le 1 i décembre 1848 au moment où il montait l'escalier du palais de la Chancellerie où il allait procéder à l'ouverture des Chambres. Il n'avait pas tenu compte des avertis-
SES VERTUS
pénétré au Quirinal, et qu'il n'avait dû son salut qu'à une fuite précipitée. En opposant le dédain aux exhortations de l'Empereur, il rompait les ponts, et livrait ce qui restait du domaine de Saint- Pierre aux hasards des événements. Ses vertus étaient grandes, sa foi ardente, il inspirait le respect et la vénération, il subjuguait les âmes. Il a étendu et fortifié le j>ouvoir spirituel de l'Église, mais ses visions mystiques lui enlevaient la claire perception des réalités. Ses prédécesseurs avaient gagné et perdu des provinces, ils avaient subi les vicissitudes des souverainetés temporelles ; Pie IX se refusait à tenir compte des enseignements de rhistoire, il aimait mieux tout perdre que de rien concéder.
scineiits qu'il avait i-eçus de divers côtés. Avant de partir, il s'était rendu au Quirinal pour demander la bénédiction du Pape. Pie IX la lui donna avec cllubion en ajoutant : c De grâce, prenez garde, vos ennemis sont nombreux, capables de tous les crimes. » — « Ce sont des lâches, répondit le ministre, je ne les crains pas ». Au moment de traverser l'antichambre pontificale, un camérier lui dévoila le complot : Je n'ai plus le temps d'aviser, répondit froidement le comte Hossi. Le prêtre s'attacha à lui et le supplia de ne pas monter en voiture — « Si vous partez, vous êtes mort ! » s'écria-t-il . — Rossi serra les mains du prêtixî et lui dit : Causam optiniam assumpsi ; miserebilur Deusl — Le comte Pelkgrino Rossù Sa viCj son œuvre, m mort. Comte H. d'iDKViLLE. (Calmann Lévy 18H7.)
LA COUR DE ROME ET LA CONVENTION DE SEPTEMBRE
La cour de Rome assurément ne pouvait applaudir à un arrangement qui, tout en interdisant à l'Italie les entreprises violentes contre le saintsiège, l'autorisait à poursuivre la conciliation de ses intérêts avec ceux du pape sur le principe de la séparation de l'Église et de l'État. La convention enlevait au Vatican sa quiétude, elle permettait la discussion de ses dogmes et rexiK)sait à la polémique irritante de la presse antireligieuse. Mais, en retour, elle lui assurait une garantie internationale que la France s'engageait solennellement à faire respecter. C'est ce qu'elle se refusait de comprendre.
NAPOLÉON III ET LE POUVOIR TEMPOREL
Les faiblesses de Napoléon III à l'égard de l'Italie étaient parfois excessives, mais jamais, à aucune heure de son règne, il n'avait eu la pensée sacrilège de lui sacrifier le chef de l'Église. Ne refusait-il pas à Metz, au mois d'août 1870, à la veille de ses défaites, le traité que lui apportait le comte Vimercati, parce qu'il ne conciliait pas ses devoirs envers la papauté avec les exigences italiennes*? II avait déclaré d'ailleurs dans les termes les plus explicites en reconnaissant le nouveau royaume, au lendemain de la mort du comte de Cavour, dans une lettre
SA LETTRE A VICTOR-EMMANUEL
à Vicfx)r-Emmanuel, que jamais il ne permettrait la dépossession temporelle du pape.
« J'ai été heureux, écrivait-il au roi, de recon* naître le royaume d'Italie au moment où Votre Majesté perdait l'homme qui avait contribué à la régénération de son pays. Par là, j'ai voulu don^^ ner une nouvelle preuve de sympathie à une cause pour laquelle nous avons combattu ensemble. Mais, en réponse à nos rapports officiels, je suis obligé de faire mes réserves pour l'avenir. Un gouvernement est toujours lié par ses antécédents- Voilà onze ans que je soutiens à Rome le pouvoir du saint-père, malgré mon désir de ne pas occuper militairement une {partie du sol italien.
» Les circonstances ont toujours été telles qu'il m'a été impossible d'évacuer Rome. En le faisant sans garanties sérieuses, j'aurais manqué à la confiance que le chef de la religion avait mise dans la protection de la France. La position est toujours la même. Je dois donc déclarer franchement à Votre Majesté que, tout en reconnaissant le nouveau royaume, je laisserai mes troupes à Rome tant qu'elle ne sera pas réconciliée avec le pape et que le saint-Père sera menacé de voir les États qui lui restent envahis par une force régulière
5i SES RÉSERVES FORMELLES AU SUJET DE ROME
OU irrégulière. Dans cette circonstance , que Votre Majesté en soit persuadée, je suis mù uniquement par le sentiment du devoir. Je puis avoir des opinions opposées à celles de Votre Majesté, croire que les transformations politiques sont Ttpuvre du temps, qu'une union complète ne peut être durable qu'autant qu'elle aura été préparée par l'assimilation des intérêts, des idées et des coutumes. En un mot, je pense que l'unité aurait dû suivre et non précéder l'union. Mais cette conviction n'influe en rien sur ma conduite. Les Italiens sont les meilleurs juges de ce qui leur convient et ce n'est pas à moi, issu de l'élection populaire, à prétendre peser sur les décisions d'un peuple libre. J'espère donc que votre Majesté unira ses efforts aux miens pour que, dans l'avenir, rien ne vienne troubler la bonne harmonie si heureusement rétablie entre les deux gouvernements. »
Les droits du saint-père étaient, on le voit, l'objet de la réserve la plus formelle, et la reconnaissance de l'Italie par la France ne modifiait en rien le point de vue auquel le gouvernement de l'Empereur s'était placé. Cette décision ne constituait ni une approbation du passé, c'est-à-dire de
LES DÉCLARATIONS DE M. THOUVENEL
l'envahissement de la Romagne, des Marches et de rOmbrie, ni une garantie pour l'avenir.
M. Thouvenel, notre ministre des affaires étrangères, écrivait de son côté aux ambassadeurs d'Espagne et d'Autriche, le 6 juin 1861 : « Les plus hautes convenances, je me hâte de le proclamer, s'accordent avec les grands intérêts sociaux pour exiger que le chef de l'Église puisse se maintenir sur le trône occupé par ses prédécesseurs depuis tant de siècles. »
Plus tard, dans une dépêche du 12 mai 1862, il disait au marquis de La Valette, notre ambai*sadeur à Romff : « Jamais l'Empereur n'a prononcé une seule parole qui fût de nature à laisser espérer au cabinet de Turin que la capitale de la catholicité pût en même temps devenir, du consentement de la France, la capitale du royaume d'Italie. Tous nos actas, toutes nos déclarations s'accordent, au contraire, pour constater notre ferme et constante volonté de maintenir le pape en possession de la partie de ses États que la présence de notre drapeau lui a conservée. »
La première i>ensée de M. Drouyn de Lhuys, en succédant à M. Thouvenel, fut de se référer à ses déclarations. Répondant à la revendication faite
54 LES DÉPÊCHES DE M. DROUYN DE l'hCYS
par le général Durando, le ministre des affaires étrangèras, au sujet de Rome, il prévint toute illusion dans une déjiêche du 26 octobre 1862: « Je le constate avec regret, disait-il, le gouvernement italien s'est placé par ses déclarations sur un terrain où les intérêts permanents de la France, non moins que les exigences de sa politique ^tuelle, nous interdisent de le suivre. »
Il ne fut pas moins explicite lorsqu'il signa la convention du 15 septembre. « Elle reconnaît, disait-il, deux souverainetés en Italie et, en attendant qu'un accord plus intime ait pu s'établir, elle assure leur coexistence. Voil* toute la convention ; au delà, il n'y a que sj)éculations vaines, »
Il ajoutait, dans une dépêche adressée à M, de Malaret, le 30 octobre 1864, qu'on a api)elée la dépêche des sept points : « La translation de la capitale est un gage sérieux donné à la France. Ge n'est ni un expédient provisoire, ni une étape vers Rome. C'est un acte international librement discuté et adopté par les deux parties, solennellement ratifié par les souverains des deux pays. Supprimer le gage serait détruire le contrat. Nul ne peut dire aujourd'hui avec assurance quel sera, dans sa forme diplomatique, l'avenir de la pé-
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ninsule. Mais ce qui est évident, c'est que Tltalie a tout intérêt à préparer un rapprochement entre elle et la papauté et à ne pas exciter les résistances du monde catholique. » Le ministre ajoutait, pour ne laisser substituer aucune équivoque sur la portée de l'engagement que prenait l'Italie : c Parmi les moyens violents dont l'Italie s'est interdit l'emploi, on doit compter les manœuvres d'agents révolutionnaires sur le territoire pontifical, ainsi que toute excitation tendant à produire des mouvements insurrectionnels. » M. Drouyn de L'Huys se prémunissait contre toutes les surprises; les réserves qu'il formulait témoignaient du peu de confiance que lui inspiraient les déclarations italiennes.
Il est permis d'affirmer, après la lecture impartiale de ces documents, que l'Empereur n'a jamais voulu sacrifier le pape. II espérait le ramener à une saine appréciation des choses, lui faire comprendre la nécessité^ d'accepter tout ce qui pouvait le rattacher à l'Italie. Il se flattait que l'Italie, de son côté, ne se refuserait pas d'assurer au pape les garanties nécessaires à l'indépendance du souverain pontife et au libre exercice de son pouvoir. Il croyait atteindre ce double but par
50 l'insuccès de son PRO(iRAMME
une combinaison qui, laissant le pape maître chez lui, abaisserait les barrières qui séparaient ses États du reste de l'Italie. Il sMmaginait qu'un accord interviendrait entre le Vatican et le cabinet de Florence qui arrêterait la délimitation du domaine de Saint-Pierre et consacrerait les privilèges des municipalités et des provinces, de manière qu'elles s'administrassent pour ainsi dire d'ellesmêmes *.
Tel était le rêve de Napoléon III. S'il ne l'a pas réalisé, il faut l'attribuer moins encore au mauvais vouloir de l'Italie qu'aux résistances passionnées du Vatican. Tous nos ambassadeurs s'usaient en vains efforts pour faire entrer la cour de Rome dans la voie des réformes et des transactions. Pie IX se bornait à leur montrer le Christ lorsqu'ils devenaient trop pressants et lui deman-
1 . 9 L'Empereur me répéta qu'il voulait que l'autorité temporelle du pape fût maintenue et qu'il ferait pour cela tout ce qui dépendrait de lui. H parla des concessions qu'il demandait à Pic IX. c Je ne demande pas, dit-il, que le Saint-Père établisse un gouvernement constitutionnel et parlementaire, puisque je n'en veux pas pour moi, mais je voudrais que les jeunes Romains eussent la liberté de servir le gouvernement italien, que la loi municipale qui est bonne, fût exécutée, qu'il n'y eût plus de distinctions arbitraires, et que la liberté individuelle fût garantie comme en France par les formes iadiciaii*e8. > (La vie du cardinal de Bennechosef tome H, page 68.)
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daient sur quelle force il s'appuierait si l'appui de la France venait à lui manquer. Toute leur éloquence restait impuissante devant une volonté sereine, immuable.
LA MISSION DU GÉNÉRAL DUMONT A ROME
L'Empereur était a plaindre. Pour se maintenir en équilibre entre des intérêts si discordants, et à plus forte raison pour les concilier, il épuisait inutilement les ressources de sa diplomatie. Au Vatican, on lui reprochait ses compromissions avec l'Italie; au palazzo Veccliio, ses tendances cléricales. Nos actes étaient commentés, souvent dénaturés, et, dès que nous cédions à une parole' ou à une démarche irréfléchie, nous étions pris à partie. C'est ainsi que la mission du général Dumont, au mois de juin 1867, fournit matière au gouvernement italien à de vives récriminations. Le général avait été envoyé à Rome pour inspecter
LA LÉGION d'aNTIBES b\)
la légion d'Antibes, qui, au lendemain d'Aspromonte, avait été formée par des soldats français libérés, à la solde et sous le commandement du saint-siège. Ces soldats ne pouvaient se sentir liés par la religion du patriotisme, sous les ordres et au service d'un souverain étranger. On leur avait parlé de sainte croisade et ils se trouvaient chargés de faire l'office de gendarmes, de réprimer des aspirations généreuses. Ils n'étaient pas, comme les zouaves pontificaux, inspirés par la foi céleste, ils représentaient les idées de 1789.De nombreuses désertions menaçaient l'existence de la légion, et le maréchal Niel avait jugé utile l'envoi d'un officier général pour remonter son moral et lui rendre la discipline*. La vue de l'uniforme français devait du même coup rassurer le Vatican et servir d'avertissement à l'Italie, après les troubles qui avaient éclaté dans la péninsule. « Dites-bien,
1. Dépêche du comte Armand, chargé d'affaires de France à Rome. — < Les soldats étaient poussés à Tindiscipline par les agents du parti d'action. Beaucoup se sentaient troublés par le bruit des discassions politiques et religieuses qui, du mest de leurs officiers, arrivaient jusque dans les casernes. Ils étalent dans des conditions d'existence différentes qu'en France ; ils n'étaient plus régis par le même code de Justice; ils ne pactisaient avec personne, on les considérait comme des étrangers ; ils s'ennuyaient et la nostalgie s'emparait de leur esprit .»
TNK LETTRE DU MARÉCHAL NIEL
écrivait le maréchal au colonel de la légion, que nous avons les yeux fixés sur elle, que je souffre profondément de tout ce qui est une injure à son drapeau. » Le ministre de la guerre révélait par cette lettre la solidarité qui existait entre la légion d'Antibes et l'armée française. Il ne cachait pas l'intervention du gouvernement impérial entre le pape et ses sujets, entre Rome et l'Italie.
Pour tranquilliser la cour de Rome, qui se plaignait d'être menacée, on froissait le sentiment italien. Il était difficile de remplir une tâche plus ingrate. La convention, qui devait tout concilier, devenait une source de récriminations. Elle troublait nos rapports avec l'Italie sans nous assurer l'appui et la reconnaissance du pape. Mieux eût valu évacuer les États pontificaux spontanément^ en nous réservant notre liberté d'action, que de nous exposer à d'acrimonieuses controverses. L'Empereur s'était de gaieté de cœur engagé dans un cercle vicieux : il affirmait qu'il ne laisserait pas prendre Rome, et, en môme temps, il discréditait le pouvoir temporel en le proclamant à la fois indispensable et détestable. Tout craindre^ tout espérer, ménager tout le monde sans s'engager formellement avec personne, manquer toutes
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les occasions et se persuader qu'on est habile parce qu'on réserve l'avenir, telle était sa politique.
L'apparition d'un général français à Rome, inspectant les troupes du saint-siège et leur adressant des allocutions à double entente, n'était pas, il faut le reconnaître, un acte de sagesse. Le gouvernement italien ne manqua pas de relever l'incident et de faire ressortir ce qu'il avait d'équivoque, de blessant. Il le considérait comme une infraction à l'esprit et au texte de la convention de septembre ; il soutenait que, parmi les volontaires enrôlés, se trouvaient quantité de soldats et d'officiers appartenant encore à l'armée française. Il prétendait que le gouvernement impérial violait nos lois militaires, qui ne lui permettaient pas de détourner nos effectifs au profit de l'étranger. Il se prévalait du mandement de l'évêque d'Avranches, qui disait à son clergé : « Nous sommes autorisés à vous demander cette propagande religieuse et patriotique, » pour prouver que nous avions transformé nos curés en recruteurs de l'armée pontificale. Pour le gouvernement italien, il n'était pas douteux que les soldats du pape étaient des soldats français déguisés, et que nous cherchions à perpétuer l'occupation.
62 H. NIGHA ET M. DK MALARET
Des notes et des explications déplaisantes furent échangées. Las ministres n'ont jamais de collaborateurs lorsque le succès couronne leurs efforts ; ils en ont toujours pour pallier leurs erreurs. M. Rattazzi s'en [)renait à M. Nigra de ses mauvais rapports avec la France ; il lui reprochait la mollesse de son attitude, il trouvait que la familiarité de ses relations avec les Tuileries ^et le Palais-Royal nuisait à son autorité diplomatique. Celait méconnaître son habileté et son'-patriolisme. Son poste était Tobjet d'ardentes convoitises et sa rapide fortune servait d'argument à ses détracteurs. Il était question de son rappel, on parlait aussi de celui de M. de Malaret. Lepivsident du conseil se plaignait de rintiniité de notre (Mivoyé avec lc»s consortistes, les membres de l'ancien caliinet ; il le soup(.'onnait de comploter avec eux sa chute; il s'étonnait cht son attitude si nette, si résolue, il était convaincu qu'il n'interprétait pas les sentiments de son souverain. M. Rattazzi se flattait qu'en rappelant M. Nigra, le gouvernement français lui sacrilierait M. de Malaret. Mais, à la cour des Tuileries, on tenait à M. Nigra; il était alors l'ami du prince Napoléon, il avait réussi à vaincre les préventions qu'il inspirait à l'Impératrice et
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l'Empereur le considérait comme un l^s de M. de Cavour. La diplomatie occulte sauva cette fois la diplomatie ofTicielle. L'Empereur fit plaider la cause de l'envoyé italien auprès du roi. M. Nigra fut maintenu à son poste, tandis que M. de Malaret fut pour longtemps, en vertu d'un congé, éloigné du sien ; il est vrai que Victor-Emmanuel s'était bien gardé de plaider auprès de l'Empereur la cjiuse de l'envoyé français. Les souverains ambitieux redoutent les diplomates clairvoyants. Comme toujours, le dernier mot restait au gouvernement italien. Ce ne fut pas la seule concession. M. de Moustier promit qu'il veillerait pour que dorénavant il n'y eût plus dans la légion romaine que des ^ioldats libérés de tout engagement envers la France, et que le général Dumont serait rappelé. Il ne se borna pas à cette satisfaction. Une note justificative insérée dans le J/bni/ewr montrait combien, en toute occasion, nous nous plaisions à pousser jusqu'aux dernières limites la condescendance envers notre alliée de i859. Mais, malgré nos regrets et nos promesses, le ministère italien ne se tint pas pour satisfait ; il était poussé par la Chambre qui, dans des ordres du jour motivés, réclamait
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de plus amples explications ; il se sentait d'ailleui's sur un bon terrain, il cherchait à prendre une revanche contre nos ingérences et à nous mettre au pie<i du mur. Il fallut que rEra|)ereur, impatienté de celle {)ersistance, fît de sérieuses observations au (îharçé d'affaires d'Italie pour couper court à de nouvelles obsessions. M. Rattazzi faisait de la popularité à nos dépens. Il s'appuyait sur un parti foncièrement hostile à notre |K)litique : ii allait bientôt nous soumettre à de pénibles épreuves et nous imposer de douloureuses résolutions.
La conférence de Londres, en neutralisant le Luxembourg, avait conjuré la guerre. Toute l'Euroj)e s'en était réjouie,^ le parti militaire prussien et le parti révoluHonnaire italien seuls avaient maudit la diplomatie, qui s'était malencontreusement jetée à la traverse de leurs sinistres projets. La France, grâce à une évolution savante, faite {>ous le coup du danger, était sortie, sans y laisser sa dignité, de Timpasse où une j)olitique perfide l'avait acculée. L'Italie dans son ensemble s'était sincèrement associée à l'allégresse générale ; son souverain, ses princes et ses hommes d'État étaient venus à Paris admirer les œuvres de la paix et
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protester de leurs sympathies ; ses journaux avaient mis une sourdine à leurs polémiques, les bandes garibaldiennes ne rôdaient plus autour des frontières romaines ; mais les comités révolutionnaires ne désarmaient pas, ils conspiraient dans l'ombre. Cependant les nouvelles de Rome n'étaient pas de nature à les encourager ; la population restait sourde à leurs appels, elle ne se souciait pas de s'associer aux mouvements insurrectionnels du <lehors*. GariBaldi avait perdu son prestige, « la balle 'd'Aspromonte l'avait fait choir de son pié- <ieslal'»..
M. Rattazzi parlait avec désinvolture du « héros des deux mondes »; il prétendait qu'il maugréait contre son parti, que ses amis s'étaient donné le mot pour le paralyser dans l'exécution de ses projets, que Mazzini le malmenait dans ses manifestes,
t. Dépêciie du comte Armand, chargé d'affaires de France à Rome. — « Toutes les nouvelle3 s'accordent à considérer une agression comme imminente. Malgré cette unanimité, on ne constate ni à Rome ni dans les provinces le plus léger symptôme d'effer- >escence. Garibaldi n'a d'adhérents ni dans les basses classes, ni dans les classes moyennes . La balle d'Aspromonte Ta fait choir do son piédestal. Un émissaire de M. Rattazzi, arrivé à Rome pour observer Tcsprit public, a été frappé de Tindifférence et du découragement des Romans. »
6tf LA VIGILANCE DE M. DE MALARET
qu'il le traitait de naïf, d'aventurier, que l'argent et les armes lui manquaient. ML de Malaret était mieux renseigné. Il savait que Garibaldi négociait avec la Compagnie Rubattino la cession de bateaux, qu'il persistait dans l'intention de tenter une attaque sur les frontières romaines, qu'il entrait dans sa tactique d'éviter toute rencontre, tout engagement avec les troupes italiennes, et qu'il avait prescrit à ses volontaires da pénétrer isolément sur le territoire [)ontifical pour se réu*nir au premier signal sur des points déterminée. Il savait aussi que son fds MenoUi parcourait Je Midi pour y recruter des partisans.
Ces renseignements, malgré leur précision, n'avaient pas le don d'émouvoir le président du conseil. M. Kattazzi persistait à dire que, si le solitaire de Caprera excitait encore quelque curiosité, il avait perdu toute influence. Il cherchait à nous donner le change en le présentant comme un personnage démodé, perdu dans la faveur populaire. Mais Garibaldi n'était pas pour l'Italie, comme il le prétendait, un révolutionnaire, un vulgaire chef de bandes : il était l'incarnation de la patrie italienne.
Le gouvernement de l'Empereur était aussi sur-
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pris qu'inquiet de la sécurité qu'affectait le président du conseil. Nos renseignements ne s'accordaient pas avec son optimisme. Comment pouvait-il ignorer les dépôts d'armes, les bureaux d'enrôlements que notre diplomatie lui signalait I Son attitude donnait à réfléchir.
MAZZINI ET LA DIPLOMATIE PRUSSIENNE
La révolution italienne avait deux che/s : Garibaldi et Mazzini; l'un personnifiait l'Italie bruyante, théâtrale; le second, l'Italie souterraine, celle quon ne voit pas *. Ils tenaient les ressorts qui pouvaient à tout instant surprendre l'Europe par un coup de théâtre. Unis dans la défense de Rome, en 1849, ils avaient depuis suivi des marches différentes, ils étaient devenus rivaux. Leurs rôles ne pouvaient se concilier. Mazzini était prêt à céder la dictature militaire
1. Auguste Brachet. — V Italie qu'on voit et l'Italie qu'on ne voit pas.
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au général, à la condition toutefois de tracer le programme du mouvement et de le diriger. Mais ridée de servir d'instrument à Mazzini révoltait le héros de Marsala; il méprisait les rhéteurs « qui envoient les autres se battre ».
L^ nom? des deux agitateurs ne s'imposaient pas moins à l'opinion dans l'état où se trouvaient les esprits. La mort du comte de Cavour avait laissé un vide immense; les ministres qui s'étaient partagé son héritage avaient perdu leur influence éphémère. L'Italie rompait avec la sagesse et se .retournait vers la révolution : elle suivait ceux qui personnifiaient l'unité et prêchaient la croisade contre le pouvoir temporel.
Garibaldi, qu'on a appelé « le dernier des condottieri », flattait les passions populaires par ses bravades, ses défis au pape et à la France. Il était brutalement hostile au clergé, il était possédé de ridée de délivrer Rome à main armée ; le Vatican était pour lui « une tanière de renards ».I1 était prêt à faire l'Italie, même avec le diable, anche col diavolo. On ne parlait que de ses exploits; il était toujours en scène. Mazzini, au contraire, apôtre et martyr de la« grande idée, vivait insaisissable, dans d'obscures retraites.
LES PLANS DB MAZZINI
Répudié par le gouvernement, méconnu des masses, il était souvent proscrit ; il se réfugiait dans le Tessin ou en Angleterre lorsque la police, sur les réclamations de l'étranger, le serrait de trop près. € Accablé d'amertumes, de soucis, écrivait-il, saHs ressources, poursuivi par le» espions et les gendarmes de tous les gouvernements de l'Europe, si bien qu'excepté l'Angleterre, il n'y a pas un endroit où je puisse légalement poser le pied, j'apparais de nouveau, non pas comme un agitateur sans conséquence, mais comme un homme redouté des puissances, et pourquoi cela? Parce que je suis une voix qui crie Faction, et l'état de l'Italie réclame l'action. »
Les plans de Mazzini n'étaient pas ceux de Gâri^ baldi; il mêlait le mysticisme à la [)olitique, Il voulait détruire le pouvoir temporel, non par haine de la religion, mais dans l'intérêt même du développement religieux de l'humanité; il croyait, comme les catholiques, à une suprématie fatidique univei'selle de Rome. ^ Le nom de Rome, disait-il en 1849 à la Constituante romaine, a toujours été pour moi un talisman. Alors que toutes les nations grandissent et disparaissent, une seule ville a reçu de Dieu le
SES AGISSEMENTS
privil^e de pouvoir, après une mort apparente, ressusciter plus grande qu'avant pour remplir une mission supérieure. Il est impossible, ajoutait-il, qu'une ville qui seule a eu dans le .monde deux grandes vies, la seconde plus glorieuse que la première, n'en ait pas encore une troisième. Après la ftome des empereurs et la Rome des papes viendra la Rome du peuple. » • Mazzini n'était pas un sectaire vulgaire, c'était un philosophe; « il avait le sentiment du devoir, stoïque, austère, sombre, inexorable; il voyait, au delà du tombeau, l'avenir qu'il préparait ». Nul n'a plus souffert que. lui pour la régénération <le son pays. Il s'était, dès sa jeunesse, à Tépoque où ^ritalie gémissait sous le joug étranger, voué au rôle ingrat, périlleux de conspirateur. Il avait poursuivi à travers mille tentatives avortées, sans jamais céder au découragement, la pensée transmise depuis Dante, de siècle en siècle, par des générations de patriotes illustres.
Il avait recruté, avec l'attraction du mystère, des afïidés dans tous les rangs et sur tous les points de la péninsule. Il avait formé tout un réseau de sociétés secrètes, savamment reliées entre elles, qui, sous son impulsion, entretenaient
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la haine de l'Autriche et minaient sourdement les princes italiens ses protégés. On disait qu'il avait «la folie des insurrections patriotiques »; il les encourageait par tous les moyeikJ, oertftm que la répression se retournerait ^çontre.les gouvernements en soulevant lahaine'^t Tesprit de rébellion. Dans son système, l'unité était la condition de l'indépendance, et la république la condition de l'unité. Il ne croyait j)as la monarchie capable de se sacrifier à une gwinde idée ; mais, plus politique que Garibaldi, il ajournait Ja réalisation de son rêve dans l'espoir de "s'assurer le concours de Victor-Emmanuel. Il i\e craignait pas de lui qffrir ses services, il lui soumettait ses plans par des intermédiaires *. C'est su^m qu'après la guerre de 4859, il lui conseillait de déli\Tev Venise el s'engageait à fournir des prétextes à sa politique, qui lui permettraient de dire à l'Europe, comme Charles-Albert en 4848 : « Il faut que je marche. » Il lui oflrait de soulever la Vénétie et de mettre l'Autriche aux prises avec toutes les nationalités
1. Le roi ctMazzini échangeaient leui*s idées dans des correspondances adressées à un ingénieur^ M. Diamilha Mûller, et qui ont été publiées récemment dans un volume pani à Turin : Politica iegrtia iUUiuna,
LE COMTE DE CAVOUR ET LE COMTE DE BISMABCK
soumises à sa domination. Le roi écoutait ses ouvertures sans les décourager; en tratnant les pourparlers, il gagnait du temps et endormait la révolutiori'. H ne lui déplaisait pas de savoir Mazzini et Garibaldi occupés à fomenter des soulèvements en Hongrie, en Pologne, en Serbie, jusqu'au jour où il se «ferait Jissuré des alliés. Il ne croyait pas comme les révblutîbnnaires au triomphe des idées sur les» baïonneltes; il tenait à se prémunir contre toutes les maxïvaises chances par l'alliance militaire de la Prusse et la garantie morale de la France; il tûtaît 1^ pouls à M. de Bismarck et sondait l'Emjjereur.
Le comte de Cavour ejtle comte de Bismarck se servaient de leurs sourefains, mais leurs procédés 4*taient diftépents. M. de Bismarck se chargeait lui-même des entreprises douteuses, il était censé agir à l'insu de son roi, auquel il réservait les suprêmes décisions. M. de Cavour, au contraire, laissait au roi la tâche de négocier secrètement avec la révolution ; il était censé tout ignorer, ce qui lui permettait de se prévaloir auprès de la diplomatie de la correction de sa politique*.
MAZZINI ET NAPOLÉON III
Mazzini déconseillait l'alliance française; il avait la haine de l'Empereur, il ne lui pardonnait pas le siège de Rome et le coup qu'il avait porté à la république. — « Si le roi a du cœur, disait-il, il se passera de la France. » Il se refusait à croire à la sincérité de Napoléon III ; il n'admettait pas que, souverain fran(;aisj il pût se prêter à l'unité de l'Italie, « Personne ne croira, écrivaitil le 15 décembre 1858, peu de semaines après TentrcMie du ministre piémontais avec l'Empereur, à moins d'avoir perdu le lx>n sens, que Louis-Napoléon veuille ou puisse créer avec l'unité italienne une puissance rivale de la France, puisse ou veuille, j)ar une longue guerre et par la dissolution de l'Autriche, laisser le champ libre aux nationalité révolutionnaires. » Il ne souiiçonnait pas la ténébreuse entente qui, depuis le mois de juillet, était intervenue à Plombières, il ne pressentait pas « le compliment du jour de l'an » que déjà méditait l'Empereur et qui devait nous coûter si cher. Il n'était pas seul à croire que jamais l'Empereur ne sacrifierait les intérêts traditionnels de la France à l'unité italienne.
Les meilleurs amis du comte de Cavour se montraient défiants, incrédules; ils taxaient sa
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politique d'aventureuse. <c Tu perds ton pays, lui disait le général de La Marmora, à son retour de Plombières; jamais l'Empereur, le voudrait-il sincèrement, ne pourra tenir ce qu'il t'a promis, il ne saurait se prêter à la création d'une puissance rivale, a tix- pieds des Alpes et dans la Méditerranée. — Rassûre-toi, lui répondait le ministre, j'ai pris mes précautions, j'ai tous les atouts dans mon jeu, fai du noir sur du blanc, l'Empereur ne peut plu« reculer*. »
Cependant les craintes du général de La Marmora n'étaient pas aussi chilnériques que l'affirmait M. de Cavour. La guerre paraissait imminente au mois de février l^o9, lorsque l'Empereur, inopinément, soit qu'il cédât à de sages conseils, soit qu'il pressentît les funestes conséquences de sa politique italienne, essaya de revenir sur ses pas. Il fit soulever par le cabinet de Pétersbourg, avec lequel il entretenait, depuis l'entrevue de Stuttgart, d'in-
1. Les arrangements de Plombiëi*es furent consacrés le 18 janvier 1859 par un traité secret d'alliance offensive et défensive. Napoléon UI s'engageait à défendre le Piémont conti*e les attaques de r Autriche. En cas de victoire, un État de onze millions d'habitants devait être constitué dans l'Italie du Nord pour Victor-Emmanuel, qui, en échange, cédait à son allié le comté de Nice et la Savoie. Douze jours plus tard, le 30 janvier, le prince Jérôme- Napoléon épousait, à Turin, la princesse Clotilde, fille aînée du roi.
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times rapports la question du désarmement des volontaires.
Notre envoyé à Turin reçut l'ordre d'appuyer la proposition de la Russie auprès du gouvernement piémontais. On lui recommandait de ne ri«n négliger pour faire prévaloir la caiise de: la paix, d'autant plus que le général Niel rapportait des impressions militaires peu encourageantes, d'une mission secrète qu'il était allé remplir dans la péninsule. La tâche était ingrate; il s'agissait d'amener le roi et son conseiller à faire litière.de leurs savantes et laborieuses combinaisons au moment où tout semblait en assurer le succès.
Le comte de Gavour était violent, en>porté; le prince de La Tour d'Auvergne jugea prudent de le préparer au coup qu'il avait mission de lui porter. Il le rejoignit dans sa loge au Théâtre- Royal; il lui laissa pressentir, à mots converti?, les instructions qu'il venait de recevoir et la communication qu'il aurait à lui faire le lendemain. Mais le ministre l'interrompit brusquement; avec l'intuition qu'ont les hommes d'État, il comprit que son œuvre était menacée, que l'Empereur reculait. Il ne put contenir son émotion; ses gestes, ses éclats de voix attirèrent Tat-
UN ENTRETIEN EMOUVANT it
tention des spectateurs; le drame n'était plus sur le théâtre, il se jouait dans la pénombre d'une avant-scène. Le prince de La Tour d'Auvei^ne réunissait à un rare degré les qualités du diplomate militant: le tact et le sang-froid. Il ne releva pas d'amères réflexions, il opposa à de véhémentes sorties des paroles courtoises, légèrement caustiques. .« Çahnez-vous, mon cher comte, lui dit-il en se levant; nous causerons bien mieux de tout cela demain, dans votre cabinet, que dans une loge sous les regards du public. » — « Non, s'écria le ministre, venez chez moi tout à l'heure, à la sortie du spectacle^ je ne puis attendre jusqu'à demain, j'ai besoin de m'épancher avec vous et de vous dire ce que je pense de la défection de votre souverain. »
L'entretien fut orageux; le prince de La Tour d'Auverçne ne se laissa pas déconcerter. Il savait que les colères du comte de Cavour étaient souvent calculées et qu'il suffisait d'une fine repartie pour les faire tomber aussitôt. Mais cette fois il se trouvait en présence d'une émotion profonde, sincère. Il laissa déborder, sans essayer <le les contenir, les douleurs patriotiques du ministre. « Si l'Empereur s'imagine, disait M. de
MAZZINI ST SIR JAMES HUDSON
CavouT, que tout est fini, parce qu'il lui plaît de changer (ridées, il se trompe. La partie est engagée, il ne la désertera pas. J'ai oi^nisé partout avec son assentiment des comités révolutionnaires, des gouvernements provisoires; je lui ai soumis les noms, il n'en est pas un qu'il ne connaisse et qu'il n'ait approuvé. Mes tiroirs sont pleins de ses notas et de ses lettres... » Les paroles du ministre se succédaient fiévreuses, saccadées: ««Ce n'est pas pour moi que je me désole, ajoutait-il, en sanglotant, c'est pour mon pays que j'ai perdu... mais les infamies se payent... Je mettrai le feu aux poudres, et, lorsque l'Italie sera en sang, il faudra bien que vous marchiez I Nos destinées sont écrites, elles s'accompliront ^ »
LecomledeCavour était l'àme de la révolution, il avait enlacé l'Empereur dans un cercle d'intrigues qui s'exerçaient à la fois sur son cœur, sur son esprit et sur ses sens, le spectre d'Orsini hantait les Tuileries : la France devait fatalement être sacrifiée à l'Italie.
1 . I-e baron Baude, si préinaturômcnl enlevé à ses amis, il y a peu de semaines, m*a fait le récit de cet émouvant incident, tel qu*il lui avait été raconté, un jour, par le prince de la Tour-d'Auvcrgne, dont il était, en 1867, le premier secrétaire à Londres.
L£ COMTE DE GAYOUR ET l'aNGLBTERRE 7^
Si Mazzini se défiait de TEmpereur et haïssait la France, l'Angleterre avait, en revanche, toutes ses prédilections. Il avait de fréquentes entrevues, avec sir James Hudson qui, bien que relevé de sas fonctions de ministre à Turin, était resté en Italie. Sir James Hudson avait un faible pour lea menées occultes; il entretenait avec la légation de France des relations démonstratives cordiales, tout en .la desservant, sous main, auprès des politiques italiens dont il caressait les passions.
L'Angleterre s'était substituée à la France dans les sympathies de l'Italie. Dès le lendemain de Solferino, le comte de Cavour avait déserté notre alliance et recherché l'appui du gouvernement anglais. Il reprochait à l'Empereur d'avoir trop précipitamment traité à Villafranca, alors que notre situation militaire et la crainte d'une intervention prussienne nous faisaient de la paix, il ne l'ignorait pas, un impérieux devoir. *
i . Le comte de Cavour savait fort bien qu'en (lchoi*s de nos cent cinquante mille hommes, nous n'avions aucune réserve à mettre en ligne et que, dans ces conditions, avec la perspective d'une mobilisation prussienne, la continuation de la guerre devenait périlleuse, que les résultats acquis pouvaient être compromis, surtout si la France devait être forcée de se préoccuper de ses frontières. Mais ce qui l'irritait, c'était moins le fait de l'armistice conclu en dehoi**
LA DIPLOMATIE ANGLAISE EN ITALIE
Éclairé subitement, comme saint Paul sur le chemin de Damas, il écrivait, dès le mois d'octobre 1859, à lord John Russcil, avec un cynique détachement du passé : « La France a fait l'indépendance de l'Italie contre l'Autriche, c'est à l'Angleterre de faire son unité contre la France. »
La diplomatie anglaise s'inspirait de ce programme, elle recourrait à tous les moyens pour nous susciter des embarras dans la péninsule et contrecarrer la prépondérance que l'alliatice italienne nous assurait momentanément dans la Méditerranée. Elle pactisait secrètement avec les révolutionnaires ; elle attisait leurs haines contre l'empire autoritaire; elle leur promettait son appui le jour où la France, déçue, éconduite, voudrait s'opposer à l'expansion nationale.
de sa participation, que les conditions qu'il consacrait, en violation des arrangements de Plombières assurant au Piémont les Duchés- L'Empereur, à Villafranca, n'avait pas pu résister aux larmes de François4oseph, qui le suppliait de ménager ses parents, le duc de Modène et le grand-duc de Toscane. H se laissa attendrir et, pour dédommager Tltalie de ce sacrifice, il renonça spontanément à la cession de Ni(*e et de la Savoie. Il ne les revendiqua que lorsque M . de Cavour, en méconnaissance de ses engagements, eut recours aux moyens i'évolutionnaii*es pour s'emparer de la Toscane et du royaume de Naples.
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Les exigences de Mazzini, qui se voyait sous main encouragé par l'Angleterre et la Prusse, dépassaient souvent la mesure ; dans son orgueil, il se considérait comme une puissance; il avait la prétention de traiter d'égal à égal avec le roi, il lui demandait de changer ses ministres et de donner des gages écrits à la révolution. Il s'adressait mal; Victor-Emmanuel ne se souciait pas de jouer un jeu à tout perdre. Il était prudent, dissimulé;* îl poursuivait son but avec l'égoïsme national qui est le devoir et le patriotisme des princes.' Tenu, vis-à-vis de l'Europe, au respect du statu quOy il ne pouvait lui convenir de céder à des entraînements révolutionnaires avant d'être prêt diplomatiquement et militairement. S'il se prêtait à d'obscui^s pourparlere, c'était pour conjurer les mouvements prématurés de la révolution et n'être pas entraîné, par des c(H1{)s de tête, dans (le périlleuses entreiirises.
Mazzini avait promis au roi de subordonner son idéal politique à l'unité. Lorsqu'il s'aperçut (juc ses conseils restaient sans effet, il lui notifia qu'il reprendrait son programme : « La maison de Savoie, écrivait-il avec humeur, n'a jamais pu renoncer aux intrigues di[)lomàtiques, signe man. t)
UNE NOTK DE MAZZINI
nifeste du sentiment qu'elle a de sa faiblesse. Transformée en maison d'Italie, j'espérais qu'elle changerait sa tactique ; si elle n'en est pas capable, il est impossible que nous marchions d'accord I »
Après cet incident, Mazzini revint à ses idées premières : fonder l'unité par la République; il fit des avances à M. de Bismarck au nom du parti d'action pour renverser, au besoin, Victor-Emmanuel; des révélations récentes le montrent en pourparlers avec le comte d'Usedom et des officiers prussiens*.
« Je ne partage en rien, disait Mazzini le 17 novembre 1867, dans une des notes passées au comte d'Usedom, les vues politiques du comte de Bismarck, sa méthode d'unification n'a pas mes sympathies; mais j'admire sa ténacité, son énergie et son esprit d'indépendance en face de l'étranger. Je crois à l'unité de l'Allemagne et je la désire comme je désire celle de ma patrie. Je déteste
1. Mazzini : Scritti editi e inediti. -~ PolUica segreta. —Massari : La vita e il regno di Vittorio Emanue!e II. — De Mazade : le Comte de Cavour, — Bianchi : Storia documentai délia diplomagia europea in Italia. Torino. — A. Boullicr : Viclor^Emma^ nuel et MaizinL
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l'empire et la suprématie que la France s'arroge sur l'Europe. Je croîs que l'alliance de l'Italie avec la France contre la Prusse, dont les victoires nous ont donné la Vénétie, serait ]un crime qui imprimerait une tâche ineffaçable à notre jeune drapeau. Tout en conservant notre indépendance réciproque pour l'avenir, je pense donc qu'il y a lieu à une alliance stratégique contre l'ennemi commun, entre le gouvernement prussien et notre parti d'action. La Prusse fournirait un million de francs et deux mille fusils à aiguille. Je m'engagerais, en retour,, sur l'honneur, à rendre impossible toute alliance entre l'Italie et la France, et à renverser, s'il persistait dans ses desseins, le gouvernement du roi. »
Mazzini alarmait le cabinet de Berlin pour le gagner à ses projets; il exagérait à plaisir l'entente entre la cour de Florence et celle des Tuileries, Il surprenait la bonne foi de la diplomatie prussienne qui, pour être renseignée, ne reculait devant aucun moyen, en lui exposant dans des notes les projets qui, d'après lui, se tramaient entre les alliés de 1859. Il troublait son sommeil en affirmant que, dans une des armoires du ministère des affaires étrangères, se trouvait « un rouleau recou-
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vert de velours bleu » et que ce rouleau contenait un protocole secret de huit pages joint à la convention du 15 septembre 1864. Il prétendait que la guerre contre la Prusse était résolue, que les troupes françaises seraient retirées de Rome et qu'en échange de c>ette concession, l'Italie mettrait une armée au service de notre politique. Le rouleau fatidique n'existait malheureusement que dans l'imagination fiévreuse du conspirateur italien. Mazzini connaissait mal les hommes. Il se trompait en accusant Victor-Emmanuel de s'être lié per fas et nefas à Napoléon III, comme il s'était mépris en 1858 en affirmant que jamais un souverain français ne se j)rêterait à l'unité italienne. Le cabinet de Berlin n'était pas éloigné de croire aux projets qu'on lui dénonçait, mais il n'en avait pas la i)reuve, et c'est cette preuve qu'il désirait avoir. Il n'entendait délier les cordons de sa bourse qu'à bon escient. Le comte d'Usedôni demandait à Mazzini de lui procurer une copie authentique» du mystérieux protocole « écrit sur du paj)icr anglais », et contenu dans « le rouleau bleu ». — « Ce n'est qu'à cette condition, disait-il, que son gouvernement traiterait avec lui afin do faire échec à la politique des Tuileries. »
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L'envoyé de Prusse sortait de son rôle en entrant avec le conspirateur italien dans d'inavouables compromissions. « Les consuls, disait un jour le comte de Bismarck, transmettent les renseignements qu'on leur donne et les diplomates c^ux qu'on leur cache. » Être bien renseigné est en effet la première condition de toute bonne diplomatie, et ceux qui défendent au dehors les intérêts de leur pays et veillent à sa sécurité manqueraient à leurs devoirs professionnels les plus impérieux si, par scrupule, ils éconduisaient les personnages qui, spontanément, quel que soit le mobile de leur démarche, viennent les éclairer sur la politique qu'ils ont mission de surveiller. Mais le comte d'Usedom ne se bornait pas à recevoir les confidences de Mazzini, il entrait avec lui dans de ténébreux marchés pour surprendre les secrets d'État du gouvernement auprès duquel il était accrédité et pour tramer sa chute, s'il devait s'allier à la France contre la Prusse. Pour lui faciliter la constatation de la vérité, il lui ouvrait des pistes ; il lui apprenait que le général Cialdini et le général Durando avaient eu entre les mains des lettres échangées entre les deux souverains débattant les conditions d'une alliance en vue
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d'une guerre contre la Prusse*. Il rincitait à se les procurer.
« Le gouvernement de Berlin, disait la note prussienne, craint qu'il n'y ait accord entre le roi Victor-Emmanuel et l'empereur Napoléon , accord qui serait contraire à ce que le roi de Prusse devait attendre du roi d'Italie^ Mais il n'en a pas la preuve, et c'est cette preuve qu'il désirerait avoir. S'il l'avait, il consentirait immédiatement à traiter avec l'homme qui seul aujourd'hui peut faire échec à la politique des Tuileries. L'auteur de la note est donc intéressé à se procurer la preuve désirée et à donner tous les éclaircissements nécessaires à l'officier prussien, afin qu'on puisse ensuite directement s'aboucher avec lui-même. Pour faciliter la voie à l'auteur de la note, on lui fait savoir que les généraux Cialdini et Durando ont dit avoir lu les dépêches échangées entre Victor-Emmanuel et Napoléon III dans lesquelles le roi s'engage à ne pas aller à Rome, dépêches qui auraient servi de préliminaires à l'accord italo-français contre la Prusse. »
1. (Voir M. A. Boullier : Victor-Emmanuel et Maxxini, page 249; Négociations secrètes entre M. de Bismarck et Maxsini^ et la PolUica segreta italiana^ Turin, Roux et Favale.)
LA DISPARITION DE MAZZINI
Mazzini, mis au pied du mur, disparut dans les brouillards de Lond)*es. Il n'avait pas de preuves à fournir. « Je suis malade, disait-il, il m'est impossible d'écrire longuement. » Il proposait au comte d'Usedom de s'entendre de vive voix. Les pourparlers furent suspendus, mais non pas rompus.
Ce fut en 4869 seulement que l'Empereur, d'accord avec le cabinet de Vienne, devait entrer avec Victor-Emmanuel dans les négociations qui se poursuivirent infructueusement jusqu'au 3 août 1870, sur le traité d'alliance que Mazzini dénonçait à la diplomatie prussienne dès 1867 comme un fait accompli.
Du reste, tous les cabinets et tous les souverains conspiraient dans les années troublées qui ont précédé la catastrophe de 1870. Jamais les gouvernements ne donnèrent par leurs actes de plus éclatants démentis à leurs déclarations officielles. Des agents secrets de toutes qualités et de toutes nationalités parcouraient l'Europe en tous sens; ils servaient d'interprètes à d'inavouables desseins; sous le prétexte de concilier des intérêts divergents, ils disaient ce qui honnêtement ne pouvait s'écrire. Ils apparaissaient dans les capitales comme les précurseurs de la tempête. Ils pénétraient par
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des portes dérobées chez les princes et les ministres ; ils s'appliquaient, souvent inconsciemment, à leur donner le change sur la pensée et les dispositions des gouvernements, dont ils étaient les organes équivoques. Napoléon III croyait tenir dans sa main les fds de ce réseau d'intrigues et les diriger au gré de sa politique changeante ; il se flattait d'en être l'âme, il n'en était que le jouet, et la France, hélas I la victime.
LE CONGRÈS DE LA PAIX A GENÈVE
Le 7 septembre 1867, Garibaldi faisait une entrée triomphale à Genève dans une voiture attelée de quatre chevaux, sous une pluie de fleurs, acclamé par la foule. Il venait assister au congrès de la paix. Garibaldi n'était ni un grand capitaine, ni un homme de génie; mais il savait mettre au service d'une idée populaire l'art de la mise en scène; son éloquence, son geste théâtral, son étrange costume autant que sa vie d'aventures en faisaient un vrai chef de tribu. Il portait, en arrivant en Suisse, la chemise rouge légendaire et par-dessus un manteau rayé noir et gris ; dans sa main osseuse, il tenait une grosse canne dont
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l'appui recourbé rappelait les bâtons des patriarches bibliques. C'était plus qu'il ne fallait pour attirer les regards et frapper les esprits. Il repré sentait, d'ailleurs, une cause chère aux âmes généreuses et qui, depuis cinquante ans, passionnait l'Europe ; il avait accompli des choses surprenantes ; il avait conquis le royaume de Naples avec une poignée de partisans.
Des libéraux exaltés et des révolutionnaires endurcis s'étaient donné rendez-vous dans la ville de Calvin; ils étaient accourus de tous côtés, moins pour affirmer les doctrines de Tabbé de Saint-Pierre que pour mettre en question les principes sociaux, s'attaquer aux gouvernements, et se concerter sur les moyens de préparer et de faire triompher la révolution universelle. Aussi le congrès de la paix devait-il donner à son titre, aux convenances et à la raison un éclatant démenti. Garibaldi, nommé président honoraire, était le héros de cette réunion cosmopolite. Ses premières paroles furentdes paroles d'imprécations. « Genève, disait-il, a eu depuis longtemps le privilège d'attaquer en face cette institution pestilentielle qu'on appelle la papauté. Vous êtes justement fiers d'avoir été les premiers à ébranler cette Rome
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papale, foyer d'idolâtrie et de corruption. Vous avez porté les premiers coups au monstre. Je vous demande de l'abattre. L'Italie est en retard sur vous, elle a expié trois siècles d'esclavage que vous n'avez pas connus. Nous avons le devoir d'aller à Rome, et nous irons bientôt. » Son discours était le commentaire adouci d'une harangue qu'il avait adressée à ses partisans à Voghera, avant de traverser les Alpes : « Tenez-vous prêts, s'était-il écrié, à vous guérir du vamiio negi^o ; mort à la race noire I Allons à Rome dénicher cette couvée de vipères, il faut une lessive énergique. » Garibaldi prêchait aux apôtres de la paix la haine et la guerre; il leur demandait de s'associer à une œuvre de spoliation, de résoudre brutalement par la force la question la plus grave qui pesât sur l'Europe contemporaine et qui touchait aux convictions de plus de deux cents millions de croyants. Son allocution n'était pas en situation, elle dépassait la mesure, elle ne s'adressait pas à des Italiens: elle causa plus d'étonnement que d'admiration. Garibaldi s'aperçut à l'attitude de l'auditoire qu'il avait manqué son effet; il demanda si sa motion était impertinente ; il s'étonnait que tout le monde ne partageât pas la haine qu'il avait
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vouée flux prètras; la vue d'une robe noire agissait sur lui comme le rouge sur le taureau. Ses paroles eurent au dehors, plus encore qu'au palais électoral, un pénible retentissement; elles dénaturaient le caractère des délibérations, elles aulx)risaient, sorties delà bouche du président honoraire, les pires excentricités. On vit alors des orateurs obscurs, sans mandat et sans talent, prendre à partie les gouvernements, faire le procès à des empereurs pour s'être concertés à Salzbourg, décider du sort de l'Europe, soulever les thèses les plus extravagantes. On comparait Jésus à Garibaldi, on disait qu'ils étaient frères, et Garibaldi attendri se jetait dans les bras de celui qui venait de le préconiser. On soutenait que la morale du christianisme se composait de deux éléments: l'un païen, qui était le bon, et l'autre chrétien, qui apportait la guerre dans les familles et parmi les peuples. Un révolutionnaire aux gages de la Prusse* allait jusqu'à demander' qu'on enlevât le drapeau français, l'étendard qui avait affranchi l'Italie, émancipé les peuples, des faisceaux où se confondaient les bannières de toutes les nations. Après
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avoir arrêté un sage programme, on avait abordé les problèmes les plus vertigineux ; on avait insulté nos couleurs, on avait exprimé tout ce qui peut entrer d'insanité dans une cervelle humaine.
La population de Genève, froide et sensée, avait fini par s'impatienter ; elle protestait contre ces écarts de la parole, contre ces violences de la |)ensée. Les protestants partagaient l'indignation des catholiques; ils trouvaient que le congrès mentait.àson programme, que ses adhérents abusaient de l'hospitalité de leur cité : catholiques et réformés * adressèrent des protestations aux autorités municipales ; ils demandèrent qu'en présence de la confusion d'idées <pii se manifestait au sein de rassemblée, on mît fin, dans l'intérêt de la [)aix et de la liberté, à d'irritantes discussions. L'exj)évience était faite, les illusions étaient tombées, le congrès de la paix avait vécu, laissant le souvenir d'une folle aventure; il avait révélé les aberrations de l'esprit révolutionnaire.
Tandis qu'à Genève, au congrès de la paix, on
2. « (îonève a été révoltée, disait M. Fazy, de ces excès; les catholiques se sont honorés devant l'Europe par leur dignité et le calme de leurs protestations, et les vieux protestants de la cité ont sauvegardé leur honneur en s'associant à leurs protestations. »
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.s'attaquait aux institutions civiles, ix)litiques et religieuses, à Lausanne, au congrès des ouvriers, on faisait à la même heure le pi-ocès au capital ; on préconisait Tanarchie, on réclamait une liquidation sociale. Partout la révolution relevait audacieusement la tête et, sous de perfides inspirations, s'acharnait avec une noire ingratitude contre la France. La France avait pris en main la défense des opprimés, l'émancipation des peuples, ses j)ortes s'étaient ouvertes à tous les proscrits; elle les avait assistés, adoptés, elle leur avait adouci l'exil ; et ceux qui lui étaient redevables du droit d'écrire, de parler, d'affirmer la liberté et de revendiquer l'égalité, la. poursuivaient de leur animosité I On ne s'expliquait pas qu'une nation généreuse, courtoise, toujours prête à se sacrifier, à transiger avec les intérêts d'autrui, pût être l'objet de haines implacables*. Ses travers étaient
1. De l'Allemagne, par Henri Heine. — «On ne tous aime pas en Allemagne, ce qui est presque incompréhensible, car vous êtes poui'tant bien aimables. Ce qu'on vous repi-oche, au juste, je n'ai jamais pu le savoir. Un jour à Gœttingue, dans un cabaret de bière, un jeune Vieille Allemagne dit qu'il fallait venger dans le sang (les Français le supplice de Kom:adin de Uohenstaufcn que vous avez décapité à Naples. Vous avez certainement oublié cela depuis longtemps; mais nous n'oublions rien, nous. Je vous conseille d'être sur vus gardes, qu'il aiTive ce qu'il voudra en AUe-
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grands sans doute, mais ils ne l'étaient pas assez pour faire oublier ses qualités etjustifier un pareil déchaînement. L'empire récoltait ce qu'il avait semé; le principe révolutionnaire des nationalités se retournait contre lui, il devenait l'auxiliaire secret des ambitions italiennes et des ambitions prussiennes. Des politiques habiles et sans scrupules s'en faisaient une arme pour nous affaiblir et nous paralyser.
La France, qui a tant contribué à l'émancipation des Grecs, des Polonais, des Hongrois, des Roumains, des Serbes et des Italiens, pleure, mutilée aujourd'hui, les erreurs de sa politique, sans qu'aucun des peuples qu'elle a affranchis et qu'aucun des gouvernements qu'elle a soutenus dans la mauvaise fortune compatisse à ses revers, au sort des provinces qu'elle a perdues. L'Europe s'est transformée, elle ne sacrifie plus aux aspirations généreuses ; elle a changé de maître, elle a substitué à un empire débonnaire i>oursuivant la
magne, que le prince royal de Prusse ou le docteur Wii-th par vienne à la dictature, tenez-vous toujours armés; je n'ai pom* vous que de bonnes intentions et j'ai été effrayé, quand j'ai entendu dire, dernièrement, que vos ministres avaient l'intention de désarmer la France. »
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fraternité universelle et prwonisant la politique des congrès un empire réaliste qui, suivant l'expression de Montesquieu, « ne stipule rien pour le genre humain », mais subordonne tout, la paix, la liberté et jusqu'aux considérations d'humanité, aux intérêts de sa domination.
LE PLAN ET L ARRESTATION DE GARIBALDI. LES ÉQUIVOQUES DE M. RATTAZZI
Garibaldi était obscui^nient reparti pour Tltalie, moins glorieux qu'il n'était venu. Les ovations dont il avait été l'objet à son arrivée à Genève ne s'étaient pas reproduites à son départ. Ses sorties déplacées contre la papauté avaient trouvé [)eu d'écho sur les bords du lac Léman; son éloquence n'avait d'attrait que pour ceux qui étaient comme lui possédés par l'idée de se précipiter sur Rome. Le congrès de la paix, qui devait être une préface retentissante à la prise d'armes que la révolution préparait contre le saint-^iège, avait tourné à la confusion de son chef. Garibaldi traversa, les Alpes, aigri de sa mésaventure ; il
II
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allait se jeter à travers la politique italienne, lui susciter de graves embarras, et ne lui laisser d'autre alternative que la révolution ou une intervention de la France. Il s'imaginait qu'il pouvait sans le roi aller à Rome et qu'il lui suffirait de faire briller l'éclair de son épée pour être suivi de l'Italie entière. M. Rattazzi trouvait inopportune une entreprise à main armée contre le territoire pontifical ; il })révoyait qu'elle lui vaudrait de grands ennuis. Il essaya de la persuasion pour détourner le général de ses projets ; il s'adressa à ses amis, il eut recours à M. Crispi, qui revint hâtivement de Paris j)Our le calmer et le ramener à une appréciation plus saine de la situation. Rien n'y fit. Gai'ibaldi se refusait à compter avec les idées des autres. Le marquis d'Azeglio le définissait un cœur d'or avec une tète de buffle, et Cavour l'appelait quesio pazzo.
A[)rès avoir eu le sens de l'à-propos et le discernement des décisions, il était devenu le plus importun des hommes. Il s'était mis en tète que rien n'était fait tant que Rome n'appartiendrait pas à l'Italie, et il avait juré qu'il la lui donnerait par un coup de main. Il disposait de bandes qui lui obéissaient aveuglément; il les réunissait et
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les dispersait à volonté ; il spéculait aussi, à tort, sur le soulèvement des populations romaines. Il n'avait pas d'idées, mais il avait une fureur : renverser le pape. Aspromonte lui avait laissé de cuisants souvenirs, il ne se souciait pas de se trouver en conflit avec l'armée italienne, exposé à ses balles. Aussi avait-il modifié sa tactique; son plan était de faire passer la frontière isolément à ses soldats, de ne provoquer aucun rassemblement sur le territoire royal, d'installer des comités à Rome, d'y faire pénétrer des caisses d'armes et de munitions. Des députés cachés devaient, au premier signal, sortir de leur retraite et se constituer en convention révolutionnaire.
Lorsqu'on demandait à M. Rattazzî des mesures préventives, il réix)ndait qu'il réprimerait les agressions le jour où elles se produiraient, mais que la législation ne lui fournissait aucun moyen d'agir préventivement. Il disait que la popularité de Garibaldi, sa qualité de député et son habileté à ne jamais donner prise à la loi, soit par ses actes, soit par ses paroles, n'autorisaient pas le gouvernement à sévir avec la certitude d'être soutenu par le parlement et par les tribunaux. Avec une fécondité de ressources extraordinaire, il trou-
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vàit réponse à toutes nos objections. A l'entendre, il n'y avait pas dé dé[)ôts d'armes, pas de bureaux d'enrôlements, pas de souscriptions, et, lorsque nous revenions à la charge avec des faits pi-écis, il reconnaissait qu'il y avait bien quelque chose, mais il prétendait que ce n'était vraiment pas la peine d'en parler : Mapoca cosa, disait-il. Le ministre nous promettait toutefois de faire surveiller Garibaldi attentivement ; il voulait le laisser aller jusqu'à la dernière limite de la légalité, de manière qu'il ne restât de doutes à personne sur l'exécution imminente de ses projets, et l'entourer, au dernier moment, de telle façon qu'il ne pût échapper. Il annonçait qu'il avait massé des forces imposantes à la frontière ; les quarante mille soldats dont il parlait se réduisaient en réalité à une vingtaine de mille hommes qui, plus ou moins, étaient les complices des volontaires,
L'idée d'un second Aspromonte effrayait le ministre de Vicior-Emmanuel. Les balles sont aveugles : qui j)ouvait répondre que le héros deMarsala, aux prises avec les bersaglieri, ne serait pas cette fois mortellement atteint ? Quelle responsabihté I Jamais l'Italie ne pardonnerait un pareil attentat. Mais comment arrêter un mouvement qui gran-
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(lissait d'heure en heure? La gauche, qui donnait l'appoint à la majorité du ministère, réclamait Rome; elle était en communion de sentiments avec Garibaldi ; il n'était pas aisé de lui faire entendrp raison et de l'amener à se départir de son programme. Le président du conseil dépensait son éloquence à lui démontrer les inconvénients d'une j)olitique de revendications directes, violentes'. Il préconisait la politique des atermoiements, des chemins détournés; il croyait qu'en tranquillisant la France par des simulacres d'énei^ie, il obtiendrait de l'Empereur des tempéraments à la convention de septembre. S'assurer la faculté de poursuivre les agitateurs sur le sol pontifical était pour lui un jwint essentiel, c'était à ses yeux l'équivalent d'une prise de possession. Il se flattait que, ce droit coneé<lé, il serait aisé, avec du savoir-faire, d'arriver insensiblement, d'empiétements en empiétements, à €ivita-Vecchia et à Viterbe, et qu'on pourrait de la sorte, peu à peu, à petites doses, faire consacrer le^ droits de l'Italie sur tout le territoire pontifical, jusqu'à la banlieue de Rome exclusivement. Ces calculs n'avaient rien d'audacieux. Les prétentions les plus contraires à nos intérêts n'étaient elles pas autorisées par nos faiblesses passées?
102 l'action de l'iTALIB aux TUrLERIES
L'Empereur avait habitué l'Italie aux concessions les plus invraisemblables. Il est vrai que jamais politique, à aucune époque, n'avait eu dans aucun pays, auprès d'un gouvernement étranger, au service de ses intérêts autant de moyens d'action que la politique italienne à Paris. Elle avait ses grandes et ses petites entrées à la cOur des Tuileries; elle y pénétrait par toutes les portes, sous toutes les formes, elle avait des intelligences jusque dans le cabinet du souverain, elle était de la maison *. Les ambitieux la ménageaient; elle avait l'oreille du maître, elle contribuait à la fortune de ceux qui la servaient, elle était de force à ruiner le crédit de ceux qui lui étaient contraires.
Mais, depuis Sadowa, bien des écailles étaient tombées, le vent avait tourné. Les influences catholiques l'emportaient à la cour sur les doctrines du Palais-Royal. Le marquis de Moustier et le maréchal Niel avaient pris de l'autorité dans las conseils de l'Empire; ils défendaient nos intérêts avec une patriotique conviction. Le gouvernement impc'irial avait d'ailleurs de graves motifs pour ne
1 La politique française en 4866 , chap. ii : L'alliance de la Prasse et de l'Italie.
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pas alarmer le pape et pour ne rien laisser dire ni laisser faire qui pût autoriser à croire qu'il se prêterait à des modifications qui affaibliraient les garanties stipulées en faveur du Saint-Siège. Il n'était pas éloigné du moment où il serait forcé d'affronter l'épreuve d'élections générales, et cette épreuve pouvait être désastreuse si, à l'opposition libérale, se joignait l'opposition cléricale. Il ne pouvait avoir d'hésitations. M. Rattazzi était, par la force des chosas, ramené à l'exécution pure et simple de la convention ; elle lui imposait le devoir de protéger le pape contre les turbulences de Garibaldi et contre les complots de Mazzini. Les insinuations de sa diplomatie restaient sans échos.
L'entreprise que tentait Garibaldi n'était pas, à vrai dire, une expédition militaire, c'était une expédition politique : elle devait raviver dans les cœurs italiens une flamme prête à s'éteindre; elle était le signal qui devait mettre le feu aux poudres et livrer la péninsule à la révolution. Déjà, dans plusieurs villes du territoire romain, les volontaires avaient proclamé la République. Les intérêts de la couronne étaient en jeu, M. Rattazzi ne pouvait plus hésiter. Son dévouement au roi
iOI SON ARRESTATION
était absolu; il lui subordonna les considérations parlementaires et le souci de sa popularité; il retrouva l'énergie d'Aspromon te; il décréta l'arrestation de l'incorrigible agitateur.
Le 24 septembre, Garibaldi était signalé à Asînalunga, sur la frontière pontiflcale; il adressait à ritalie un véhément appel à l'insurrection. « Le moment est venu, disait-il; de ne laisser à la maison que les femmes et les enfants. » H ajoutait que tout Italien qui ne prendrait pas las armes serait un lâche. Le préfet de Sienne l'avait en vain exhorté à rebrousser chemin, à renoncer à une entreprise qui, sans chance de succès, pouvait cohipromettre les destinées de l'Italie. Il lui avait répondu par de dédaigneux défis. Les ordres du préfet étaient formels, il fit intervenir la gendarmerie. Garibaldi était arrêté le 23 septembre, à cinq heures du matin, dans les conditions les moins dramatiques, au moment où il entrait dans son bain; il était reconduit à Arezzo et de là dirigé sûr la forteresse d'Alexandrie.
« L'étonnemeht est profond à Florence, télégraphiait notre chargé d'affaires; les partisans de Garibaldi ont peiné à se remettre de leur émotion. Pei'sonne n'était préparé à ce coup d'éner-
LES TROUBLES A FLOnENGS lUe^
gie. Les troupes ont été consignées. Le soir, des attroupements se sont formés autour du ministère de l'intérieur et dans les rues avoîsinantes. Des groupes séditieux parcourent la ville et crient : Vive Garibaldil à bas Battazzi ! Des émeutiers ont tenté de forcer les portas de la questure et du télégraphe; ils ont pillé plusieurs boutiques d'armuriers, brisé à coups de pierre les fenêtres de la maison qu'habite Rattazzi. Un agent de police a été tué, plusieurs carabiniers grièvement blessés par des coups de poignard. Un officier de cavalerie a été atteint par un coup de revolver. Le syndic, M. de Cambray, fait afficher une proclamation. Das députés, M. Crispi à leur tête, protestent violemment contre l'arrestation de Garibaldi. Ils ont adressé une lettre au président du conseil. La cavalerie est en train de déblayer les points menacés et de disperser les rassemblements. Un violent orage, accompagné d'une pluie torrentielle, achève la déroute. »
Une note, insérée le lendemain dans la Gazette officielle, disait que, le mouvement provoqué par Garibaldi s'étant manifesté par un commencement d'exécution, le gouvernement du roi s'était trouvé dans l'alternative, ou de laisser violer les traités
106 l'énergie db m. rattazzi
au mépris de la foi publique et de l'inlérèl du pays, ou de maintenir sa parole et de conserver intacte la majesté de la loi. La note ajoutait que le ministère avait rempli son devoir en arrêtant Garibaldi, et que, s'il avait tardé, il se serait trouvé en face des plus douloureuses conséquences. Lorsque notre chargé d'affaires félicita le président du conseil de son énergie, du service qu'il avait rendu à son pays et à l'Europe, il lui répondit ; « On ne m'ac<îusera plus désormais d'avoir pour et de manquer à mes promesses. » C'était un trait à l'adresse de M. d^ Malaret *, qui souvent avait froissé son amour-propre en le rappelant de trop haut à l'exécution de ses devoirs internationaux.
L'énergie du président du conseil n'eut pas de lendemain. Garibaldi, à peine interné à Alexandrie, où l'acclamaient les soldats chargés de le garder, était élargi et conduit à Caprera. On reculait devant une mise en jugement, on transigeait avec les passions nationales, et surtout avec les exigences de l'extrême gauche. Intimidé par les
1. M. de Malaret avait quitté Florence le 9 août après avoir accrédité, comme chargé d'affaires auprès du gouvernement italien, le baron de La Villestreux, le premier secrétaire de la légation.
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manifestations populaires, le ministre se cachait et faisait garder sa demeure.
M. Rattazzi était un avocat habile à plaider les circonstances atténuantes ; il colora sa faiblesse en prétendant qu'il suffisait de priver le parti d'action de son chef pour arrêter le mouvement; il nous parlait des mesures prises pour empêcher toute tentative d'évasion ; il nous disait que l'élargissement n'avait eu lieu que sous garanties, que Garibaldi, pour obtenir la faveur de rentrer dans son île, s'était engagé à n'en plus sortir. Mais la liiforma publiait aussitôt une lettre du général affirmant que ses projets n'étaient pas modifiés, qu'il n'avait pris aucun engagement et qu'il s'était réservé toute sa liberté d'action. Le captif de Caprera montrait en même temps combien la surveillance de ses geôliers était accommodante, en inondant l'Italie de ses proclamations ; il s'adressait au peuple, à l'armée, et les poussait à la révolte. « Les Romains, disait-il, ont le droit des esclaves de s'insurger contre leurs tyrans les prêtres, et les Italiens ont le droit de les aider. En avant dortc, Romains et Italiens 1 le monde vous regarde. » Son cri de guerre était : « Au Golgotha ou à Rome ! »
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Ses fils et ses officiers étaient libres, les bandes étaient organisées, les volontaires accouraient de tous côtés ; des comités de secours et d'armement fonctioimaient publiquement sous les yeux des autorités ; ce n'étaient pas les demi-mesures d'un [gouvernement aux abois qui |X)uvaient empêcher la révolution d'envahir le territoire romain. Garibaldi était toujours blâmé, souvent arrêté, mais on tirait avantage de toutes ses entreprises : son programme était celui de la nation, il n'y avait de divergence entre lui et le gouvernement que sur les questions de moyens et d'opportunité. Ses plus folles équipées étaient toujours le présage d'un succès ; il était, disait-on, dans toutes les bonnes fortunes de l'Italie.
M. Rattazzi multipliait les actes de faiblesse pour se faire pardonner un instant de fermeté; il passait alternativement de la crainte à la confiance; l'inquiétude le reprenait en voyant l'agitation se développer; il pressentait le moment où il ne serait plus maître de la situation. Il cherchait dans ses entretiens avec M. de La Villestreux à établir la loyauté et la fermeté .de sc\s mesures et à nous prouver que, s'il ne réussissait pas à entourer, comme il l'eût voulu, les
SES ARRIÈRE-PENSÉES
frontières d'un cercle infranchissable, ce n'était ni faute de précautions, ni faute de bonne volonté. Il nous communiquait des lettres du général Revel, le ministre de la guerre, qui expliquaient comment quelques bandes avaient pu traverser les lignes d'observation sans être inquiétées et de quelle façon des fusils se trouvaient entre leurs mains. « Cent mille hommes, s'écriait M. Rattazzi, ne suffiraient pas pour garder strictement une ligne aussi étendue. » Ce que le ministre ne disait pas, c'est qu'il rempHssait son devoir sans ardeur et partageait les passions de ceux qu'il devait contenir. Donner Rome à l'Italie, garder le |)Ouvoir, et ne |>as manquer ouvertement à ses engagements, tel était le problème complexe qu'il aurait voulu résoudre à sa gloire et à nos dépens.
l'invasion des états dit papk.
La France, au moment où éclatait la révolution italienne, n'était représentée à Rome et à Florenc>e que par des chargés d'affaires : le comte Armand et le baron de La Villestreux. Nos intérêts étaient en bonnes mains ; au sentiment du devoir, ces deux agents ajoutaient le tact et l'exj)érience que donne une carrière laborieusement remplie. Le comte Armand soutenait par sa parole la cour de Rome, souvent prête à céder au découragement ; pénétré de l'intérêt français, il devançait ses instructions en affirmant, aux heures où le doute était autorisé, que le gouvernement
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de l'Empereur ne permettrait pas la violation de la convention de septembre, que son armée protégerait le territoire du Saint-Siège contre la révolution.
La tâche du baron de La Villestreux était plus ardue. Il se trouvait dans un milieu fiévreux, presque hostile, aux prises avec les aspirations de tout un peuple, forcé de rappeler chaque jour un gouvernement faible, perplexe, au respect de ses devoirs. Il n'était pas aisé d'être énergique, de se faire écouter sans froisser de légitimes susceptibilités. Il fallait les formes courtoises de M. de La Villestreux, son sang-froid et l'aménité de son caractère, pour y réussir.
■L'Empereur avait à son service une diplomatie vigilante, éclairée, mais il se méfiait d'elle ; il savait que, lidèle à nos traditions, elle n'approuvait {>as, sauf la petite école groupée autour du Palais-Royal, les transformations qu'il poursuivait. 11 ne portait aucune atteinte à ses droits, il avait le respect des situations acquises S niais il ne l'ini-
l.Uîs avancements soUs l'empire, clans la diplomatie, étaient lents, réguliers, et, lorsque la faveur y présidait, ce n'était que dans une étroite mesure. On n'arrivait pas de prime saut aux plus hautes situations, sans avoir hiérarchiquement passé par l'épreuve de tous
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tiait pas à sa politique. Que de forces dont il n'a pas su tirer parti ! Que d'ardeurs patriotiques il a méconnues ! Discerner les hommes et se les attacher est, pour un souverain, la plus pi'écieuse des qualités.
Les craintes s'étaient dissipées au Vatican à la nouvelle de l'arrestation de Garibaldi. On ne s'attendait pas à tant d'énergie de la part du gouver* nement italien. Le cardinal Antonelli parlait avec
les grades. On mettait cii moyenne une vingtaine d'années a franchir les échelons de la camère. Les ministres défendaient leurs subordonnés; ils s'opposaient aux intrusions. C'est ainsi que le comte Walewski refusa à TEmpereur de nommer un de ses officiers d'ordonnance, le marquis de Cadore, ministre auprès d'une petite cour allemande. 11 dut, malgré sa haute faveur auiL Tuileries, faiit* un assez long stage de secrétaire d'ambassade à Bome, à Londres et à Berlin avant d'être nommé envo}é à Carlsruhe. Le marquis de (ladorc cependant n'était pas le premier venu : il était le petit-fils de Champagny, le ministre des affaires étrangères de Napoléon I"; il occupait dans la marine le rang de capitaine de frégate et passait pour un esprit distingué. — L'empire ne procédait pas à des épurations systématiques. Le fait d'appartenir à une famille opposante n'était pas une cause d'ostracisme. On voyait au quai d'Orsay, jusque dans le cabinet du ministre, où aboutissent tous les secrets de la politique extérieure, chargés des travaux les plus confidentiels, des secrétaires dont les paivnts se posaient ouvertement en adversaires implacables du souverain. Le gouvernement impérial plaçait le personnel des affaires étrangères au-dessus de basses suspicions; il estimait que la diplomatie, comme l'armée, doit rester en dehors des dissenssions intérieures ; qu'elle a pour mission de représenter et de défendre les intérêts supérieurs et permanents du pays et non les passions étroites et changeantes des partis.
LES CRAINTES DU VATICAN
éloge, presque avec admiration* de M. Rattazzi. 11 disait qu'il fallait du courage pour affronter les poignards des carbonari, et le pape, qui n'était pas toujours clément pour l'Empereur, faisait remonter à son intervention l'acte de vtgueur qui lui rendait la sécurité. Déjà l'on croyait tout danger écarté, loi*squ'on apprit que Garibaldi était élargi et reconduit sans garanties à l'île de Caprera.
Le doute n'était plus possible : le gouvernement italien était ou impuissant ou complice. Il ne restait plus qu'à se défendre. L'Empereur avait promis maintes fois au pape de ne jamais l'abandonner : « J'ai tout un paquet de lettres, disait Pie IX, rempli de ses j)romesses ; » mais rien n'indiquait qu'il eût une volonté assez forte pour affronter un conflit avec l'Italie et s'exposer à des complications avec l'Allemagne. Ni M^"" Berardi ni le corps diplomatique accrédité à Rome ne croyaient à une intervention française. Ils savaient par leurs correspondances de Paris que l'Empereur était tiraillé en tous sens ; ils craignaient que l'Italie, cette fois encore, ne sortît victorieuse de la lutte
1. Dépêche du comte Armand. « Le cardinal Antonelli ressent de l'admiration pour le courage que vient de manifester M. Rattazzi. X»
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qui s'était engaji^ée autour du souverain ; ils étaient convaincus que la France ne recommencerait pas une seconde expédition dans les États pontificaux. Notre chargé d'affairas ne donnait pas moins comme certaine l'assistance du gouvernement impérial ; il remontait les esprits et encourageait la défense. Le pape était moins défaillant que ses entours; il éconduisait les cardinaux qui lui parlaient de départ. « Je défendrai mon pouvoir temporel, disait Pie IX ; bien qu'il ne soit plus aujourd'hui au milieu de l'Europe qu'une dilution homéopathique. » Il affectionnait cette image ; souvent elle revenait dans ses conversations. Ses moLs étaient pittoresques. C'est ainsi qu'à propos de la trop rapide unification de l'Italie, il disait un jour à M. Soulange-Bodin, notre consul général à Naples: « Lorsque la chatte met bas trop tôt, les petits sont aveugles. »
Le Saint-Père manifestait Tintention de se retirer dans le château Saint-Ange, qu'il faisait approvisionner; il voulait se défendre jusqu'à la dernière extrémité, il aspirait par moments au martyre. Mais tous ses cardinaux ne partîigeaient pas son exaltation. Bien des âmes étaient troublées. Plus d'un prélat, effrayé de la perspective d'un siège, récla-
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mait la protection éventuelle de Fanibassade de France ; les plus timorés sollicitaient un refuge sur nos stationnaires. Ils avaient lieu d'être inquiets : Garibaldi ne prêchait-il pas l'extermination des prêtres ? Les événements allaient, du reste, se précipiter. Il n'était que temps de se mettre à l'abri des surprises; les rangs des révolutionnaires grossissaient chaque jour au delà des frontières, et à Rome même, les comités préparaient un soulèvement.
Le 28 septembre, on signalait des bandes fortes de 300 à 400 hommes du côté d'Orvieto et de Corrieti; peu de jours après, toutes les provinces romaines étaient attaquées," envahies. Les troupes pontificales se battaient vaillamment*; le 8 octobre, elles délogeaient de Bagnorea les volontaires qui s'y étaient fortifiés, elles les battaient à Nerola, à Acquapendente, à Monte-Li-
1. L*armée pontificale ne comptait que 7 à 8,000 conibatlants. 800 hommes formaient la légion cTAntibes, le reste se composait de deux régiments de ligne, de carabiniers suisses et de zouaves pontificaux recrutés, en majorité, en Belgique, en Hollande et en France. La garnison de Home était de 6,000 hommes, y compris les non-valeurs; 2,000 gardaient Frosinone et Velletri, 1,500 Viterbe, 500 Civita-Vecchia. Tous ces prélèvements opérés, le gouvernement du Saint-Siège ne pouvait mettre que 500 soldats en campagne contre les bandes garibaldiennes.
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bretti. Mais la lutte était inégale : les garibaldiens avaient la supériorité du nombre et aussi l'avantage de se soustraire aux poursuites en repassant la frontière tK)ur s'abriter derrière les troupes italiennes. La situation devenait périlleuse. M. Rattazzi, après s'être fait fort de comprimer le mouvement, confessait sans transition son impuissance. 11 jetait le masque et révélait sa tactique. II disait que, dans l'impossibilité d'arrêter l'élan croissant des révolutionnaires, il ne voyait plus que dans une intervention italienne le moyen de sauver la papauté et la monarchie. En môme temps, et comme si le cabinet de Florence eût pressenti ou voulu devancer l'assentiment du gouvernement français, le cordon de troupes qui gardait la frontière était rompu et l'armée italienne se formait en colonnes de marche et d'attaque. Les bandes garibaldiennes passaient dès lors sans obstacle, et tout se faisait avec si peu de mystère que les volontaires arrivaient par le chemin de fer et prenaient leurs billets en uniforme.
La convention du 15 septembre était manifestement violée.
« L'excitation, l'entraînement sont tels aujourd'hui, écrivait M. de La Villestreux, qu'on se de-
SES FAUX CALCULS
mande quel parti va prendre le gouvernement en face d'un pareil soulèvement. Les journaux sont unanimes pour conseiller l'entrée de vive force sur le territoire romain. L'arrestation de Garibaldi faite à temps eût paralysé le parti d'action ; mise à exécution tardivement, elle n'a servi qu'à surexciter les esprits et à ajouter aux passions déchaînées celle de la vengeance. » M. de la Villestreux ajoutait que, si le gouvernement avait été sincère, il ne se serait pas borné à l'arrestation de Garibaldi, il se serait assuré de ses fils et de ses principaux lieutenants.
M. Rattazzi avait trop compté sur son habileté. Il se voyait acculé dans une impasse, entraîné par le sentiment public, débordé par la révolution et déçu dans ses combinaisons diplomatiques. Il avait compté sur l'appui de l'Angleterre, spéculé sur rinter\'ention de la Prusse et sur la faiblesse de Napoléon III, et l'événement démentait toutes ses prévisions. Le cabinet de Londres et le cabinet de Berlin restaient insensibles à ses appels, et, en France, l'opinion s'agitait; les journaux catholiques dénonçaient la duplicité du ministère italien et sommaient le gouvernement impérial de faire respecter la convention du 15 septembre.
LA DIPLOMATIE PRI-SSIENNE A FLORENCE
M. Rattazzi était dérouté : TEmpereur manifestait une énergie qu'il ne lui soupçonnait pas, .rAngleterre se dérobait et le comte de Bismarck ré{)ondait à ses doléances et à ses sollicitations par des paroles d'une correction décourageante. Comment concilier le langage si mesuré du chancelier avec les encouragements de ses organes occultes ou attitrés! Le commandeur Rattazzi avait pris ses désirs pour des réalités. Ceux qui lui disaient être dans le secret des dieux avaient abusé de sa crédulité; le comte d'Usedom s'étiiit mépris sur le sens et la portée de ses instructions, si bien qu'on se demandait si Frédéric II n'en avait pas remontré à Machiavel. Du reste, tous les diplomates accrédités à Florence s'y étaient laissé prendre; l'attitude du ministre de Prusse et de son personnel les avait frappés, ils en avaient conclu qu'il y avait connivence entre les deux gouvernements et que, si l'Italie menaçait le Saint-Siège et bravait la France, elle y était secrètement encouragée par le cabinet de Berlin : « Au milieu de ces graves événement.s, écrivait M. de La Villestreux au commencement du mois d'octobre, la tenue du corps diplomatique à Florence est des plus réser-
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vées. Les représentants des puissances catholiques, principalement, tiennent à honneur, en face des inanifesUilions hostiles au Saint-Siège, à garder une attitude digne et circonspecte. Tel n'est pas tout à fait le cas du personnel do la légation de Prusse. Si M. d'Usedom se contente de laisser entendre qu'il comprend les aspirations de l'Italie * et son désir de s'annexer les États du Saint- Siège, son premier secrétaire, M. de Bunsen, ne se gène pas pour manifester ses sympathies aux garibaldiens et ses vœux pour le renversement du pouvoir temporel. Tout le monde remarque les fréquents entretiens que M. d'Usedom a avec M. Rattazzi. Le ministre d'Autriche pense, comme tous ses collègues, que, s'il n'existe pas encore
1. « Le comte d'Usedom était un esprit positif et idéologue à la fois, un diplomate sa>ant double d'un poète et d'un artiste, un gentilhomme poméranien amoureux de la renaissance. Il était sous le charme de l'Italie, il en avait la passion, il était ce que nous appelions en France un italiwiissime : son culte s'étendait jusqu'à Garibaldi, on disait môme jusqu'à Mazzini inclusivement. Il préconisait les avantages d'une alliance entre la Prusse et l'Italie. Il la préparait en tenant maison ouverte et en prouvant par son érudition, par une connaissance profonde et variée du passé glorieux de l'Italie, que personne ne comprenait mieux que lui ses nécessités présentes. Il n'en fut pas moins, après que l'Italie eut réalisé ses destinées, rappelé à Berlin, victime de la politique qu'il avait servie avec tant dezèleet de bonheur, méconnu à lafois par M. de Bismarck et le général de La Marmora. » [La Politique française en 1866.)
LA POLITIQUE PRUSSIENNE
d'accord entre l'Italie et la Prusse, cette dernière ne néglige aucun nrioyen |>our pousser le cabinet de Florence dans une voie qu'elle sait devoir nous susciter des difficultés. »
Le gouvernement prussien n était pas désintéressé assurément dans les com|)lications italiennes. Il les suivait avec satisfaction; il ne pouvait voir avec déplaisir la France aux prises avec rilalie, qui s'irritait des obstacles que nous o{>posions à ses revendications nationales, et avec* 1<» pa|)e, qui nous accusait de poursuivre la ruine de son [)ouvoir temporel. La politique prussienne, à coup sûr, se serait emi^rée de la question romaine pour s'en faire une arme contre nous si elle avait appréhendé une guerre imminente sur le Rhin. Mais il était difiîcile d'admettre, et c'ast œ qu'établissait une correspondance d'AUemagne* à laquelle M. de Moustier attachait du prix, que la Prusse, avec ses dix millions de catholiques, en face du pétitionnement imposant qui s'était organisé en ftiveur du pouvoir temporel en Westphalie, en Silésie, dans le grandduché de Posen et surtout dans les provinces rhé-
DéptVhes de Francfort
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nanes, voulût froidement, sans profit immédiat, se constituer l'alliée de la révolution contre la papauté. Le comte de Bismarck avait à ce moment bien d'autres soucis; toute son attention se repoi^ tait sur le midi de l'Allemagne, où se débattaient des intérêts autrement importants pour sa politique. Les traités d'alliance qui rendaient illusoire la barrière du Main, étaient soumis aux chambres à Stuttgart et à Munich. Hs y rencontraient une vive opposition, on les discutait avec passion; ils eussent été rejetés immanquablement si la Prusse, qui dé']à inspirait tant de préventions, s'était mis en hostilité ouverte avec les sentiments intimes des députés catholiques du Wurtemberg et de la Bavière. L'Italie, sans finances, sans armée, livrée à l'anarchie la plus profonde, n'était pas une alliée assez sérieuse pour que M. de Bismarck lui sul)ordonnât l'intérêt allemand. En se jetant, à la suite de Garibaldi, dans une aventure dont le but était la destruction du pouvoir temporel, il s'aliénait l'Allemagne catholique, il s'exposait à une guerre avec la France dans les conditions morales les plus désavantageuses.
Les partisans de l'Italie à Paris n'affirmaient pas moins, — et M. Benedetti, notre ambassadeur
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à Berlin, qui se trouvait à Paris en congé, n'était pas éloigné de partager leurs craintes, — que les élats-majoi*s prussiens n'attendaient que l'embarquement de nos troupes à Toulon pour franchir le Rhin. Ils voulaient conjurer l'intervention à tout prix ; n'était-elle pas la condamnation de leur politique?
M. Nigra ne ménageait pas les démarches, il se servait de la parole et de la plume pour plaider la cause de son pays. Il allait à Biarritz pour impressionner et attendrir l'Empereur. Les entretiens et les communications de chancellerie ne lui suffisaient plus ; il écrivait des billets familiers, confidentiels ; il était censé ne parler qu'en son nom et ne paraissait s'inspirer que de son affection pour la France. L'occupation des États pontificaux par l'armée italienne sous le prétexte d y rétablir l'ordre et de sauver le pape, telle était la solution qu'il poursuivait au nom de son gouvernement avec une infatigable ardeur. Le cabinet de Florence cherchait à gagner du temps; il espérait pouvoir opposer le fait accompli à notre intervention.
Tout s'enchaîne en politique, tout obéit à une logique fatale. L'Italie s'était engagée à défendre
LE DEVOIR DE LA FRANCE
les frontières romaines contre toute agression, et la France avait pris, vis-à-vis du pape et des catholiques, l'engagement d'honneur de veiller à la loyale exécution de la convention de septembre. Le cabinet de Florence se refusait à son rôle, le gouvernement de l'Empereur ne pouvait manquer au sien. Nous étions condamnés, malgré nous, au risque des plus graves complications, à reprendre, pour la seconde fois, à Rome, une faction ingrate, à couvrir de notre drapeau des idées contraires à l'esprit moderne et aux principes de notre politique.
LA cniSE A FLORENCE.
Les rogards do TEuropc ne se reportaient plus vers Biarritz, que M. de Bismarck, dans d'autres temps, appelait sa fontaine de Jouvence. Na|x> léon III y vivait déçu et solitaire. La villa Eugénie, où jadis s'épanouissaient de glorieuses et parfois de folles pensées, avait pris un aspect sévère ; les soucis, hélas ! chassaient les plaisirs ; on ne recevait plus que des nouvelles troublantes. De quelque côté que l'Empereur tournât les yeux, l'horizon apparaissait menaçant. En Italie, la révolution se jetait sur Rome ; en Allemagne, la Prusse procédait à une transformation inquiétante pour notre sécurité ; en Orient, la Russie révélait
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l'impatience de ses ambitions : la Franœ se trouvait enveloppée dans un cercle d'hostilités et d'ingratitudes. Notre politique surprise, irrésolue, ou résolue trop tardivement, en était réduite aux regrets, aux angoisses et parfois aux alarmes. Quelles que fussent les intentions pacifiques de l'Empereur, il ne pouvait plus arrêter la marche des événements. Il était atteint dans son prestige, il avait laissé péricliter son armée, et il n'avait su ni garder ses alliés ni contenir ses ennemis. Parfois les fautes d'un règne sont lentes à se faire sentir. L'Empereur assistait, après de fugitives années de prépondérance, à l'efrondroment de toutes ses œuvres, avec une santé perdue, sans énergie jx)ur lutter contre les retours de la fortune. « De tous les regrets, disait Dante, celui des grandeurs perdues est le plus amer. »
Une sorte de fatalité semblait pousser Napoléon III aux expéditions. Nos armées, souvent sans d'impérieuses nécessités, étaient apparues à Rome, en Crimée, en Chine, en Syrie, au Mexique ; elles allaient être forcées de reparaître dans les États pontificaux. La résolution était grave : elle pouvait nous mettre en conflit avec l'Italie soutenue par la Prusse; elle soulevait en France
LES TEMPORISATIONS
de violentes polémiques ; les catholiques la réclamaient impérieusement, les libéraux la combattaient à outrance. Il fallait prendre un parti, on n'avait que trop hésité. Si, au lieu de temporiser, l'Empereur avait dit énergiquement et opportunément, au moment où Garibaldi ouvrait sa campagne, qu'il ne permettrait pas à une révolution sans mandat de détruire la convention de sej)tembre, le cabinet de Florence n'eût vraisemblablement pas méconnu l'intérêt supérieur qui lui commandait de faire tous les sacrifices pour prévenir le retour de l'armée française. Mais, au heu de s'expliquer catégoriquement, il avait autorisé toutes les conjectures en paraissant vouloir tenir la balance égale entre les aspirations italiennes et les résistances pontificales. Il avait retenu à Paris, en congé, son ambassadeur à Rome et son ministre à Florence, et laissé à de simples chargés d'affaires le soin de protéger le Pape et d'empêcher le gouvernement italien de manquer à ses engagements. Il semblait se désintéresser des affaires de la péninsule.
La fièvre de Rome avait gagné toute l'Italie ; des comités de secours se formaient dans toutes les villes, les enrôlements des volontaires se fai*
LA FIÈVRE DE ROME
saieiit publiquement, on leur délivrait des billets gratuits sur les chemins de fer aboutissant aux frontières romaines, ils partaient aux applaudissements frénétiques de la foule. Menotti Garibaldi, revenu de Londres, recevait à Florence les députés de la gauche et les chefs du parti d'action, il leur communiquait les instructions de son père, il organisait des bandes et les dirigeait sur les États romains. On apprenait aussi qu'on avait traité avec la Compagnie orientale et que ses steamers devaient s'arrêter sur les côtes de la Sardaigne pour assurer l'évasion du prisonnier de Caprera. M. de La Villestreux ne laissait ignorer au gouvernement italien aucun des renseignements que lui envoyaient notre ambassade à Rome et nos consuls dans la [)éninsule. M. Rattazzi reconnaissait la gravité de la situation ; il prétendait que les eflbrts des préfets pour contenir le mouvement étaient immenses, que ses ordnîs étaient formels et sans réticences, et notre chargé d'affaires se retirait, en)j)ortant une fois de plus des assurances sans cesse renouvelées, mais jamais suivies d'effet.
Sans doute, M. Rattazzi faisait son devoir, mais il ne faisait pas tout son devoir. Il avait été sin-
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cève au début; dans toutes ses dé|)èches il avait déclaré qu'il ferait exécuter la convention, même par la force; il avait i)rocé(lé à l'arrestation de Garibaldi. Mais })eu à peu il s'était laissé ciivonvenir, il était devenu malgré lui le complaisant et presque le complice de la révolution.
Une situation aussi tendue ne |)ouvait seprolonj^er. « Je voudrais pouvoir espéivr, télégraphiait le cardinal Antonelli au nonce du pape à Paris, que les faits que je vous prie de signaler au gouvernement impérial [)rovoqueront, de sa part, quelque acte énergicpie (|ui mettrait un terme à de pareilles iniquités; mais je n'y compte i>as. » Le cardinal Antonelli se trompait : rEm})ereur était arrivé à la dernière limite de la longanimité; s^i volonté défaillante allait se réveiller et, en s'aflirniant, renverser tous les calculs du ministre italien. M. Raltazzi devait se briser contre l'obstacle qu'il redoutait le nioins : l'énergie de Napoléon 111.
A la date du il octobre, l'Empereur télégraphiait placidement à M. de Moustier, comme s'il s'agissait d'une affaire de service : « D'après les nouvelles que vous m'avez envoyées, je crois qu'il faut écrire à Ilattazzi ; il paraît ne plus pouvoir empêcher l'invasion du territoire romain, ni seul
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exécuter la convention. Dans ce cas, nous serons forcés d'aviser. » L'Empereur, sans prévenir son ministre, télégraphiait en même temps au roi pour lui faire connaître sa détermination.
M. Nigra, toujours si J)ien renseigné, était pris celte fois au dépourvu. La cour était à Biarritz; les influences et les moyens d'information dont il disposait à Paris lui faisaient défaut, au moment le plus critique.
L'émoi à Florence fut indescriptible. Les conseils se succédèrent. On conférait avec les séna^ teurs et les députés. Fallait-il passer outre et se prévaloir du fait accompli, ou bien fallait-il se résigner et subir l'intervention ? On décréta quelques mesures propres à nous calmer; on ferma des bureaux de secours, on opéra des saisies d'armes et de munitions, on procéda à des arrestations. Il était tro[> tard. Quelques semaines plus tôt, ces actes d'énergie eussent arrêté le torrent révolutionnaire qui menaçait d'envahir les États romains, et rendu la confiance >m gouvernement de l'Empereur.
M. Rattazzi tenta une suprême démarche pour conjurer le retour d'une armée française en Italie. Il chargea M. Nigra de plaider auprès du ca- II. 9
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binot (les Tuileries les circonstances atténuantes et (le ramener, s'il ne parvenait pas à le détourner d'une intervention, du moins à un compromis, qui permettrait à Tltalie d'occuper simultanément avec la France le territoire pontifical. L'envoyé du roi ne négligea aucun argument pour nous tranquilliser et nous convaincre; il y mit toute sa souplesse, toute la dextérité de son esprit. « Son amitié pour la France, disait-il, en s'adressant à notre ministre des affaires étrangères, ne lui permettait d'entrevoir qu'avec terreur l'éventualité d'une rupture entre les deux pays. » Sa lettre était émue, elle était l'expression de ses sentiments. Comment M. Nigra n'eùtil pas été ému en voyant l'alliance de 1859, dont il affirmait, en toute rencontre, Tindissoluble maintien, méconnue, compromise? Pouvaitil oublier, sous l'imminence d'un conflit, tous les sacrifices que l'Empereur, sur ses instances, avait si souvents faits à l'Italie et les attentions dont il le comblait personnellement? De tous les diplomates étrangers à Paris il était le plus choyé, le mieux informé ; on n'avait pas de secrets pour lui, il représentait un pays dont les destinées nous passionnaient depuis .cinquante ans et au-
LES DIFFICULTÉS DE SON ROLK
quel la France garde encore aujourd'hui, au fond du cœur, malgré d'amers désenchantements, le souvenir attendri de ses plus chères amours. Il faut plaindre les diplomates qui, de bonne foi, entretiennent de décevantes illusions, et dont les efforts sont trahis par les fautes des gouvernements et la marche implacable des événements. « Je viens de recevoir dans la nuit, écrivait M. Nigra au marquis de Moustier, deux télégrammes de Florence que je vous prie de faire parvenir à l'Empereur. Vous voudrez bien considérer cette communication, non pas comme un acte, mais comme une simple conversation. Le premier télégramme répond à votre note d'hier, M. Rattazzi dit que ce ne sont pas des bandes garibaldiennes, mais des volontaires isolés, qui pénètrent dans les États pontificaux. Le mouvement des volontaires est si grand, la frontière est tellement étendue, qu'il serait impossible à une armée de 200,000 hcfmmes d'en barrer entièrement le passage. Si la population des États romains reste tranquille, cela est dû uniquement à l'attitude du gouvernement du roi, qui s'oppose à toute invasion... Le gouvernement du roi, malgré toute sa bonne volonté, ne peut en faire da-
SES LETTRES
vanUi^e. La situation eu Italie est tellement tondue qu'elle ne saurait longtemps durer ainsi. Nous faisons tous les efforts, mais nos troupes sont exténuées, épuisées de fatigues. L'administration en souffre gravement, l'autorité du gouvernement perd son prestige. II faut y songer et y pourvoir le plus tôt possible.
» L'Empereur a exprimé le désir que Ton ne fît rien sans que les deux gouvernements se soient mis en communication et aient tâché de se mettre d'accorcP. M. Rattazzi pense que le moment est venu pour un tel échange d'idées. Il croit que les choses sont arrivées à un point d'où il est difficile de sortir sans une occupation par les troupes italiennes du territoire [)ontilical; il attache un grand prix à connaître les ap|)réciations de l'Em- [>ereur. Le president du conseil me charge en tout cas de vous faire comprendre tous les inconvénients, tous les dangers qu'entraînerait une seconde expédition française. De toutes les solu-
1. L'Einperour, dans ses entreliens avec M. Nigra, à Biariitz. avait dit qu'un soulèvement pouvait être spontané ou provoqué, que ses r('«olutions ne sauraient être les mêmes dans les deux cas, mais qu'il n'en prendait aucune sans avoir essavé de s'entendix?. avec le gouvernement italien. (Dépêche de M. Nigra du H octobre 1867.)
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tiens possibles, celle-ci serait la plus dangereuse. L'opinion publique en Italie y est absolument contraire. EUeentraînerait les plus grands malheurs pour l'Italie, les plus grands embarras pour la France. Qui peut garantir qu'elle n'amènerait pas une rupture entre les deux pays? Mon gouvernement ne dit pas cela, mais la pensée seule que cela peut devenir possible m'obsède et me préoccui^e d'une manière si vive que je croirais manquer au devoir que m'impose la confiance du roi et dont l'Empereur m'honore, si je cachais cette préoccupation de mon esprit. »
Dans la seconde partie de sa lettre, M. Nigra disait que l'Empereur avait fait comprendre au roi, par une dépêche télégraphique, son intention d'envoyer un ccjfps d'armée à Rome si la convention de septembre était violée, et que son gouvernement considérerait ce fait comme le plus funeste qui pût arriver, comme une violation du traité du 15 septembre, dont l'un des buts avait été de mettre fin à toute intervention étrangère. « M. Rattazzi, ajoutait l'envoyé italien, répète qu'il a respecté la convention, qu'il lui a payé un large tribut en se soumettant à de graves dangers et de lourds sacrifices. Il ne saurait admettre que, tandis que
134 l'occupation mixte
la convention était observée par l'Italie, elle pût être violée par la France. Si des troupes françaises étaient envoyées à Rome, l'Italie serait forcée d'intervenir aussi. Ce serait là une nécessité absolue pour empêcher la guerre civile, sauver les institutions et la monarchie. Mon gouvernement me prie de recourir à Votre Excellence, dans la forme la plus amicale et la plus confidentielle, jK)ur qu'EUe veuille bien m'expliquer au juste la pensée qui a inspiré la communication de rEmp)ereur au roi et exposer à Sa Majesté la gravité et les conséquences d'une résolution qui ramènerait les soldats français sur le sol italien.
» Je vous ai dit à cœur ouvert et sans réticence tout ce qu'on m'écrit. J'ai l'ordre, conforme du reste à mes sentiments, de parler 4e tout ceci avec loyauté et de la manière la plus amicale. Que dois-je répondre ? J'irai chez vous chercher la réponse; laissez-moi esj)érer qu'elle sera de naturc à nous tranquiliser sur le danger d'une nouvelle expédition. »
Il était difficile d'être plus pressant et d'entourer la menace de plus de circonlocutions. Le lendemain, M. ^jigra revenait à la charge, cette fois avec une branche d'olivier à la main. Il faisait
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miroiter aux yeux de l'Empereur la réunion d'un congrès qui résoudrait une fois pour toutes la question romaine. Il était bien entendu que, si l'Italie était forcée, d'ici là, de pénétrer dans les états du Saint-Siège, son intervention, concertée avec la France, ne préjugerait en rien la question de souveraineté.
L'Empereur retint l'ofTre du congrès, il espérait qu'un congrès le dégagerait d'une, lourde responsabilité et placerait le pouvoir temporel sous la garantie collective des puissances catholiques ; mais il refusa de consentir à une intervention de l'Italie dans les États du pape. Son siège était fait; l'ingratitude italienne avait ulcéré son cœur. Rien ne pouvait plus l'impressionner : ni les caresses, ni les menaces. Les moyens qui avaient réussi à M. de Cavour n'étaient plus de saison. M. Rattazzi perdait son temps en dénonçant à la police française les complots qui, au dire de ses agents occultes, se tramaient dans l'ombre contre la vie de Naix)léon III * .
1. Dépêche (le M. de Saint-Vallier, chef du cabinet du ministre des affaires étrangères, au baron de La Villes treux : « On nous dénonce des complots contre la vie de TEmpereur; on dit que cinq garibaldiens travestis auraient été expédiés de Naples et seraient déjà arrivés à Marseille. » M.deLaVillostreux,desoncoté,
LE DÉCOURAGEMENT DE M. RATTAZZI
La peur n'avait pas de prise sur FEmpereur ; il restait insensible à ces marques de sollicitude pour sa personne; il réclamait d'un ton mélancolique, mais résolu, l'exécution pure et simple de la convention de septembre. Des divisions étaient concentrées dans le Midi, les escadres étaient prêtes à appareiller, et déjà le général Prudon et des officiers du génie, arrivés secrètement à Rome, prenaient des mesures pour mettre la ville à l'abri d'un coup demain. L'Italie, à moins d'un miracle, ne pouvait plus échajiper à une seconde occupation française.
« L'existence du ministère semble menacée, télégraphiait M. de La Villestreux le 18 octobre. Il y a conseils sur conseils: Rattazziestdécouragé, inquiet. Il me dit qu'il ne restera pas au pouvoir si un conflit devait éclater avec la France. Le commandement en chef a été offert au prince Humbert,
transmeltait à Paris les informations que lui fournissait le président du conseil, soit directement, soit par des intermédiaires, sur les attentats projetés par le parti révolutionnaire, c On parle de projets de régicides, écrivait-il, d'attentats qui se commettraient dès que nos soldats en viendraient aux mains avec Tarmée royale. Le ministre prétend suivre ces complots de près; il se donne le mérite de les conjurer. »
SA DÉFENSE
qui Ta nettement refusé; Son Altesse Royale part ce soir pour Milan. »
Il semblait qu'en Italie la pensée d'une intervention française ne fût venue à personne et que tout le monde se crût assuré d'une complète liberté d'action. On ne pouvait expliquer autrement la politique du ministère, les facilités laissées aux préparatifs des volontaires, le retard apporté à la répression. On se défendait en disant qu'on avait usé de tous les moyens pour empêcher l'invasion, qu'on se sentait impuissant à lutter contre un élan irrésistible, contre l'opinion qui réclamait Rome et l'unité... Mais n'était-ce pas le gouvernement lui-même qui avait laissé se développer l'agitation, surexcité les esprits? Ne pouvait-on pas lui reprocher sa condescendance envers le parti d'action? D'ailleurs, l'élan n'était pas aussi unanime qu'il le prétendait. Ce n'était pas l'Italie entière qui se portait aux frontières avec cette unanimité, cette furie qui caractérisait l'élan de 1866, c'étaient les séides de Mazzini et les bandes de Garibaldi. Les tentatives révolutionnaires excédaient les sentiments de la majorité de l'Italie et aussi des États du Saint-Siège. Le programme révolutionnaire n'était nullement du goût des Romains; sans
L*AGONIE DU MINISTÈRE ITALIEN
doute, ils désiraient des institutions plus libérales, ils auraient voulu voir entrer le gouvernement pontifical dans la voie des réformes et se réconcilier avec l'Italie ; mais, au fond, ils appréciaient les avantages de leur situation et ne se souciaient pas d'entrer dans les vues de Témigration. Le parlement avait proclamé que « Rome appartenait à l'Italie »,et les Romains, malgré la projxigande des comités secrets et l'envahissement du territoire pontifical, n'appelaient pas les Italiens.
Le dénouement approchait, le ministère agonisait. Après avoir échoué à Paris, M. Rattazzi tentait un suprême et infructueux effort à Berlin. a II s'échange depuis hier, télégraphiait M. de La Villestreux, une corresjwndance des plus actives entre Florence et Berlin. M. Rattazzi a de fréquentes entrevues avec le comte d'Usedom. L'agitation est vive, l'inquiétude est grande. La maison du roi est dans la stupeur. Les journaux poussent avec violence le gouvernement à Rome. Il y paraît décidé, toutes les mesures sont prises pour faire entrer les troupes dans les États pontificaux à la première nouvelle de rembarquement de nos soldâtes. Les fils télégraphiques entre Rome et Florence sont rompus. Rattazzi est triste, décou-
VICTOR-EMMANUEL ET LE COLONEL SCHMITZ
ragé, il cherche en vain les moyens d'éviter un conflit qui serait désastreux pour l'Italie. »
Victor-Emmanuel n'était pas moins triste et moins découragé que son premier ministre ; aucune de ses prévisions ne se réalisait : l'Angleterre se dérobait et la Prusse refusait d'intervenir; il ne savait quel parti prendre. Marchera la suite deGaribaldi, c'était l'abaissement de la monarchie, la guerre avec la France; exécuter la convention de septembre sans pénétrer dans les États pontificaux, c'était l'impopularité, et peut-ôtre la guerre civile. Le roi fit venir notre attaché militaire, il lui traça un tableau émouvant des difficultés qui l'assiégeaient. Il espérait attendrir l'Empereur et le convaincre que de l'entrée de l'armée italienne sur le territoire romain dépendait le salut de sa couronne. « Je suis dans une situation cruelle, unique, disait-il au colonel Schmitz, ma personne et ma dynastie sont en jeu. On me demande d'aller à Rome, et, si je m'y refuse, on proclamera la république. Je n'ai plus le choix; si vous entrez dans les États romains, j'y entrerai avec vous. » Il ne s'échangeait plus entre Paris et Florence que des plaintes, des reproches et des menaces. Qu'étaient devenus les serments de Plombières et les souvenirs de Solférino?
LA CHUTE DE M. RATTAZZI
L'Italie, perfidement encouragée, se lançait à corps perdu, à la suite de la révolution, dans une entreprise hasardeuse, téméraire. Elle s'attaquait à un État faible, qu'elle s'était solennellement engagée à respecter et à couvrir de sa protection, sans que les populations qu'elle prétendait émanciper eussent réclamé son intervention. Elle s'était interdit l'emploi de manœuvres révolutionnaires sur le territoire pontifical, et elle y provoquait des mouvements insurrectionnels*.
1. a Parmi les moyens, disait la convention du 15 septembre, dont ritalie s'est interdit remploi, on doit compter les manœuvres d'agents révolutionnaires sur le tenitoire pontifical, ainsi que toute excitation tendante à produire des mouvements insurrectionnels. »
LE RETOUR DE BIARRITZ
Au lieu de laisser au temps et à la diplomatie le soin de résoudre le problème romain, qui troublait les consciences catholiques, l'Italie croyait être en état de le trancher par la force, de sa seule autorité. Elle donnait à l'Europe l'affligeanf spectacle d'une invasion recrutée, armée, subventionnée par des députés, sous les yeux du gouvernement, au mépris du droit des gens; elle jetait la France, qui n'avait cessé de lui donner des marques effectives de son amitié, dans l(»s plus cruels embarras ; elle la mettait dans la nécessité où d'intervenir ou d'abdiquer.
L'Empereur avait abrégé son séjour à Biarritz ; il était venu à Saint-Cloud pour se rapprocher de son gouvernement. Les résolutions à prendre étaient trop graves pour n'être pas pesées et discutées en conseil, d'autant plus que ses ministres étaient partagés sur l'urgence d'une intervention ; le maréchal Niel et le marquis de Moustier trouvaient, à rencontre de leurs adversaires, que l'intérêt français devait passer avant l'intérêt italien. La convention du lo septembre était violée, l'Italie avait méconnu ses devoirs, le pape était en (langer, l'opinion oiv France s'indignait, elle demandait où s'arrêterait la condescendance de
Ii2 M. NIGRA REPREND COURAGE
l'Empereur; il n'était plus possible, après tous les reculs de notre politique depuis le mois de juillet 1866, de se prêter à un nouvel acte de faiblesse. Les dépêches de Rome et de Florence devenaient pressantes, elles disaient qu'il n'était que temps d'aviser ; elles annonçaient aussi que le gouvernement italien renforçait son armée sur les frontières des États pontificaux, que le général Ricotti partait pour Terni et que l'amiral Ribotti prenait le commandement de l'escadre. Ces graves mesures montraient que l'Italie était résolue, malgré nos protestations, à passer outre et à pénétrer sur le territoire du Saint-Siège. Les résolutions viriles s'imposaient à la cour des Tuileries.
M. Nigra, depuis le retour de l'Empereur, avait repris courage ; il ne désespérait pas de l'ébranler et de le faire revenir sur les résolutions arivtées à Biarritz. L'Italie était la corde sensible de Napoléon III et l'envoyé de Victor-Emmanuel savait la faire vibrer*. La camarilla italienne
1. Lettre du cardinal de Bonnechose à Pie IX j octobre 4867. — — <r L'Empei*eur m'avait donné Tassurance que, si les bandes révolutionnaires n'étaient pas arrêtées à la frontière par les troupes de Victor-Emmanuel, il enverrait les siennes à Rome. Mais, depuis
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s'attaquait à nos ministres de la guerre et des affaires étrangères; sourdement elle minait leur crédit; ses journaux réclamaient le remplacement « de funestes conseillers qui perdaient la France ». On évoquait la Prusse menaçante ; on persistait à attribuer au comte de Bismarck de perfides desseins ; il n'attendait, disait-on, que le départ de notre escadre pour jeter le masque, prendre sa revanche de l'affaire du Luxembourg, et proclamer l'empire d'Allemagne. On prêtait au ministre prussien, suivant les besoins de la cause, les sentiments les plus opposés ; il était l'ami de la France, son allié naturel, il nous assurait la Belgique et nous cédait le Palatinat tant que l'Italie n'était pas faite ; mais depuis que les Italiens réclamaient Rome, il ne songeait plus qu'à revendiquer l'Alsace, qu'à consommer notre ruine. Les adversaires de M. de Moustier etdu maréchal Niel faisaient appel aux souvenirs de 1859 ; ils se constituaient les défenseurs de M. Rattazzi ; ils démontraient que notre intérêt nous comman-
lors, de mauvaises influences ont cherché à Farrêter et nous avons vu les troupes lutter seules contre les garibaldiens soutenus par le gouvernement de Florence. Le péril augmentant, j'écris à rËmpcreur pour lui rappeler ses promesses. »
lii LEURS ARGUMENTS
(lait do ne pas le pousser à bout, qu'il fallait lui tendre la perche et lui faciliter les moyens de se soustraire à ses attaches révolutionnaires; ils s'attendrissaient sur le sort du roi, ils le montraient atteint dans son prestige ; il importait de le sauver et de nous assurer par d'habiles concassions son alliance, en vue d'une guerre avec TAUemagne, qu'ils prévoyaient prochaine. « Ce n'est pas tout, disaient-ils, d'aller à Rome, le difficile sera d'en sortir; n'est-il pas préférable, dès lors, de nous débarrasser de la question romaine et de la résoudre, une fois pour toutes, à l'amiable, avec le cabinet de Florence qui, mal engagé, se montre accommodant et nous propose un congrès ? j> De toutes les objections qu'ils soulevaient, c'était la plus sérieuse. Il était sage assurément de ne pas humilier notre alliée de 1859 et de faciliter à son gouvernement les moyens de se tirer du mauvais [)as où, de gaieté de cœur, elle s'était engagée à la suite de la révolution. Il eût été habile de profiter de la crise dans laquelle l'Italie se débattait pour sortir des équivoques d'une convention mal conçue, mal libellée, fournissant matière à d'irritantes controverses, et d'assurer au saint-siège, fùt-re au prix de sacriticos, de solides garanties.
LE MARÉCHAL NIEL ET LE MARQUIS DE MOUSTIER
solennellement consacrées par toutes les puissances catholiques. Mais qui pouvait répondre, disait-on, de la bonne foi de l'Italie? Ne venait-elle pas de prouver qu'elle méconnaissait ses promesses, qu'elle sacrifiait tout, les amitiés et les traités, à ses intérêts, à ses passions? N'avait-elle pas, au mépris de la confraternité récente de nos armes, scellée sur les champs de bataille de la Lombardie, cherché à nous mettre aux prises avec la Prusse? N'avait-elle pas au mois de juillet 1866, à une heure décisive pour nos destinées, paralysé notre action? Ne spéculait-elle pas sur nos embarras et même sur nos défaites? La France devait-elle manquer à sa parole, renoncer à sa politique traditionnelle, parce qu'il plaisait à l'Italie d'affirmer qu'il lui fallait Rome?
Tels étaient les arguments qui se croisaient autour d'un souverain hésitant, partagé entre le désir de ne pas s'aliéner un pays qui lui était cher, dont il avait fait le pivot de sa politique et la nécessité de ne pas méconnaître ses devoirs envers la France.
Le maréchal Niel et le marquis de Moustier étaient d'accord; ils étaient décidés à ne consentir à aucune transaction. Lorsqu'ils virent l'Empen. 10
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reur, si résolu à Biarritz, ébranlé depuis son retour à Paris par les agissements de la diplomatie italienne, et prêt à céder à ses instances, ils offrirent leur démission. « Si l'Italie, disaient-ils, viole la convention du 15 septembre et permet à la révolution de pénétrer dans les États du saintsiège par des frontières volontairement mal gardées, le devoir de la France est de ne pas laisser protester sa signature à la honte de l'Europe. » A Rome, tout le monde avait les yeux fixés sur Paris; à Florence, on se préoccupait moins de Paris que de Berlin ; on croyait que le sort de l'Italie était entre les mains de la Prusse, c'est de M. de Bismarck que M. Rattazzi persistait à attendre le salut ; il s'imaginait qu'il suffirait au ministre prussien de dire un mot, de manifester hautement son assentiment aux revendications italiennes, pour donner à réfléchir à la France et la faire reculer. Mais le chancelier ne sortait pas d'une froide réserve; il restait impénétrable. Il laissait à S(l*s journaux le soin d'attiser le feu et d'entretenir des espérances qu'il était bien décidé à ne pas satisfaire. Il n'avait aucun intérêt à intervenir; ce qu'il voulait, c'était laisser se développer et s'envenimer l'antagonisme entre la France et l'Italie
LES ALARMES A ROME
et nous aliéner à jamais notre alliée éventuelle. Le langage qu'il nous tenait n'avait rien qui pût nous inquiéter ni altérer nos résolutions. Il parlait de Garibaldi et de ses auxiliaires avec dédain ; il ne ménageait pas le cabinet de Florence; il faisait justice de ses assertions au sujet de la défense de ses frontières. « La Russie, disait-il,, trouve bien le moyen de surveiller ses frontières occidentales de façon à ne pas y laisser passer un seul homme sans sa permission ; il n'est pas admissible que 50,000 Italiens fussent impuissants à accomplir la même tâche sur une frontière infiniment moins étendue. »
Les inquiétudes croissaient à Rome, on se demandait si l'on pourrait soutenir longtemps une lutte qui devenait de plus en plus inégale. Les moyens de défense étaient limités, tandis que les rangs des agresseurs grossissaient d'heure en heure. Le proministre des armes et le cardinal Àntonelli, sur qui pesait l'organisation de la défense, se montraient alarmés ; ils n'avaient, dans chacune des provinces, que de faibles contingents à me tré en ligne. Ils prévoyaient le moment où ils seraient débordés si la France n'intervenait pas. Ce qui les consolait, c'éla.t la fidélité des po-
LA PRESSE ITALIENNE
pulations, qu'aucune excitation ne détournait de leurs devoirs. Pas une ville, pas une bourgade ne pactisait avec la révolution *. Dès que les bandes s'éloignaient, l'autorité légitime était spontanément rétablie ; la bourgeoisie demandait des armes pour soutenir la cause du Saint-Siège, et les squadrigliCf — des paysans enrôlés, — rivalisaient de cx)urage et de fermeté avec les troupes régulières. C'était le démenti le plus éclatant aux journaux italiens, qui s'efforçaient de donner le change à l'Europe en parlant de Vinsurrection des populations romaines, tandis qu'il ne s'agissait, en réalité, que d'une invasion combinée de longue main par le parti révolutionnaire. Il n'en coûtait pas à La presse de dénaturer les faits pour monter les esprits ; elle prétendait que l'armée, les zouaves
1. Dépèche du comte Armand^ 47 octobre.— <t Quelle que soit la tournure que prendront les événements, il est un fait que Thistoire peut et doit enregistrer dès à présent. Il y a aujourd'hui vingt jours que la première bande garibaldienne a envahi le territoire pontiCcal aux grottes de Stefano, près Viterbe; les excitations venues du dehors pour provoquer une insurrection, les excitations 4le la presse italienne, tout a échoué. Il n'y a pas un centre, pas une bourgade, pas un hameau qui ait fait un pronunciamento. Des révolutionnaires ont proclamé la République et abattu les armes pontificales, mais nulle part la population ne les a secondés; loin de là, dès que les bandes se sont éloignées, Tautorité légitime a été spontanément rétablie. »
UN ULTIMATUM
pontificaux eux-mêmes, pactisaient secrètement avec les bandes garibaldiennes ; elle transformait les défaites en victoires ; elle montrait la France impuissante, tenue en échec par l'Allemagne ; elle disait que le pape était découragé et préparait son départ. Rien n'était moins exact. Pie IX était, à juste titre, alarmé, mais il ne cédait point au découragement, les difficultés de la lutte for-, tifiaient plutôt son énergie. Il prévoyait et no le cachait pas à notre diplomatie, que, si l'assistance devait tarder, il succomberait sous le nombre. '
Le péril était imminent ; le salut de Rome dépendait de la promptitude et de la fermeté de nos résolutions. L'Empereur n'hésita plus. Le dernier mot restait à M. de Moustier et au maréchal Niel. « Que le gouvernement pontifical continue à se défendre énergiquement, l'assistance de la France ne lui fera pas défaut, » télégraphiait, le 17 octobre au soir, du palais de Saint-Cloud, ausortir du Conseil, le ministre des affaires étrangères à notre chaîné d'affaires à Rome. Les amis de M. Nigra étaient battus, la politique de l'intervention l'emportait sur la politique des compromissions.
M. de Moustier adressait en même temps un ultimatum au cabinet de Florence. Le gouverne-
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ment de l'Empereur déplorait rinsuffisance des moyens employés par M. Rattazzi pour garder les frontières romaines; il constatait avec un vif regret les facilités que rencontraient, sur le territoire italien et jusque dans la capitale, l'enrôlement et le départ des volontaires ; il n'admettait pas que le ministre du roi alléguât son impuissance à réprimer un mouvement qu'il avait laissé grandir et qu'il songeât à tirer parti de sa prétendue impuissance pour s'approprier les bénéfices d'une agression dont il avait désavoué les principes. Le gouvernement impérial mettait en conséquence le ministère du roi en demeure de donner la preuve de sa bonne foi et de son désir de conserver ses relations amicales avec la France par des actes, d'une nature telle, qu'il n'y eût plus d'équivoque possible sur ses intentions ; faute de quoi, le cabinet des Tuileries se verrait contraint de faire respecter sa signature apposée au bas de la convention du 15 septembre. On laissait vingt-quatre heures au cabinet de Florence pour faire connaître ses résolutions. C'était presque un casus belli.
M. Rattazzi ne s'était jamais arrêté sérieusement à l'éventualité d'une intervention française, et elle lui apparaissait soudainement sous la forme d'un
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ultimatum. Sa diplomatie, trop confiante en ellemême, avait spéculé sur la faiblesse de l'Empereur; elle n'avait pas tenu compte des impérieuses exigences de sa politique intérieure. L'échec qu'elle subissait renversait les combinaisons du ministre italien ; il ne lui restait d'autre ressource que de marcher avec Garibaldi sur Rome et de rompre avec la France. Ne pouvant plus se détacher de la gauche, dont il était le prisonnier, il se décida pour une retraite humiliante, sans franchise. Sa démission était forcée; Victor-Emmanuel ne pouvait sauver sa couronne qu'en le sacrifiant,
D est des ministres que la fortune comble de ses prodigalités, tout leur réussit, les fautes mêmes tournent à leur avantage. Il en est d'autres que poursuit la malechance et qui laissent un fâcheux renom. M. Rattazzi était de ce nombre, il passait comme Pie IX pour être un jettatore ; il était le ministre de Charles-Albert lors du désastre de Novare et, dès qu'il rentrait au pouvoir, Garibaldi se jetait à la traverse de sa politique et le condamnait à des répressions impopulaires, à d'humiliantes capitulations. Il est vrai que chacun des échecs sanglants que son passage aux affaires attirait à l'Italie était comme un germe
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fécond et tournait au profit de son unité. Sans Novare, sans Aspromonte et sans Mentana, Rome ne serait pas la capitale de l'Italie. « L'Italie, disait Gioberti, se fera par les souffrances et les larmes de ses patriotes. »
Le roi parut se séparer de son ministre à contrecœur: « C'est un véritable patriote, c'est mon meilleur ami, » disait-il à une députation qui, au lendemain de la chute du cabinet, lui demandait de marcher sur Rome. Il est vrai que, quelques semaines plus tard, Victor-Emmanuel l'immolait en passant en revue avec M. de Malaret, au retour de son long congé, les événements des derniers mois. Il parlait en termes sévères de sa conduite; il l'accusait d'avoir été d'abord l'adversaire de la révolution, puis son complice. C'est aux menaces qui l'avaient assailli au lendemain de l'arrestation de Garibaldi et à l'émotion qu'il en avait ressentie, que le roi attribuait sa défection aux principes conservateurs, ses compromissions avec l'extrême gauche. Il lui reprochait d'avoir fourni de l'argent et des munitions à la révolution et, pour se soustraire aux charges d'une complicité manifeste, il se donnait le mérite d'avoir provoqué sa démission par la vivacité de ses* remontrances.
LES RESPONSABILITÉS
M. Rattazzi prenait à son compte tous les actes équivoques de son souverain, il s'immolait à sa réputation. Napoléon III a été souvent mal conseillé, mal servi, et personne ne s'est sacrifié à sa réputation ; toutes les fautes qui ont amené nos revers lui ont été imputées; toutes les responsabilités se sont abritées derrière la sienne. On cherche en vain dans ses entours les plus immédiats ceux qui ont préconisé la politique des nationalités et ceux qui ont poussé à la guerre; tous, ils se sont dérobés, heureux de n'être pas pris à partie par un souverain généreux qui dédaignait de se défendre et de ne pas voir retomber sur eux les accusations dont ils se sentaient justement menacés :
. . . Quœ sibi quisque Hmehat
Untus in tniseri exitium conversa tulere, »
Au lendemain des grandes catastrophes, un seul, a dit Virgile, paie souvent pour tous :
Unum pro muUis dabitur caput.
h ÉVASION DE GARIBALDI
En 1867, l'Italie était loin d'èlre ce qu'elle est devenue depuis, un grand royaume, uni, prospère, centralisé; ses fondements étaient peu solides, elle manquait de cohésion; son crédit ^tait discuté, son organisation militaire laissait à désirer, son administration manquait d'expérience et d'autorité. Les affirmations patriotiques -de la presse et de la tribune ne suffisaient pas pour cacher ses faiblesses et ses divisions. Il y avait, en réalité, en Italie, deux armées et deux gouvernements : Victor-Emmanuel était le chef de l'armée régulière et du gouvernement officiel, et •Garibaldi, tour à tour député, dictateur, tribun
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ou ermite, commandait une armée irrégulière qui avait ses oflBciers, ses généraux et qui tenait la couronne et les ministères en échec. Il eût suffi alors que la France témoignât au gouvernement du roi du mauvais vouloir et encourageât sous main les princes dépossédés pour remettre en question l'œuvre hâtive, artificielle de 1859. Déjà des agents habiles à flairer le vent et prêts à servir toutes les causes se livraient à des agitations muratistes dans le royaume de Naples, tandis que, dans les provinces septentrionales, la propagande de Mazzini faisait d'inquiétants progrès. « L'Italie, disait M. Veuillot, redeviendra ce qu'elle était du temps du prince de Metternich, une expression géographique. »
Il fallait que M. Rattazzi fût un homme d'État bien téméraire, ou qu'il eût de la volonté de Napoléon III la plus affligeante idée pour se permettre, dans des pareilles conditions, de braver la France dans sa conscience et de déchirer un traité qui portait sa signature. Il n'était que temps de s'arrêter; un pas de plus et il n'était pas dit que le traité de Zurich, si audacieusement violé, ne devînt une réalité.
Du reste, les illusions étaient tombées brusque-
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ment; la raison était revenue dès qu'on s'était aperçu, en face des décevantes réponses de Berlin, qu'on allait se trouver seul, en tête à tête avec la France, prête à faire respecter la convention de septembre, l'épée à la main. Le roi, sous le coup du péril, s'était hâté de répudier dans une proclamation les agitations révolutionnaires et d'écrire à l'Empereur ; il avait fait appel aux souvenirs de Solférino; il savait qu'en les évoquant, il était toujours écouté. Il réclamait des délais pour lui permettre de former un cabinet et de ressaisir les rênes du gouvernement. Il annonçait que le général Cialdini acceptait la présidence du conseil ; le nom du général Cialdini était un gage; on était certain que, sous ses ordres, l'armée royale ne se glisserait pas à la suite ou dans les rangs des bandes révolutionnaires sur le territoire du Saint- Siège défendu par la France.
Le lendemain, le Moniieur contenait la note suivante : « En présence des troubles produits dans les États pontificaux par les bandes révolutionnaires qui en ont franchi la frontière, le gouvernement françiiis avait pris la résolution d'envoyer un corps expéditionnaire à Civita-Vec- -chia. Cette mesure était l'accomplissement d'un
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devoir de dignité et d'honneur. Le gouvernement ne pouvait s'exposer à voir la signature de la France, apposée sur la convention du 15 septembre 1864, violée ou méconnue. Mais le gouvernement italien a fait au gouvernement de l'Empereur les assurances et les déclarations les plus catégoriques. Toutes les mesures nécessaires sont prises pour empêcher l'envahissement des États pontificaux et rendre à la convention sa complète efficacité.
»Par suite de ces communications, l'Empereur a donné l'ordre d'arrêter l'embarquement des troupes. Une dépêche télégraphique annonce que le roi d'Italie a accepté la démission de M. Rattazzi et chargé le général Cialdini de former un cabinet. »
Victor-Emmanuel par son énergie, et Napoléon III par sa modération, espéraient apaiser les passions et faire rentrer la péninsule dans l'ordre et la légalité. Ils oubliaient le captif de Caprera; son é\^sion, conséquence forcée de la chute de M. Rattazzi, et d'un interrègne gouvernemental, allait tout remettre en question en rendant son chef à la révolution déchaînée.
Le 22 octobre, Garibaldi, qu'on disait surveillé
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par sept navires de guerre * et gardé à vue par un bataillon d'infanterie, arrivait inopinément à Florence, au siège même du gouvernement; il haranguait la foule, il lançait par-dessus les Alpes d'injurieuses provocations à la .France, il conférait avec les députés de la gauche, éconduisait le général Gialdini, et partait pour Pérouse par un train spécial, à la barbe des autorités; il allait se mettre à la tête de l'invasion qui menaçait Rome et la papauté; il s'emparait de Monte-Rotondo et faisait trois cents prisonniers. Il était réellement le maître de l'Italie.
Le général Gialdini^ qui devait affirmer l'éner- . gie et se mettre à la tête du gouvernement, reculait devant sa tâche ; il annonçait à notre chargé d'afiFaires qu'il n'avait pu constituer un ministère. Il n'avait trouvé, disait-il, dans le parlement, aucun homme qui voulût assumer la responsabilité de la répression; tous craignaient que Tarrivée d'une escadre française ne provoquât en Italie un immense soulèvement. Le général Gialdini cédait au découragement, la situation lui paraissait inex-
1 . Il avait passé sur un canot à travers les bâtiments italiens et s'était embarqué sur un navire américain frété en vue de son évasion.
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tricable ; il ne voyait que deux issues : rappeler Rattazzi, marcher avec la révolution et accepter une guerre avec la France, ou s'adresser au général Menabrea et lui confier le soin de la répression, au risque de provoquer la guerre civile. De ces deux partis, il préférait le premier. « Mieux vaut, disait-il, être écrasé par l'étranger que de périr par ses propres armes. » Il espérait toutefois, qu'avant d'en arriver à d'aussi douloureuses extrémités, l'Empereur trouverait un moyen de concilier les intérêts des deux pays. Mais il fallait se hâter, les esprits se montaient et s'aigrissaient de plus en plus ; il ne voyait de salut que dans une intervention simultanée. Il comptait sur le marquis Pepoli, envoyé en mission à Paris, pour faire comprendre à l'Empereur la situation et le ramener à des sentiments conciliants. Le général Cialdini reconnaissait d'ailleurs les fautes de M. Rattazzi; il en blâmait la politique ambiguë, tortueuse, mais il se dérobait, il ne se souciait pas de compromettre son épée. Son refus de présider à la répression que nous promettait le roi, autant que ses explications, causèrent à Paris une pénible impression.
« Nous sommes étonnés, télégraphiait M. de
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Moustier au baron de La Villestreux, des paroles du général Cialdini. Il n'y a qu'une question : ritalie a pris envers nous des engagements solennels; veut-elle les tenir? Son honneur et s^ intérêts y sont engagés. Ce n'est pas par des hésitations et des ménagements envers la révolution, mais par des mesures énergiques immédiates, que le gouvernement italien assurera ses bons rapports avec la France et reprendra son prestige. L'Empereur écrit dans ce sens au| roi. » Le refus du général Cialdini allait pendant plusieurs jours laisser en Italie le champ libre à la Révolution.
LES INQUIETUDES DE LA COUR DE ROME
Le comte Armand avait communiqué en audience au saint-père la dépêche du 17, datée de Saint-Cloud, laissant espérer à la cour de Rome l'intervention de la France ** Le pape avait accueilli la communication de notre chaîné d'affaires avec satisfaction, mais sans manifester
1. Dépêche du comte Armand, 49 octobre. — a J'ai reçu avant hier voti'e télégramme de Saint-CIoud. J*ai contenu non sans peine le sentiment de joie que me faisait éprouver Tadoption d'une politique aussi conforme à notre dignité nationale, et, pensant qu'il convenait à tous égards que le saint-père fût le premier à connaître cette importante r^olution du gouvernement de TEmpereur, je priai le cardinal secrétaire d'État de me ménager une audience du souverain pontife. Le lendemain je Ais reçu par Sa Sainteté. Le saint-père et son gouvernement avaient déjà reçu de M*' Chigi des avis qui leur laissaient espérer l'assistance de la France. Sa Sainteté n'en a pas moins accueilli ma communication avec satisfaction. »
II
1(5:2 l'évéquk d'ihola et louis napoléon en 1831
d'élonnement , comme un fait sur lequel il avait plus d'une raison de compter, II semblait qu'il existât entre Pie IX et Napoléon III quelque lien mystérieux qui remontait loin dans leurs souvenirs. Ils avaient, en effet, dans leurs jeunes années, poursuivi la même pensée; ils avaient rêvé tous deux d'affranchir l'Italie de la domination autrichienne : l'un, dans le mystère et le recueillement des cathédrales, l'autre, dans les sombres retraites des carbonari. L'Italie leur avait porté bonheur : le prêtre avait ceint la tiare, et le carbonaro la couronne impériale. Pie IX était évèque d'Imola, en 1831, lors de l'insurrection des États romains, et, dans de dramatiques circonstances, il s'était dévoué au salut de Louise- Napoléon ; il lui avait donné asile dans le palais épiscopal, il avait supplié Grégoire XVI de ne pas livrer le prince aux Autrichiens. Peut-être Pie IX se rappelait-il cet épisode de ses jeunes années et trouvait-il naturel qu'en le voyant en péril. Napoléon III n'oubliât pas l'évêque d'Imola. Unis jadis dans les mêmes espérances, ils se voyaient à la fin de leurs règnes, si glorieusement commencés, divisés, déçus dans leurs rêves, atteints dans leur puissance.
« LA SOUMISSION N*EST PAS DU FATALISME » l()â
Pie IX, rassuré par les communications de Saint-Cloud, s'épanchait avec notre chargé d'affaires; il parlait de ses épreuves avec sérénité.
« Je suis entre les mains de Dieu, disait-il, prêt a accepter tous les décrets de la Providence. Mais ma soumission n'est pas du fatalisme musulman ^j comme on l'a prétendu un jour; la résignation chrétienne n'exclut pas l'initiative. Non seulement je me préoccupe des moyens de prolonger l'héroïque défense de mon armée, mais je songe aussi à l'équihbre de mes finances si lourdement grevées par les dépenses militaires "2. »
Les prisonniers faits à Bagnorea étaient, sur les ordres du pape, traités avec une bonté et une libéralité exceptionnelle; n'étaient-ils pas italiens? Pie IX les avait triés en deux catégories, les incrédules et les égarés. « Je leur fais suivre une retraite spirituelle j disait-il en souriant ; ne faut-il pas que le souverain pontife s*occupe du salut des âmes? J'espère en ramener quelques-unes à la religion, ce sera autant de conquis sur l'armée du mal. »
1. Le Pape faisait allusion aux réflexions que 1<> non possumUé avait suggéi^écs à un de nos anibassadean. il Dépêche du comte Armand.
164 DÉCOURAGSMfiMT DE LA COUR DE ROME
La quiétude de la cour pontificale fut de courte durée; le 22 octobre, elle apprenait que Tescadre, au moment d^appareiller pour Givita-Vecchia, avait reçu contre-ordre. En même temps, un mouvement éclatait à Rome. Des insurgés tentaient de s'emparer du Gapitole et faisaient sauter la caserne des zouaves pontificaux, tandis que des bandes commandées par Gairolî, un frère du député, descendaient le Tibre et arrivaient jusqu'à la Porta-del-Popolo. L'armée pontificale, tenue sans cesse en haleine, était exténuée de fatigues; le proministre des armes prévoyait le moment où, assaillie de tous côtés, elle serait à bout de forces. La situation devenait de plus en plus périlleuse. La cour de Rome, après quelques heures d'espoir, s'adonnait au découragement; Pie IX, si résigné, si valeureux au début de la crise, en arrivait à se plaindre des iniquités de l'Italie ; il voyait sa vieillesse abreuvée d'amertumes ; il regrettait d'avoir compté sur l'assistance de la France ; il eût préféré, disait-il, n'être pas exposé à des déceptions ^ Le cardinal Ântonelli, de son côté, faisait d'aigres allusions à la dépèche
1. Dép. du comte Armand... a Le saiat-père est profondément affligé de tant de douloureuses émotions. Lorsqu'il a su que Vem-
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de M. de Moustier, du 17 octobre, qui encoura* geait la résistance du gouvernement pontifical et promettait Fappui de la France. — « Si le gouvernement impérial, disait-il, a réellemerU à cœur de sauver le saint-siège, il n^a pas un instant à perdre. »
Notre chargé d'affaires adressait à Paris de pressants appels; il se rendait l'interprète des plaintes du Vatican; mais les communications avec la France étaient lentes, compliquées, il en était réduit à envoyer ses dépêches à Bastia par des avisos; les Italiens avaient eu soin de couper les fils télégraphiques. La position du comte Armand à Rome devenait délicate ; on lui reprochait tout bas, ou de s'être mépris sur ses instructions, ou de s'être prêté à une politique équivoque, en affirmant en toutes circonstances l'intervention armée du gouvernement de l'Empereur*
Toutes les rancunes que nos services avaient accumulées dans les âmes italiennes éclataient avec fracas : les passions débordaient dans toutes les villes. La révolution s'en donnait à cœur-joie.
barquement de nos troupes était suspendu, il aurait dit, avec tristesse, qn*il eût préféré qu*on ne lui eût pas fait espérer Tassistance de la France. »
DÉPÉCHIS ALARMANTES DE ROME
L'Italie depuis huit jours était sans gouvernement, livrée à l'anarchie. Le ministère de l'intérieur était devenu le foyer de l'insurrection, les préfets ne recevaient plus d'ordres ; des soldais et même das officiers de l'armée régulière passaient dans les rangs des volontaires, on le constatait à Rome par les livrets trouvés sur les prisonniers. Le colonel Schmitz et le commandant Parmentier, notre attaché militaire auprès du saint-siège, adressaient des dépêchas alarmantes au maréchal Niel. Le général Prudon, de son côté, lui tél<^:raphiait : « L'armée romaine pourra résister pendant quelque temps à Givita-Vecchia à une attaque avec artillerie, mais non dans Rome, sur la rive gauche. Depuis les nouvelles de non-intervention, les bandées augmentent aux frontières, beaucoup sont munies de canons. Des tentatives d'insurrection, organisées par des étrangers, provoquent de l'agitation dans la ville. La petite armée pontificale est épuisée; le gouvernement bientôt n'aura plus de forces suffisantes pour se défendre. Cette situation ne saurait se prolonger, il y a urgence d'y pourvoir. » Le comte Armand traçait de Rome un sombre tableau. Chaque soir, des bombes Orsini éclataient dans les rues; la police était aux abois,
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ell^ saisissait des armes et des. munitions, elle arrêtait, cachés au Trastevere, des bandits prêts à tous les forfaits. Le corps de Nicotera campait à 8 kilomètres de Rome; les garibaldiens venaient de s'emparer de Monte-Rotondo; ils s'avançaient à marche précipitée au nombre de 6,000, et l'on n'avait que des forces insignifiantes à leur, opposer : « J'encourage la résistance, télégraphiait notre chaîné d'affaires, je m'efforce de faire accepter l'idée d'un siège, mais, en dépit de mes exhortations, l'inquiétude devient galopante. Tout le monde s'attend à voir l'armée royale passer la frontière. »
l*1nteryention
Le gouvernement impérial avait tout fait pour prévenir la crise, pour éclairer le gouvernement italien sur ses intérêts, pour assurer à une convention qu'il avait provoquée et librement signée sa force et son efficacité. En face des démarches, des conseils, des avertissements de notre diplomatie, il était impossible de ne pas rendre hommage à la prévoyance et à la loyauté de notre politique. Si on avait un reproche à lui faire, c'était de n'avoir pas formulé dès le début, avec une netteté et une énergie suffisantes, notre résolution bien arrêtée de faire respecter la convention de septembre, même au prix d'une intervention armée. Il est vrai que nos relations avec l'Italie
LA FRANCI PORCÉI D'iNTBRVENIR
nous commandaient de ménager ses susceptibilités; en raison même des services que nous lui avions rendus, elle n'écoutait nos observations qu'avec déplaisir; toute pression de notre part était pour elle une gêne, une atteinte à sa dignité. C'était un sentiment naturel au cœur humain: ritalie n*y pouvait échapper.
Le gouvernement français, à moins d'une abdication invraisemblable et sous peine de perdre tout prestige et toute considération en Europe, ne pouvait rester spectateur impassible d'une odieuse agression. Déjà l'on se demandait si c'était la France qui dirigeait l'Italie, ou l'Italie qui entraînait la France, au gré de sa volonté, dans de criminelles aventures. La fatalité nous poussait à nous mettre en antagonisme avec tout un peuple dont l'amitié nous était précieuse; elle nous condamnait à faire violence à nos sentiments et à nos principes, elle nous forçait de rompre avec la seule alliance sur laquelle nous étions en droit de compter; c'était comme si, pour la seconde fois, nous jetions l'alliée de nos rêves dans les bras dô la Prusse.
Et, cependant, comment détourner le calice? Rome ne pouvait plus se défendre; elle nous
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adressait des appels désespérés. Quelle responsabilité l'Empereur eût encourue, quelles récriminations il eût provoquées en France si, ayant une flotte et une armée concenfrées à Toulon, il avait permis à Garibaldi de mettre la main sur le papel Encore, si spontanément les Romains s'étaient soulevés contre leur gouvernement et prononcés pour l'Italie, la question eût changé de face, notre politique aurait pu invoquer le principe des nationalités et se borner au rôle de conciliateur. Mais, loin d'appeler l'Italie, les populations résistaient à la pression, à la propagande des comités; elles manifestaient en touUî rencontre de la répugnance pour leurs libérateurs. Il ne pouvait donc y avoir ni équivoque ni incertitude : du moment que le gouvernement italien se déclarait impuissant à défendre les frontières des États de l'Église, c'était à la France de faire respecter la convention de septembre. Les délais réclamés par le roi étaient expirés, aucun cabinet n'était formé et la révolution frappait aux portes de Rome avec la crosse de ses fusils; l'Empereur, malgré sa tendresse invétérée pour l'Italie, ne pouvait plus se soustraire aux exigences impérieuses de l'opinion.
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Le 26 octobre, le Moniteur annonçait « qu'en présence des tentatives nouvelles faites par les bandes révolutionnaires pour envahir le territoire pontifical, l'Empereur avait révoqué les ordres donnés de suspendre l'embarquement des troupes réunies à Toulon ». M. de Moustier adressait en même temps une circulaire à ses agents. Il exposait les motifs de notre intervention, il précisait le caractère et la durée de notre occupation et faisait appel à l'action collective des puissances catholiques pour résoudre la question romaine. La France n'entendait pas attaquer l'Italie ; mais elle voulait obvier à son impuissance.
« Nous ne voulons en aucune manière, disait notre ministre des affaires étrangères, renouveler une occupation dont nous ne méconnaissons pas la gravité. Nous ne sommes animés d'aucune pensée hostile à l'Italie. Nous conservons fidèlement la mémoire des' liens qui nous unissent. Dès que le territoire pontifical sera délivré et la sécurité rétablie, nous nous retirerons ; mais, dès à présent, nous devons appeler l'attention das puissances sur la situation réciproque du Saint- Sit^e et de l'Italie. Aussi intéressées que nous aux principes d'ordre, elles aborderont avec nous les
LES INSTRUCTIONS DU GÉNÉRAL DE FAILLY
questions auxquelles un si grand nombre de leurs sujets se rattachent. »
L'Empereur, pendant dix-huit ans, n'avait admis d'autre intervention dans la péninsule que celle de la France, et il invitait spontanément, se voyant acculé dans une impasse, toutes les puissances au règlement des affaires italiennes. Il lui répugnait tout à coup, après s'être opposé à l'assistance que l'Autriche et l'Espagne, en maintes circonstances, avaient offerte à Pie IX, de monter seul la garde au Vatican ; il demandait à faire partager cet ingrat fardeau à tous les gouvernements.
Le général de Failly, nommé commandant en chef, partit aussitôt pour se mettre à la tête du corps expéditionnaire. Il n'emportait que des instructions générales; on s'en remettait à sa prudence, à son énei^e pour se débrouillei'; il avait vaincu à Tratkir, il s'était vaillamment comporté à Solferino, il inspirait confiance. Mais arriverait-il à temps? Les communications télégraphiques étaient coupées; on en était réduit aux conjectures; on craignait, tant les renseignements étaient obscurs, contradictoires, que déjà les Italiens n'occupassent Civita-Vecchia et que Garibaldi n'eût pénétré dans Rome. Les inquié-
L£ GÉNÉRAL MËNABRËA FORME UN MINISTÈRE
tudes étaient vives à Saint-Cloud. L'Impératrice était particulièrement anxieuse. « Pourvu que vous n'arriviez pas trop tardi » disait-elle au général au moment où il prenait congé de la Ck)ur. A l'heure où notre escadre appareillait, le général Menabrea* se chargeait, sur les instances du roi, de la formation d'un cabinet; Victor-Emmanuel ne pouvait faire de meilleur choix. Le comte Menabrea nous offrait, par ses antécédents poliliques, toutes les sécurités. Vingt-quatre heures plus tôt, son avènement au pouvoir nous eût per-
1. \je général Menabrea, Savolsien de naissance, opta, en 186^, pour la nationalité italienne. Il était officier du génie ; jusqu^en 1848, il ne s'était occupé que d'art militaire et de sciences. En 1848, il entra dans la vie politique, et siégea â la Chambre des députés de Sardaigne ; il était Tun des chefs et des orateurs de Textréme droite cléricale. Peu à peu il se rapprocha du comte de Cavonr, dont il sut se concilier Tamitié et la confiance. U fit avec éclat la campagne de 1859 et celle de 1866. En 186f, il présida aux travaux du siège de Gaëte. M. de Cavour le désigna en mourant comme un des hommes les plus capables de diriger le pa^s. En 1861, il entra dans le ministère Ricasoli comme ministre de la marine. 11 remplit de 1863 à 1864 les fonctions de ministre des travaux publics dans le cabinet Minghetti ; en avril 1864, il fut un des négociateurs de la convention de septembre. Nommé général en chef du génie en 1866, il fut, après la campagne, chargé de négocier la paix avec TAutriche. Depuis, il était resté auprès du roi, dont il était le premier aide de camp. Il était sénateur et chevalier de TAnnonciade. Il s'était toiigours montré partisan de Taliiance française.
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mis (l'échappera une détermination blessante [)our ritalie, contraire à nos principes et à nos intérêts. On eût dit que iRJetlatura s'en mêlait!
Le départ précipité de notre corps ex{)éditionnaire causa en Europe une vive sensation. Les chancelleries n'étaient pas préparées, après toutes les irrésolutions de notre politique depuis Sadowa, à cet acte de vigueur. Rome fut dans la joie, Florence dans la consternation. Pour le Saint- Siège, c'était la délivrance; pour l'Italie, la ruine de ses espérances.
On s'attendait, le 27 octobre, à voir apparaître d'un instant à l'autre sous les murs de Rome les bandes garibaldiennes*. Le général Kanzler avait à peine trois mille hommes à leur opposer; il prenait ses dispositions avec le général Prudon pour soutenir un siège. On ne pouvait défendre la rive gauche du Tibre, elle n'était prot^ée que par un mur d'enceinte. Si les garibaldiens avaient
1. Déjiévhe du comte Armand ^ :il octotn 1867. ^ A U date de uion dernier courrier, une sérieuse inquiétude régnait dans Rome, et Ton s\ préparait à conjurer Téventualité, qui ne paraissait point impossible, de rentrée des garibaldiens dans la partie de la ville qui est la plus difficile à défendre ; les mesures étaient prises pour transformer la cité Léonine en réduit où nous aurions pu prolonger la résistance.
ENTREE DU CORPS EXPÉDITIONNAIRE À ROME l7o
payé d'audace, ils auraient pu de ce côté, sans coup férir, j>énétrer dans la ville. Tous les efforts de la défense étaient portés sur la rive droite, où les fortifications de la cité Léonine permettaient la résistance. On se demandait avec anxiété si notre corps expéditionnaire arriverait à temps, on supputait les heures de la traversée, on craignait une nouvelle déception après les contreK)rdres qui à deux reprises déjà, avaient arrêté l'embarquement de nos troupes*. Le 27 au soir, toutes les craintes tombaient subitement : on venait de signaler une frégate française en vue de Civita-Veochia ; l'état de la mer et l'obscurité l'empêchaient d'entrer dans le port. Le lendemain, le corps expéditionnaire était débarqué, et le 30, son avantgarde entrait dans Rome*. Il n'était que temps 1 C'était pour la seconde fois, à dix-sept années
1. La Vie du cardinal de Bonnechote. ~ « L'oitlre de départ fut révoqué et intimé trois fois en vingl-Kjuatre heures. La flotte avait déjà pris le large, quand un dernier contre-ordre allait la faire rentrer au port. Il était trop tard. »
2. Dépêche du comte Armand, — a Le proministre des armes est allé complimenter le général de Failly à Civita-Vecchia, où il a son quartier général. Les deux généraux ont rivalisé de cour« tpisie. n a été convenu que la droite serait laissée aux troupes pontificales et que les deux pavillons flotteraient accolés sur le diâteau Saint^Angc. Le général Kanzler est très heureux de cette
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de distance, que larmée française accourait au secours de la papauté. En 18i9, elle chassait la révolution du Vatican ; en 1867, elle Tempêchaît d y entrer. Mais, en 1849, elle défendait du même coup la cause de l'Italie en conjurant une occupation des États romains par T Autriche, tandis qu en 1867, elle défendait les États du saint-siège contre l'Italie, l'alliée de la révolution.
Le Vatican donnait libre cours à la joie que lui causait sa délivrance ; il échappait à un grand, à un imminent péril. Le comte Armand recueillit quelques paroles reconnaissantes, mais le général de Failly ne se fit pas illusion sur les sentiments de la cour de Rome; les remerciements qu'il eut à transmettre à l'Empereur n'étaient pas de ceux qui sortent du cœur ; ils n'étaient pas rehaussés par l'expression attendrie d'une profonde et sincère gratitude. Aux yeux de la curie. Napoléon III n'avait rempli qu'un strict devoir en mettant un corps expéditionnaire au service de ses intérêts ; il semblait que le gouvernement impérial n'eût
concession. II craignait d'être forcé de céder à nos troupes llionneur exclusif de garder la forteresse de la cité Léonine. Le général de Failly n'entend intervenir ni dans la police de la ville, ni dans les questions de juridiction militaire. »
SOLIDARITÉ ENTRE LA FRANGE ET LE SAINT-SIÈGE
d'autre mission que la défense du pouvoir temporel. On rendait la cour des Tuileries responsable des passions que Pie IX, le premier avait soulevées à son avènement au trône pontifical. On oubliait le frémissement qui parcourut l'Italie, lorsque, après le règne pesant de Grégoire XVI^ il s'écriait : « Lève-toi, peuple italien, pour conquérir ton indépendance, toutes les libertés t'appartiennent ! » Il eût été généreux, chrétien de s'en souvenir ; il eût été politique surtout de tenir compte des difficultés qui, depuis 4866, pesaient sur le gouvernement impérial, et de ne pas entraver sa liberté d'action en Europe par une résistance obstinée à toute entente avec Victor-Emmanuel. La cour de Rome aurait dû comprendre, si elle avait eu le sens l>olitique, que ses destinées étaient étroitement liées aux nôtres et que, si nous succombions sur le Rhin, elle subirait le contre-coup de nos défaites. Mais la diplomatie romaine était intransigeante, imprévoyante; elle sacrifiait l'avenir aux passions du moment. Au lieu de nous seconder, elle nous poursuivait de ses plaintes et de ses exigences; elle encourageait les ultramon tains en France, elle faisait à la circulaire de notre ministre des affaires étrangères, qui déterminait it. 11
ITH LE CAIIDINAL ANTONELLI ET NOTRE CIRCULAIRE
le caractère et la durée de notre occupation, un glacial accueil. Elle voyait avec regret le gouvernement de rEmj)ereur déclarer que ses troupes se retireraient dès que Tordre serait rétabli, et qu'il s'en remettrait à l'entente et à l'action collective des puissances catholiques pour iissurer dorénavent au souverain pontife son indépendance. Ce n'était pas ce que la curie rêvait, elle se flattait que nous resterions à jamais les gardiens du Vatican, elle n'admettait pas que le pouvoir du Pape pût être mis en question au sein d'un congrès. Aussi le cardinal Antonelli eut-il peine à dissimuler son désappointement, lorsque notre chargé d'affairas lui communiqua la dé|)èche de M. de Moustier. c Le secrétaire d'état, écrivait le comte Armand , a écouté la lecture de ma dépèche et en a parlé avec une telle réserve qu'il m'a été impossible de savoir l'impression qu'elle lui laissait. » Le silence du ministre du Pape n'avait rien d'énigmatique ; notre communication lui enlevait ses illusions sur la portée de notre assistance; elle lui montrait que notre retour dans les États romains n'avait rien de spontané, et qu'il était le dernier et fugitif effort de notre bon vouloir.
LE MJNISTÈRE DL (;ÉNÉRA1. MENABREA
Il est aisé de trouver des ministres dans les temps prospères; mais, aux heures de crise, lorsque le pouvoir est un danger, les ambitieux se dérobent. Victor-Emmanuel, depuis huit jours, cherchait en vain des conseillers ; il n'essuyait que des refus. « M'abandonnerez-vous comme tout le monde? » disait-il au général Menabrea. Son appel s'adressait à un homme de devoir. Le général Menabrea n'hésita pas : le salut de la couronne et de l'Italie élait en jeu, il accepta la tâche ingrate, périlleuse, de constituer un gouvernement ; il présida à la formation d'un cabinet « de sauvetage ». Son avènement était le retour certain aux principes
SES MESURES
crordre et au respect des traités. A |>eine installé, il prenait les mesures les plus énergiques pour arrêter le mouvement. Tous les bureaux d'enrôlement étaient fermés, les souscrii»tions saisies, les volontaires arrêtés, et le roi, rentrant dans le fourreau son épée à moitié sortie adressait au pays une proclamation* qui ne laissjiit plus de doute sur l'intention du gouvernement de nous satisfaire et
1 . Proclamation du roi Viclor-Emmanuel, 27 octobre.— Italiens .' Des bandes de volontaires organisées et excitées par rœuvrc d'un parti, sans mon autorisation ni celle de mon gouvernemenl, ont violé la frontière de l'État pontifical. Le respect dû par tous les citoyens sans exception aux lois et aux stipulations internationales, sanctionnées par le Parlement et par moi, niMnipose, dans ces graves circonstances, une inexorable dette d'honneur. L'Eurt»po sait que le drapeau arboré sur un territoire voisin du nôtre n'est pas le mien.
Otle tentative met la patrie commune dans un grave danger et m'impose l'impérieux devoir de sauver l'honneur du pays et de ne pas confondre deux causes absolument distinctes, deux objectifs très différents.
L'Italie doit être rassurée contre les dangers qu'elle peut courir; l'Europe doit être convaincue que l'Italie, fidèle à ses engagements, ne veut pas, ne peut pas être perturba rrice de l'ordre public; une guerre avec notre alliée serait une guerre fratricide entre deux armées ([ui ont combattu pour la même cause.
Dépositaire du droit de paix et de guerre, je ne puis pas en tolérer Tusurpation. Quand le calme sera rentré dans les esprits, et l'ordre public complètement rétabli, mon gouvernement, d'accord avec la France, s'efforcera loyalement, conformément au vote du Parlement, de trouver un accommodement utile et de nature à mettre un terme à la grave et importante question romaine.
SES PBOTESTATIONS 181
de combattre résolument la révolution. « Une guerre avec la France, disait-il, serait une guerre fratricide. »
« Le caractère du président du conseil, écrivait M. de La Villestreux, ses antécédents politiques, ses sentiments pour la France, sont, je le crois, un sûr garant des actes qui marqueront . son administration. De nombreuses mesures d'ordre et de sécurité publique sont déjà en voie d'exécution. Les bureaux d'enrôlement ont été fermés, le comité central de secours a été supprimé, une instruction judiciaire est ouverte, et les prescriptions les plus sévères ont été adressées aux préfets. » M. de la Villestreux ajoutait que le marquis de Qualterio, le ministre de l'intérieur, l'avait prié de faire savoir à l'Empereur qu'il pouvait avoir foi dans la parole du cabinet; que ce qu'il promettait, il le tiendrait; qu'il avait horreur du désordre et de la révolution. Il disait aussi que M. de Qualterio avait en mains des preuves de la complicité de M. Rattazzi avec le parti d'action et qu'il avait annulé les contrats passés par son prédécesseur pour fournir des armes aux garibaldiens.
Ce n'était pas tout de réprimer l'anarchie, il
LA COOCCCPATION DU TERRITOIRE ROMAIN
fallait maîtriser le sentiment public et lui faire accepter notre intervention. Les passions étaient excitées ; ne se déchaîneraient-elles pas contre le gouvernement à l'apparition des soldats français sur le sol italien ? M. Menabrea appréhendait des manifestations ; il ne voyait de salut, au risque de mécontenter la France, que dans une occupation des points extrêmes des États pontificaux . Ce n'est qu'en donnant une satisfaction à Tamour- I)ropre de l'Italie qu'il espérait sauver la situation. Ses prétentions étaient, en somme, modestes; il n'aspirait pas à une occupation simultanée des États du Saint-Siège, il entendait moins encoœ entraver nos opérations ; il voulait uniquement, en concourant à la répression, dans la mesure la plus étroite, ménager ramour-i>ropre du |^ys et sauvegarder la dignité du gouvernement. Le roi était à cet égard en parfaite communion de sentiments avec son cabinet ; il n'avait pas caché au colonel Schmitz, dès le lendemain de la chute de M. Rattazzi, que, si nous entrions dans les État^^ romains, il serait forc^ d'y entrer avec nous. II subissait la pression des révolutionnaires qui venaient jusque sous les fenêtres du palais Pitli réclamer l'intervention.
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« M. Menabrea ne se fait pas d'illusions, écrivait M. de La Villestreux, il appréhende des manifestations après le débarquement de nos troupes. Il en est si préoccupé qu'il demande à faire occuper, au moment de notre arrivée, les points extrêmes des États pontificaux qui commandent les routes, nullement en vue d'une occupation simultanée, ni avec la pens€'e de s'opposer à la mission des troupes françaises, avec lesquelles l'Italie tient à conserver ses rapports de fidèle alliée, mais uniquement pour sauvegarder vis-à-vis du pays sa force et sa dignité et pour coop'Tcr avec la France à la dispersion des bandes. M. Menabrea espère que, si Ton était forcé de s'arrêter à ce parti, l'Empereur, dont il invoque la sagesse et la bienveillance, apprécierait les intentions du gouvernement du roi. » Le Président du conseil nous préparait à l'entrée de l'armée italienne sur le territoire romain qui déjà s'opérait secrètement.
Le 30 octol)re, la Gazette officielle annonçait inopinément que les troupes royales avaient reçu Tordre de pénétrer dans les États du Saint-Siège. « Le Moniteur^ disait-elle, ayant annonce que le drapeau français flottait sur les murs de Civita- Vecchia, le gouvernement du roi, suivant les dé-
18i' VIOLATION DE LA CONVENTION DE SEPTEMBRE
clarations qu'antérieurement il a faites aux puissances, en vue de cette éventualité, a donné l'ordre à ses troupes de passer les frontières pour occuper quelquas points du territoire pontifical. » La presse officieuse annonçait en même temps que le général de La Marmora, qui venait d'être nommé commandant de l'armée d'occupation, serait envoyé en mission à Paris. Il devait fournir des explications à l'Empereur.
M. Rattazzi avait refusé d'exécuter la convention de septembre, et le général Menabrea la violait ouvertement, sous le prétexte de céder aux exigences de sa politique intérieure. C'était un acte d'audace qui ne se conciliait pas avec ses déclarations premières; la mission du général de La Marmora prouvait qu'il en comprenait la portée. Le cabinet de Florence adressait en même temps une circulaire à ses agents pour justifier sa détermination. Il ne pouvait se faire d'illusion sur l'accueil que ses- explications trouveraient à Paris. Jamais la France n'avait entendu partager avec l'Italie le droit de protéger le Saint- Siège.
Après le divorce éclatant du nouveau ministère avec le parti d'action, et les assurances si chaleu-
LES PROTESTATIONS DU GOUVERNEMENT IMPÉRIAL
reuses qu'il nous avait données pour nous désarmer, la cour des Tuileries ne devait pas s'attendre à une démonstration qui pouvait à la rigueur être interprétée comme un défi. L'irritation ne fit qu'augmenter lorsqu'on apprit que les autorités militaires italiennes provoquaient dans les provinces romaines des plébiscites d'annexion*.
Les protestations du gouvernement impérial no se firent pas attendre. M. de Moustier repoussait l'occupation mixte des États de l'Église; il mettait le gouvernement italien en demeure de retirer ses troupes. « Ce n'est pas sans une pénible surprise, écrivait-il, que j'apprends la résolution du ministère italien d'occuper certains points du territoire pontifical. Si restreinte que puisse être l'intervention italienne dans les états du Saint-Siège, quelle que soit la promptitude avec laquelle elle cessera et les ménagements dont on essaiera de l'entourer, le gouvernement français ne saurait, à aucun degré, la couvrir de son assentiment. Si le gouvernement du roi croit devoir attendre de
1 . Dépèche du comte Armand : a Le cardinal Antonelli m'a dit que les prétendus votes en faveur de l'annexion sur quelques points des États pontificaux n'avaient rien de sérieux, que la violence partout y avait présidé. »
186 M. MENABKKA INVOQiE LE SALUT DE L*ÉTAT
nous une adhésion facile, c'est là une illusion que nous ne devons pas hésiter à dissiper. » Sans les instances de la Prusse et de l'Angleterre, la France eût considéré comme un casus beUi l'occupation des villes pontificales par les troupes italiennes.
Le général Menabrea était préparé à nos protestations; il les acxîueillit « avec tristesse », il n'essaya pas de se disculper ni de contester nos droits. Il invoqua le salut de l'État : « Dans la situation où j'ai trouvé l'Italie, disait-il, j'ai dû prendre la détermination contre laquelle vous protestez ; le roi ne s'y est arrêté qu'a|)rès avoir acquis la conviction que l'entrée de ses troupes sur le territoire romain était l'unique moyen de rétablir Tordre dans la péninsule et de la (irer de la crise qu'elle traverse. » Le président du Conseil protestait de la loyauté de ses intentions et de son désir de satisfaire l'Empereur. «Le roi et ses ministras, écrivait M. de la Villestreux, sont tourmentés de ce que l'Empereur n'est pas convaincu de la loyauté de leurs dispositions. Ils ne savent comment faire pour lui prouver qu'ils sont dignes de sa confiance, animés des meilleures intentions. Il y a chez eux désir réel, volonté arrêtée de remplir
IL DÉPÊCHE UN AIDE DE CAMP AU GK.NÉRAL DE FAILLY
consciencieusement leur mandat; mais ils ont besoin d'être soutenus par la France. »
Dès que l'armée royale eut franchi la frontière, le général Menabrea envoya en grande hâte un de ses aides de camp à notre commandant en chef pour lui faire savoir qu'il avait à cœur d'éviter tout conflit, non seulement avec l'armée française, mais aussi avec celle du Saint-Siège, que les généraux du roi ataient reçu l'ordre formel de se tenir strictement sur la défensive et de respecter partout les autorités romaines.
Le général de Failly ne crut pas devoir discuter les considérations qu'invoquait l'envoyé italien, pour expliquer et justifier la violation de la convention de septembre ; mais il déclara, péremptoirement, que, si l'armée royale sortait des positions qu'elle venait d'occuper, il se' verrait contraint (le la repouss(*x.
LK CARDINAL AXTONELLI
Le gouvernement de l'Empereur tiurait eu mauvnise gnlce de s'opposer à l'intervention italienne si le Saint-Siège s'y était prêté ou résigné ; rien ne pouvait lui arriver de plus heureux qu'une contente entre Rome et Florence ; elle l'eût soustrait à un lourd fardeau : elle lui eût rendu sa liberté d'action.. Mais le pape, sous la pression de son secrétaire- d'État, était intraitable; il repoussait toutes les avances de l'Italie. Par son obstination, 11 paralysait notre politique, il nous suscitait au dehors et à l'intérieur de cruels embarras. Napoléon III semblait subir l'influence fatale que la superstition italienne prêtait à Pie IX ^ .
On prétendait on Italie que Pie IX avait le mauvais œil
SES CIRCULAIRES l69
La cour de Rome récriminait dans de véhémentes circulaires contre la violation de son territoire. Elle ne s'adressait pas seulement aux puissances catholiques, elle mettait l'Angleterre en cause. Le cardinal Antonelli lui reprochait de fournir de l'argent et des armes à la révolution ; il faisait allusion en termes prophétiques aux iigissements des fenians. Il demandait au cabinet de Londres ce qu'il dirait si, tandis qu'il conspirait contre le pape, le Saint-Siège demandait à l'Irlande catholique de secouer le joqg de la domination anglaise. « Puisse l'Angleterre, ajoutaitil, à titre d'avertissement, ouvrir les yeux à la lumière, agir désormais avec plus de justice à l'égard d'une puissance non seulement inofl'ensive, mais encore amicale * / »
1. Dépêche du baron Baude ehai-gé d'affaii-es de France à Londres, «r Les catholiques d'Angleterre et d'Irlande prennent une attitude militante qui s'impose au gouvernement. Les membres irlandais forment Tappoint de la majorité dans la Chambre des Communeï*, et le Cabinet, en raison du bill de reformes sur Tlrlande et dos lois l'épressives qu'il sera forcé de demander contre le fénianismc, est tenu à leur égard à de grands ménagements. Un meeting catholique considérable a été tenu à Dublin sous la présidence du cardinal CuUen; le lord maire et beaucoup de membres du parlement y assistaient. « Quoique protestant, a dit le lord-maire, je n'hésite pas à proclamer les sympathies pour le pape et l'horreur (•onti-e SCS agresseurs de la grande cité dont je suis le premier ma-
SES OFFRES AU GÉNÉRAL DE FAILLY
Le cardinal, toujours si maître de sa parole [)araissait exaspéré de l'outrage fait au Saint-Siège, au 'mépris du droit des gens; il s'offrait d'attaquer les Italiens jx)ur nous fournir le jjrélexte de les refouler au delà des frontières ix)ntificales. S'il eût dé[)endu de lui, nous nous serions trouvés aux prises, sans couj) férir, avec l'Italie. Mais le général de Failly était fort heureusement un homme de sens. L'offre lui parut équivoque. Il opposa aux ardeurs belliqueuses du secrétaire d'État le langage de la raison. Il avait pour mission de prolt*ger le pape, de défendre Rome contre les agrèsions révolutionnaires et non de provoquer dt's complications entre la France et l'Italie. La di|>k>matie romaine cédait à des mobiles égoïstes, à de |»eriides ailculs; elle cherchait à rompre à jamais les liens de 1859 ; elle en fut quitte pour ses insi-
gisli-at. u Si le prétexte d'un mauvais gouverneiuenl, peu fondé en ce qui concerne celui du pape, a dit un député, M. Serjeant Barry, était admis pour légitimei^une invasion, celui du roi Victor- Emmanuel ne durerait pas vingt-quatre heures ; quant à Plrlande, a-t-il ajouté, il n'y a pas sur la surface du globe un peuple qui soit autorisé à se plaindre autant de son gouveniement et cependant personne n'admettra que les maux de Tlrlande puissent autoriser un gouvernement étranger de l'envahir avec l'aide de bandes de flibustiers.
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nuations*. Le cardinal Antonelli est un des rares acteurs mêlés au drame italien dont la figure fuyante n'ait pas été mise en lumière. En 1848, lorsque la foi politique de Pie IX était chancelante, il s'adressait à son patriotisme italien*, il le suppliait de laisser les sujets romains combattre pour la cause de l'indépendance. Il estimait que l'abstention compromettrait la domination tempo-
1. Note du général de Failly.— Le 4 novembre, après Mentana, — lorsque tout péril était conjuré, — le cardinal me dit en douceur : oc J'ai envie de faire attaquer les troupes italiennes qui occupent quelques points du territoire pontifical. » Je lui répondis carrément et sans hésiter : « Ce serait une folie, je ne vous suivra pas dans cette voie; je ne vous prêterai aucun appui, vous en porterez toute la responsabilité. » La conversation prit aussitôt un autre cours. »
2. Dans un mémorandum portant la date du 28 avril 1848 et apostille par le cardinal Antonelli, les ministres s'arrêtaient à trois hypothèses : ou le pape laisserait ses sujets participer à la guerre contre l'Autriche, ou il se déclarerait hostile à la guen-e, ou il affirmerait que tout en voulant la paix il ne pouvait empêcher la guerre. Le Saint-Père résista aux instances du cardinal Antonelli qui lui disait : « Vous devez céder au torrent qui entraine l'Italie entière. » U formula ainsi son refus : « Attendu que quelques-uns désirent que nous nous unissions aux autres princes et peuples de l'Italie dans la guerre contre l'Autriche, nous jugeons convenable de déclarer hautement qu'une telle décision est loin de nos conseils à nous, qui, si indignes que nous soyons, occupons sur cette terre la place de celui qui commande la paix et enseigne la charité; à nous, qui, selon Toflice de notre suprême apostolat, appelons et embrassons toutes les nations, tous les peuples et toutes les races, dans un égal et paternel amour. »
I0'2 SON PORTHAIT RESTE A FAIRE
relie du Saint-Siège, il croyait qu'en se prononçant contre TAu triche, il assurerait à la papauté, moralement et matériellement, pour le présent et l'avenir l'influence prédominante en Italie. En 1867, au contraire, le cardinal attisait les ressentiments que la mort de Rossi et la fuite à Gaëte avaient laissé dans le cœur du pape ; il contrecarrait notre politique, il s'opposait à toute transaction avec le cabinet de Florence. Son portrait reste à faire, il présente des côtés équivoques, troublantes, qui tiendront les arrêts de l'histoire en suspens, tant qu'on ne sera pas fixé sur la portée et le caractère des pourparlers mystérieux qu'il entretenait, dit-on, ave© le comte de Cavour. En Italie, le prêtre et le* patriote ne sont i)aî> toujours en désaccord; l'amour de Dieu n'exclut pas l'amour du pays ! On gémit sur le sort du pouvoir temporel, mais on sacrifie à l'occasion, à la politique italienne, les intérêts traditionnels de la fille aînée de l'Église*.
1. « Telle est la conséquence da la confusion des deux. ro> aumesi dit le comte Vasili, • à jiropos de la suppression du protectorat* irançais en Chine, çjue, si tous les deux ne s'entendent et ne conspirent au itifûc b\it, Tun trouvera toujours le moyen de faire servir rautrc à ses desseins, même à son insu. » (La Société de Ronve.)
MENTANA
Tandis que des notes et des télégrammes s'échangeaient entre Paris et Florence, Garibaldi était aux prises avec l'armée romaine. Le 3 novembre à deux heures du matin, par une pluie battante, un corps de 5,000 hommes, moitié Français, moitié Romains, commandé par le général Kanzler et le général Polhè^, sortait de Rome et se dirigeait vers Monte-Rotondo*. Monte-Rotondo, bâtie sur les ruines de Tancienne Nomentum, était une petite place forte dont Garibaldi s'était emparé peu de jours auparavant. 11 s'agissait de Ten déloger. L'armée garibaldien ne, renforcée par des
1. Le corps se composait de 5,113 hommes, dont 2,913 pontificaux ; les garibaldiens, mêlés à des soldats et à des officiers italiens, comptaient plus de 9,000 combattants.
II
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soldats et des oflTiciers sortis des rangs de Tarmée régulière, campait à un kilomètre en avant de la forteresse. On en vint aux mains aussitôt; c'était le combat de Mentana qui s'engageait sur des collines, en vue de Rome, près des ruines de la vieille Sabine. La lutte se prolongea, acharnée, indécise, jusqu'à la fin de la journée. Le général Polhès n'intervint que vers quatre heures du soir, au moment où les soldats du pape, fatigués, accablés par le nombre, se repliaient. Sur son ordre, quatre bataillons pénétrèrent au pas de course sur le champ de bataille et coupèrent en deux l'armée insultée. Nos troupes couchèrent sur le terrain sans connaître le résultat de la journée; elles devaient reprendre l'action le lendemain, dès l'arrivée de la brigade Dumont. Mais, après avoir tenu vaillamment depuis le matin, les garibaldiens s'étaient, à la nuit tombante, ou enfuis à travers la plaine pour regagner la frontière italienne, ou rejetés dans la place, terrifiés par la rapidité et la précision meurtrière de nos chassepots, laissant derrière eux beaucoup de blessés et plus de six cents morts K Les pertes qu'ils avaient éprouvées
1 . Le corps du général Polhès n'eut que deux officiers et deux
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témoignaient de leur bravoure. « Il faut convenir, écrivait le général Kanzler, que leurs mouvements ont été bien dirigés et qu'ils se sont défendus courageusement sur différents points, surtout derrière les barricades. » Dès l'aube, ils arborèrent le drapeau parlementaire et mirent bas les armes; ils étaient démoralisés et criaient à la trahison 1 Leurs chefs, depuis la veille, s'étaient éclipsés. Garibaldi,à quatre heures du soir, au plus fort de l'engagement, avait, au dire des prisonniers, déserté le combat avec ses fils et son état-major*, décontenancé par l'apparition inopinée des bataillons français et affolé par le crépitement terrifiant des chassepots. Au lieu de « monter au Golgotha », comme il l'annonçait dans ses proclamations, il avait repris le chemin de fer à la station la plus voisine. La mort cependant ne l'effrayait pas; il l'avait affrontée maintes fois; mais les héros ont* des nerfs comme de simples
fioldâts blessés. Les pontificaux «urent trente et un morts et cent trois blessés ; on ramassa sur le champ de bataille des milliers de fusils.
1. Dépêche du comte Armand. — « Les prisonniers interrogés sont unanimes à se plaindre avec amertume qu'on leur ait caché qu'ils auraient à combattre l'armée française ; les chefs leur avaient formellement promis qu'ils seraient soutenus par les troupes royales. »
196 LE RAPPOBT DU GÉNÉRAL DE FÀILLT
mortels, ils sont parfois sujets à de mystérieuses défaillances.
Le général de Failly avait transporté son quartier général de Civita-Vecchia à Rome, où Ion appréhendait une insurrection, tandis que la brigade de Polhès décidait de la journée de Mentana. Les chassepots avaient produit un effet foudroyant ; le problème de notre armement, incertain la veille, était victorieusement résolu *. Le commandant en chef le constata avec joie, en se servant d'une expression familière, mais saisissante, dans une dépèche fiévreusement rédigée, sans songer aux susceptibilités italiennes. Son rapport, qui n'était pas destiné à la publicité, parut dans te Moniteur pour impressionner la Prusse, disait-on, sans être revu ni corrigé ; il eut le plus fâcheux retentissement. Il imprima à notre intervention un caractère odieux qu'elle n'avait certes j>as . « Surveillez votre parole, dit un proverbe florentin, correctif piquant du Verba volant ^ car elle porte et peut se l'etourner
1 C'était le premier essai des chassepots. Les soldats savaient à peine s'en servir ; on les leur avait distribués, sortant des ateliers, la veille de leur ombarqueDieut. On leur en apprit le manicmenl pendant la traversée.
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contre vous : les actes, au contraire, se discutent et s'interprètent. »
Les premières dépêches de Mentana avaient laissé l'Italie assez indifférente ; on avait cru qu'il ne s'agissait que d'une passe d'armes entre les volontaires et les soldats du pape. Mais l'indignation éclata, les passions firent explosion lorsqu'on apprit que des bataillons français étaient intervenus dans la lutte et que les Italiens avaient été littéralement fauchés par le feu meurtrier de notre tir. < Les soldats de la France, disaient les journaux, autrefois portés par le souffle de la révolution, renversaient au pas de course les gouvernements monarchiques de la vieille Europe. Ils heurtaient quelquefois les nations en passant, mais des plis de leur drapeau tombaient partout sur les peuples appelés à une vie nouvelle, les idées divines du droit, de la justice et de la liberté. Comme leur rôle est changé aujourd'hui I Les voilà qui marchent ù la suite d'une armée de mercenaires recrutés par- l'absolutisme. Ils ne se jettent pas dans les batailles, ils s'y glissent subrepticement. Ils ont pour adversaires des soldats mal armés, mal vêtus, épuisés par les privations et les fatigues, l'ombre malheureuse d'une armée
198 l'indignation contre le général menabrea
que la passion seule de la liberté tient encore debout. Est-ce donc là une page que l'on prétend coudre au livre radieux des victoires de la France? Qu'en diraient les vieux soldats de la république et de l'empire s'ils pouvaient assister à un pareil spectacle? »
L'indignation se reporta surtout contre le général Menabrea; on lui reprochait sa pusillanimité. « C'est pour prêter main-forte aux zouaves pontificaux, disait-on, pour assister, l'arme au bras, à la déroute de Mentana, et arr êter Garibaldi, qu'il avait donné à l'armée italienne l'ordre de franchir la frontière romaine. »
L'Italie se sentait blessée au cœur ; ses plaintes ne pouvaient nous surprendre, malgré leur injustice. Elle se méprenait sur le but et le caractère de notre intervention. Ce n'était pas pour mesurer la puissance de leur armement sur les alliés de Solferino, ni pom' restaurer l'absolutisme, que nos soldats avaient reparu sur le territoire romain. Ils étaient venus pour faire respecter un traité que le gouvernement italien nous avait spontanément offert et que la révolution avait outrageusement foulé aux pieds. Le commandant de notre expédition avait Tordre
L^k RÉVOLUTION ÉCRASÉS ld9
d'ailleurs de n'intervenir qu'à la dernière extré* mité ; ses bataillons n'étaient entrés en ligne qu'à la fin de la journée, pour soutenir les soldats romains, qui, depuis quatre heures dû matin, lut* taient contre des forces écrasantes. Il y avait pé^ ril en la demeure ; devions-nous assister, l'arme au bras, à la déroute des alliés que l'Italie, par ses fautes, nous imposait?
L'impression laissée par cette douloureuse et sanglante répression n'en fut pas moins salu** taire ; elle permit au roi et à son ministère dé mettre un terme aux saturnales révolutionnaires, de faire prévaloir les principes d'ordre. La révolution déconcertée était écrasée; les bandes se dérobaient dans toutes les directions ; l'autorité était rétablie dans les États de l'Église. Partout les troupes pontificales étaient accueillies avec sympathie et souvent avec enthousiasme. C'était la conséquence des exactions commises par les bandits qui s'étaient mêlés aux volontaires. Ils avaient dépouillé les églises, profané les vases sacrés, ils avaient frappé d'énormes contributions, fait de scandaleuses réquisitions : Viterbe avait dû payer 200,000 francs. Les journaux italiens confessaient qu'il se trouvait dans les rangs des
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volontaires c des hommes indignes de porter la chemise rouge », et M. de Qualterio, le ministre de l'intérieur, disait à M. de La Villestreux que Garibaldi lui-même était épouvanté de la quantité de scélérats qui l'entouraient.
L'Italie échappait à un grand danger; prise d'un accès de fièvre chaude, elle s'était engagée dans une folle et périlleuse aventure, elle s'était laissé déborder par la révolution. Mentana la rappelait brusquement à la raison et lui rendait le sang-froid. A ce titre, les chassepots avaient réellement < fiait merveille » I Ils avaient sauvé le roi et l'unité en frappant les bandes de Mazzini et de Garibaldi qui, sous prétexte de l'installer à Rome, conspiraient contrela monarchie. Le général Menabrea tenait en main tous les fils * de la conspiration. Il avait découvert à Palerme un complot qui avait ses ramifications dans toutes les villes d'Italie, à Gênes, Pavie, Padoue, Naples et Ancône. Le programme des conspirateurs n'é-
1. Dépêche du baron de La Villestreux. — «La police a découvert dans plusieurs villes des comités mauiniens, des dépôts d'armes et de munitions ; elle sait que tout est préparé pour faire éclater un soulèvement général à un signal donné: c*est donc contre un mouvement mazzinien ti-ès puissant, préparé de longue date, qu'il s'agit de lutter. »
GARIBALDI CONSPIRANT CONTRE LE ROI
lait pas coinpli(|ué : il se bornait à. prescrire l'assassinat des souverains et la proclamation de la république. « Vous ne pouvez attendre, disait Mazzini, dans un de ses manifestes, que perfidies et malheurs d'un roi qui a commencé pai* céder à l'étranger le tombeau de ses ancêtres et qui a fini par Lissa et Gustozza. Hâtez vous de séparer votre cause de la sienne, que le mot d'ordre de tous soit la République. »
On . redoutait à Florence le contre-coup des manifestations mazziniennes qui éclataient de tous côtés. Les troupes restaient consignées, les abords de la légation de France étaient gardés par des carabiniers, et le roi ne quittait plus ses appartements; il avait fait placer des pièces d'ai'tillerie dans le jardin Boboli, derrière le palais Pitti. S'il échappait au danger d'une guerre avec la France, en rompant avec la révolution, il ne se sentait plus protégé par son peuple.
Garibaldi, dont le désintéressement et l'abnégation patriotique ont passé à l'état de légende, ne se préoccupait guère à ce moment de la grandeur de l'Italie et du salut de sa dynastie; tout en paraissant menacer Rome, il avait les yeux tournés vers la province de Naples ; il songeait à s'y tailler
SON ARRESTATION
une dictature : n'avait-il pas conquis le royaume en 1860 avec ses mille ? Le ministère était renseigné; il savait qu'il projetait un mouvement du côté des Abruzzes, qu'il comptait provoquer un soulèvement en opérant sa jonction avec Nicotera, et c'était pour s'opposer à ses desseins que le gouvernement avait concentré des forces entre Arezzano et Nola. Déjà les bandes se portaient sur Tivoli, lorsqu'elles furent inopinément attaquées par le général Kanzler et le général Polhès*.
Le temps n'était plus où la maison de Savoie, comme le disait M. Thiers, chassait au faucon avec Garibaldi. Le faucon chassait pour son propre comple. La proie de Rome lui échappant, il voulait se rejeter sur Naples et la Sicile. Battu sous le drapeau tricolore, il levait l'étendard de la révolte. On se trouvait en face d'un rebelle
1. Dépêche du baron de La ViUestreux, — a II paraît que, quelques jours avant le combat de Mentana, le gonvemement italien a su que Garibaldi projetait de se porter, avec ses bandes, du côté des Âbruzzes, d\v opérer sa jonction avec Nicotera et de se jeter avec lui dans la province de Naples, quMls auraient essayé de soulever. G^est dans ce but qu^avait été combiné le mouvement que Garibaldi tentait du côté de Tivoli au moment où il a été attaqué par Tarmée alliée, et c'était pour s'opposer à ses projets que le gouvernement avait ordonné une concentration de troupes entre Arezzano et Nola, concentration qu'on ne pouvait comprendre À Rome et qui a beaucoup inquiété. »
IL BENIE SA MATIONALIXÉ
qui conspirait contre son souverain et compromettait les destinées de son pays. Son arrestation était une des conditions sine qua non que le général Manebrea avait posées aux roi avant d'accepter le pouvoir ; elle ne pouvait plus être diflTérée. Le S novembre, la Gazette officieUe annonçait que Garibaldi, arrêté à Figline, était interné dans la forteresse de Varignano, dans le golfe de la Spezzia.
Souvent Garibaldi avait été arrêté et jamais il n'avait opposé de résistance ; il savait que les sévérités dont il était l'objet permettaient au gouvernement de masquer ses tendances, et qu'aussitôt appréhendé il serait relaxé. Le héros de Marsala devait donner cette fois à l'Italie un affligeant spectacle*. Surexcité par ses défaites, il invectiva les autorités ; comme un enfant mutin, il se roulait par terre, distribuait des ruades et poussait des rugissements d'épileptique, il piétinait sur sa gloire, il se précipitait de son piédestal en reniant
1. Dépêche de M. de La ViUestreux. — « Il paraît que les scènes qui oDt eu lieu au momeut de Varrestation de Garibaldi ont ètè déplorables. Il s'est jeté et traîné à terre en se débattant comme un possédé. On assure que, dès quatre heures du soir, à Mentana, il a quitté le champ de bataille avec son ètat-rnsgor. C*e8t ce qui explique comment, dans un engagement si meurtrier, aucun chef n'est blessé. »
GABIBALDI ET LE MARECHAL NEY
sa nationalité, en revendiquant sa qualité de sujet américain*. Ce n'était pas l'attitude d'un patriote, ni celle d'un héros. Lorsque les défenseurs de Ney, pour sauver sa tète, soutinrent que, par la cession (le Sarrelouis à la Prusse, il avait perdu sa nationalité, le maréchal les interrompit en s'écriant : « Je suis Français et je mourrai Français ! » Le 6 novembre*, nos soldats rentraient à Rome, silencieux, insensibles aux acclamations
1. Dépêche télégraphique da baron de La Villcstrcux. — m Garibaldi, au moment de son arrestation à Figline, s'est jeté et roulé par terre en déclarant qu'il était sujet américain et que personne n'avait le droit de le toucher. Il a fallu renlc\er de force et le porter dans la voiture qui Ta emmené. Le matin, le ministre d'Amérique s'est rendu chez M. Menabrea et hii a demandé d'avoir pour Garibaldi tous les égards que comporte sa position. Le premier secrétaire de la légation a été autorisé à se rendre à Varignano. Le cabinet est contrarié de cette intervention, mais le président du conseil maintient sévèrement les ordres donnés; la nouvelle de l'arrestation n'a pas troublé Florence. >
2. Dépêche du coniLs AnncMd. — Rome^ ? novembre 4897.— Les vainqueurs de Mentana et de Monte-Rotondo sont rentrés â Rome. Le général de Failly et le général Kanzler avaient été avec leurs états-msgors les recevoir au\ portes de la ville. Us se sont mis à la tête de ces vaillants soldats et les ont Dût défiler devant eux. Les troupes pontificales ont eu, par courtoisie, la préséance sur les nôtres. Ils ont été couverts de fleurs. Rome entière s'était portée au-devant d'eux. L'enthousiasme a été sincère. — L'arrestation de Garibaldi, connue dans la matinée, est considérée comme mettant le dernier terme à la crise et aux projets du parti dont la teri*eur et le poignard sont les armes usuelles.
LE PAPE ET LES MORTS DE HENTANA SOS
qui éclataient sur leur passage. Soumis à leur devoir, ils avaient combattu pour une cause qui . ne les passionnait pas. M. Jules Favre, toujours prêt à dénigrer l'empire et son armée, n'en disait pas moins à la tribune qu'ils avaient ramassé les morceaux de l'encyclique pour en faire des bourres à leurs chassepots.
Le pape prescrivait le lendemain la tenue d'une chapelle pontificale au Vatican en mémoire des morts. Quand, à la fin de la cérémonie. Pie IX voulut prononcer les dernières prières, l'émotion le saisit, les larmes brisèrent sa voix. Pleurait-il les quelques soldats qui étaient restés sur le champ de bataille de Mentana en défendant son jK)uyoir temporel, ou songeait-il aux milliers de patriotes qui, depuis 4847, avaient versé leur sang pour réaliser les espérances ravivées en Italie par son avènement au trône pontifical?
L'attitude résolue du gouvernement de l'Empereur en face de la révolution italienne impressionna vivement l'Europe; on fut frappé par l'énergie et la promptitude de la répression. On -admira notre armement, l'organisation et le rapide embarquement du cor[)s expédionnaire. « Les balles de nos chassepots, écrivait un de nos
20ti « LES CHASSEPOTS ONT FAIT RICOCHET EN ALLEMAGNE B
agents, ont fait ricochet en Allemagne* ». Notre prestige, si profondément atteint depuis Sadowa, se releva subitement. On comprit que la France n'était pas encore descendue au rang de seconde puissance, qu'elle était résolue à faire respecter ses droits et sa dignité. La Prusse s'émut, l'Autriche, la Bavière et le Wurtembei^ reprirent confiance dans l'avenir, et l'Italie qui, si souvent, avait abusé de nos sympathies, apprit à compter avec nous.
1. Dépèche de Francfort. — « L'a,<ttitude résolae du goaTeroement de TEmpereur en face de la révolution italienne et la raptdite extraordinaire avec laquelle deux de nos divisions, prêtes il entrer en campagne, ont été portées de Toulon à Civit/MrVecchia^ ont vivement impressionné T Allemagne. Nous avions bcsoinjc ne crains pas de le dire, de nous affirmer politiquement et militairement. Notre effacement de Tan dernier avait porté atteinte à notre prestige. Notre énergie à faire respecter la convention du 15 septembre, sans nous laisser impressionner par des considérations pessimistes, ne sera pas une leçon perdue pour le cabinet de Berlin ; elle pourrait bien être une garantie sérieuse, bien qu'indirecte, pour le maintien du traité de Prague. « Vos chassepots, m'a dit un de mes collèges, ont fait ricochet en Allemagne. >
Dépèche du baron Baude, chargé d'affîaires à Londi*es. c Tous les organes de la presse et tous les hommes politiques que j*ai rencontrés reconnaissent que notre droit d'intervention est hors de conteste, que notre longanimité a été extrême. La fermeté et la netteté de notre action ont frappé tous les esprits ; nous recueillons les inftiillibles bénéfices de toute politique qui sait s'aflîrmer à propos. »
UN ENTRETIEN DU ROI VICTOR-EMMANUEL AVEC LE BARON DE MALARET
Les États pontificaux étaient délivrés de la révolution, ses chefs et ses soldats s'étaient dispersés en tous sens, l'aventure de Garibaldi avait piteusement avorté au détriment de la cause nationale. Toute chance de conflit entre la France et l'Italie avait disparu. Victor-Emmanuel s'était hâté, après Mentana, de retirer son armée du territoire pontifical, et son gouvernement avait hautement désavoué les plébiscites que les agents de M. Rattazzi avaient, en recourant à l'intimidation, provoqués dans les provinces romaines. Par le retrait de ses troupes, le cabinet de Florence s'était mis à l'abri de fâcheuses rencontres avec les soldats français
LES CRAINTES DU GÉNÉRAL HENABREA
OU pontificaux; il avait prévenu nos réclamations. Après avoir bravé la France par son intervention, il ne se souciait pas de perdre le bénéfice de son audace et de sortir des États du saint-si^e sous le coup d'une humiliante sommation. Ses résolutions lui étaient imposées, d'ailleurs, par une impérieuse nécessité, il y allait du salut de Tllalie. Le général Menabrea croyait savoir que le parti clérical, à Paris, grisé par les coups si rapidement portés à la révolution, était menaçant dans ses propos et qu'autour du souverain on ne parlait de rien moins que de défaire l'œuvre de 1859. Il importait, dès lors, de donner à la France, sans tarder, des gages manifestes de bon vouloir et (l'aflBrmer hautement le maintien de l'ail iance- C'était Tunique moyen de se prémunir contre les influences ultramontaines qui s'agitaient aux Tuileries et dans les sphères gouvernementales et qui auraient pu entraîner la politique française à des actes d'hostilité.
L'Empereur, il est vrai, ne partageait pas l'irritation de ses entours, il n^avait aucune envie de détruire ce qu'il avait édifié. L'Italie lui était toujours chère, il avait pour elle des tendresses paternelles, elle était sa création et il n'entendait
l'eMPERKCR fidèle a I/ITALIE
pas compromettre le cours de ses destinées. Il n'était intervenu dans la péninsule qu'avec tristesse, sous la pression de sa cour et de ses ministres, pour ne pas exaspérer les consciences catholiques et pour n'être pas accusé d'avoir livré le pape à la révolution. Il avait, au contraire, hâte de faire oublier à l'Italie les atteintes qu'il avait fait subir à son amour-propre. Loin de songer à lui faire expier ses entraînements, il s'appliquait à cicatriser ses blessures, il écrivait au roi et comblait sa diplomatie des plus délicates attentions. Il savait, par les grâces de son cœur et l'aménité de ses manières, apaiser les ressentiments.
La presse officieuse fut invitée à rendre hommage à la loyauté de Victor-Emmanuel et à l'énergie de son cabinets Le Moniteur annonça que le départ d'une troisième division était contre-
1. Note du Moniteur du li novembre. — « Le gouverncinciU de rEinpercur apprend avec une vive satisfaction la i*ésoIution spontanée par laquelle les troupes imales ont été rappelées sur le territoire italien. 11 a chargé par dépèche spéciale noti*e chargé d'affain^ dé témoigner au gouvernement italien combien il appréciait les sentiments de conciliation et la fermeté de ceux qui ont dicté celte détermination. Les efforts patriotiques du gouvernement italien, pour rétablir partout dans la péninsule Tordre cl le respect des traités, inspirent la plus grande confiance et lui donnent la certitude que les bonnes relations entre la France et lltalie continueront à s'affermir et à se développer. »
M. NIGRA ET M. DE MOCSTIKR
mandé et que la division du général Dumont et celle du général Bataille allaient graduellement se replier* sur Civita-Veccliia {)our être rembarquées. M. Nigra, qui avait eu avec M. de Moustier, iians ces douloureuses épreuves, de pénibles explications, reprenait aux Tuileries, soutenu par le Palais-Royal, son influence, un instant sérieusement ébranlée. Il avait pâti des fautes de M. Rattazzi, il avait dû, pour satisfaire à ses instructions, se rendre l'interprète d'une politique équivoque que M. de Moustier devait caractériser au Corps législatif en disant : « On ne nous conviait pas seulement au rôle de dupe, on nous conviait à celui de traître; nous avons repoussé avec indignation cette comi)licité offerte avec une sorte de bonhomie qui en doublait l'afiront^ »
1. M. Rattazzi avait fait proposoi* au gouvernement de TEnipcreur par M. Nigra d'oceupei-, de compte à demi, les États du pape ; c'est à cette offre que M. de Moustier faisait allusion au Corps législatif. M. Nigra se méprit sur la pensée du ministre; il crut que ct's paroles s'appliquaient à sa personne; il protesta énergiquement. M. de Moustier s'empi-essa de le rassurer en rendant hommage à sa manière de traiter les affaires et à son esprit conciliant. « C'est parce (pie Ton semblait nous présenter, disait-il, comme une chose fort simple et qui ne devait pas trop nous i*évoltcr, une chose qui n'était pas toute simple et qui nous révoltait infiniment, que je me suis servi du mot bonhomie que j'étais à mille lieues de vous appliquer, s
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Le baron cïe Malaret avait repris possession de son poste, dans les premiers jours de novembre, après un long congé imposé d'office. L'Empereur l'avait appelé et retenu à Paris, pour complaire au roi, qui se plaignait de ses ingérences, et à M. Rattazzi, qui s'irritait de ses hauteurs. Il s'était flatté qu'en retour de cet acte de condescendance, le cabinet de Florence romprait avec ses attaches révolutionnaires et respecterait la convention du 15 septembre. Il se méprenait sur le caractère de M. Rattazzi ; en le débarrassant d'un surveillant énergique, vigilant, il le livrait, au contraire, aux adversaires de notre politique.
M. de Malaret, dont on avait sollicité le départ^ n'en fut pas moins accueilli, à son retour à Florence, comme un ami impatiemment attendu. Le roi le reçut ù bras ouverts ; sa cordialité était démonstrative, mais elle n'était pas toujours le fidèle reflet de ses sentiments.
Victor-Emmanuel, au sortir de cette crise, avait beaucoup à se faire pardonner. Sa diplomatie, au mépris des services rendus, n'avait pas craint d'invoquer contre nous l'assistance de la Prusse, et son gouvernement avait méconnu ses plus solennels engagements. Jamais M. Rattazzi ne se serait
212 LE PLAN DU roi: HOME UNE SOURICIÈRE
compromis à ce point avec la révolution et n'eût imploré Tappui du cabinet de Berlin, si le roi, dont il était le ministre favori, ne l'avait pas soutenu, encouragé. Leur entente, pour ne pas dire leur complicité, était manifeste. M. Rattazzi, d'ailleurs loin d'être disgracié, se i*eposait à NapU*s, dans un château royal, des émotions de sa déplorable campagne.
Le roi, dans ses épanchements avec notre envoyé, n'en protestait que plus chaleureusement de son attachement à l'Empereur. Il parlait des événements des derniers mois, qui nous avaient valu de si chaudes alarmes, avec le détachement d'esprit d'un philosophe exempt de tout reproche. Il se justifiait en soutenant qu'il n'avait rien négligé, dans la limite étroite de ses pouvoirs constitutionnels, pour les contenir ; il avait déploré et blâmé les compromissions de son cabinet avec le parti avancé, et il n'avait pas hésité à sacrifier son ministre dès qu'il s'était aperçu qu'il allait le brouiller avec la France. Mais il regrettait que, par la précipitation de notre intervention, nous l'eussions empoché de mettre à exécution le plan qu'il avait médité pour débarrasser d'un seul coup la France, l'Italie et la papauté de la révo-
SES POURPARLERS AVEC PIE IK
lution. Ce plan était fort simple : Pie IX en sûreté au château Saint-Ange, il eût laissé les garibaldiens pénétrer dans Rome comme dans une souricière; il s'y serait jeté à leur suite à la tête de son armée et il les eût anéantis jusqu'au dernier. Victor-Emmanuel n'était pas aussi sanguinaire qu'il se plaisait à le faire croire ; son cœur était excellent, il n'eût point massacré les auxiliaires de sa fortune ; mais il espérait dégager sa responsabilité, se laver du reproche d'ingratitude en nous convainquant que, loin de pactiser avec les révolutionnaires, il songeait aux moyens de les exterminer.
Le roi disait aussi que,-^ pendant toute la durée du ministère Ricasoli, il avait eu de mystérieux pourparlers avec le Vatican. Il prétendait que le pape s'était montré disposé à faire à l'Italie plus d'une concession, que déjà il Tavait amené à des transactions sur les biens ecclésiastiques et à lui concéder la garde de ses États, que, s'il avait résisté sur la question de « Rome ciipitale*, il avait cependant donné à entendre que les difficultés à vaincre n'étaient nullement insurmontables.
Pie IX avait pour Victor-Emmanuel, au fond
21 i M. DE MALARET PBEND ACTE DE SES CONFIDENCES
du cœur, de suprêmes indulgences; n'étaient-ils pas Italiens tous deux? Mais il n'était pas d'humeur, ses encycliques et les résistances qu'il nous opposait ne le prouvaient que trop, à sacrifier le domaine de Saint-Pierre à la maison de Savoie. Le roi n'en affirmait pas moins que, sans l'obstination du baron Ricasoli à refuser le ministère des finances au personnage qui lui servait d'in-' termédiaire au Vatican, le pape se serait réconcilié avec l'unité italienne.
M. de Malaret était pénétré du respect que les diplomates doivent aux souverains auprès de^^^quels ils sont accrédités, alors même qu'ils feraient injure à leur perspicacité. Il écouta le roi sans sourciller, il prit acte de ses confidences, il se plut à les considérer comme un gage certain pour le succès du congrès. C'était plus que ne souhaitait Victor-Emmanuel ; mis au pied du mur, il prétendit que le vent avait tourné, que la cour de Rome s'était ravisée, que les derniers événements avaient ulcéré le pape et le cardinal Ântonelli et qu'il n'y avait plus lieu de compter sur leur bon vouloir.
€ Je n'ai pas besoin de rappeler, écrivait H. de Malaret, qu'on s'exposerait a de sérieux
LE ROI SE DÉROBE ±io
mécomptes, si Ton prenait à la lettre les paroles de Sa Majesté ; il est reconnu et accepté en Italie qu'Elle a l'imagination féconde. Il convient donc de ne pas se monter la tête sur la correspondance que le roi dit avoir échangée avec le pape. Il n'y a rien à conclure non plus des explications qu'il a cru devoir me fournir sur ses préparatifs militaires. Je n'ai, cela va sans dire, aucun motif de penser qu'en augmentant son armée et sa marine, il veuille se mettre en garde contre nous ; mais je ne voudrafs pas répondre non plus que ses armements soient faits uniquement, comme it me Ta dit, en vue du secours que l'Italie, en fidèle alliée, nous apporterait le jour où nous serions en guerre avec la Prusse. Je crois que le gouvernement italien, quelque bienveillant qu'il soit pour nous, se préoccupera à ce moment beaucoup plus de ses intérêts que des nôtres, ce dont on ne saurait, d'ailleurs, lui faire un crime. »
L'histoire ne saurait reprocher au baron de Malaret de s'être mépris sur les sentiments de l'Italie, ni d'avoir laissé ignorer au gouvernement de l'Empereur les arrière-pensées du roi Victor- Emmanuel.
LA FRANCE ET l'iTALIE APRES MENTANA. LA QUESTION ROMAINE.
Les gouvernements s'étaient rapprochés ; mais, des deux côtés des Alpes, les passions avaient peine à se calmer. Le déchirement avait été trop profond pour ne pas laisser de traces au fond des cœurs. Les ardents, en Italie, les frementi voulaient qu'on rompît les relations diplomatiques avec la France, qu'on prît vis-à-vis d'elle l'attitude irrédentiste que le Piémont, en d'autres temps, avait prise vis-à-vis de l'Autriche. Ils oubliaient que, si Charles-Albert et Victor-Emmanuel avaient pu braver l'Autriche, c'est qu'ils avaient la France derrière eux pour les protéger. Les habiles disaient qu'il fallait dévorer l'outrage, maïs préparer la vengeance; ils
LES CATHOLIUIES EN FRANCE
affilaient les poignards avec lesquels ils espéraient, soutenus par des complices, nous frapper un jour. « Une défaite de l'Autriche, disaient-ils, nous a valu la Vénétie, une défaite de la France, nous donnera Rome. »
Les catholiques, en France, quelles que fussent les nuances de leur credo, n'étaient pas moins avides de représailles. Ils réclamaient des garanties formelles pour la conservation du pouvoir temporel, et ces garanties, ils ne les trouvaient que dans la restauration de l'état des choses avant 1859. « Laissons las alliances perfides, disaient-ils; le cri de la France et de l'Europe indignées nous a poussés à Rome ; restons-y. » — « Eh quoi I s'écriait le cardinal de Bonnechose au Sénat, le successeur de saint Pierre, le vicaire du Christ, le régulateur de deux cents millions de consciences catholiques serait à la merci d'un roi d'Italie ! Le père commun des iidèles, le collège apostolique, ne pourraient délibérer, se mouvoir, agir, que sous son bon plaisir I Le conclave se tiendrait sous la menace des baïonnettes ! El. l'univers se soumettrait à un pouvoir ainsi dégradé, à un pouvoir tombé au niveau des patriarches de Constantin nople !»
218 LE CARDINAL DK BONNECUOSE
Le cardinal de Bonncchose subissait les entraînements de sa sainte éloquence, mais il n'était pas prophète ; il ne prévoyait pas, tant les décrets <le -la Providence sont impénétrables, qu'avant peu le trône de saint Pierre serait occupé par un souverain pontife qui, à toutes ses vertus évangéliques, joindrait l'esprit politique, et que, loin de tomber au niveau des patriarches de la décadence, il trouverait moyen, malgré les atteintes portées au pouvoir temporel, de défendre les • intérêts de l'Église et d'imposer son autorité aux plus audacieux.
Les esprits libéraux en France, en rupture avec nos vieilles et sages traditions, soutenaient dans les Chambres et dans la presse que notre mission^ était de seconder les aspirations des nations vers rindépendance et l'unité et non de les contrarier.
• Ils prétendaient, imbus de souvenirs classiques, que la France devait être, pour l'Europe, ce que le Forum ou l'Agora était pour la cité antique. Ils cherchaient notre suprématie non dans la puissance militaire et dans les agrandissements <le territoire, mais dans la conquête morale des
* idées : ils méconnaissaient notre histoire.
L'Italie leur était particulièrement chère; ils lui
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restaient fidèles, sans s'arrêter à l'hostilité qu'elle nous avait si manifestement témoignée; aucun (léboire ne pouvait ébranler leurs sympathies. Des générations entières, attendries, indignées au récit des souffrances endurées par ses patriotes sous les plombs de Venise et dans les cachots du Spielberg, avaient compati à son sort et rêvé son. affranchissement; il était dur, pour des âmes généreuses, de renoncer à leurs illusions et de reconnaître (lu'elles étaient payées d'ingratitude.
L'opposition reprochait au gouvernement impérial ses tendances ultramontaines; elle taxait sa lK)litique d'espagnole. Elle demandait si la France serait condamnée à monter au Vatican une éternelle faction. « Comment le pape, disait-elle, a-t-il reconnu vos services? Vous avez eu beau le supplier, du ton le {)lus respectueux, d'entrer dans la voie des réformes et de la conciliation, il a répondu à vos supplications, au bout de dixsept années, par l'Encyclique et le Sullabns, Vous avez voulu régénérer la papauté malgré elle, et vous vous apercevez tardivement qu'elle ne veut pas se régénérer. La souveraineté temporelle continuera-t-ell€ à s'abriter sous notre drapeau et peut-on regarder comme indépendant un État
LES PARTIS EXTRÊMES
qui n*est qu'une apparence, qui ne subsiste que soutenu par vos soldats? Vous avez rempli au delà vos obligations de fille aînée de FÉglise. La France, que vous venez d'exposer à des complications européennes en sulx^rdonnant ses intérêts à ceux de la cour de Rome, demande à être relevée du périlleux et dur service qu'elle fait au Vatic^an. -» Le parti démocratique accusait l'Empereur d'être intervenu au mépris du droit des populations et de faire une guerre de religion; il ne reculait pas devant les manifestations publiques, il criait sur son passage : « Vive Garibaldi I à bas rinter\'ention ! » sans se préoccuper de la présence de François-Joseph qui, à ce moment, était notre hôte.
Le parti ultramontain n'était pas moins exalté; il ne savait aucun gré à l'Empereur de l'assistance qu'il prêtait au Saint-Siège. Il blâmait ses hésitations, sa tiédeur, ses ménagements pour l'Italie, son impatience du retour et surtout le projet d'une conférence qui laisserait la porte ouverte à toutes les solutions, même à celles qui dépouilleraient le saint-père. « Vous n'avez fait que votre devoir, disait-il en accourant au secours du pape après l'avoir laissé dépouiller d'une
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partie de ses États. Il ne vous doit rien, car c'est moins pour lui que pour vous-même que vous êtes venu à son aide, c'est parce que vous avez des inquiétudes à calmer, des intérêts à méniiger, des élections à faire. » Les passions religieuses se mêlaient aux passions politiques.
L'Empereur était acculé : de quelque côté qu'il tournât les yeux, vers l'Italie ou vers l'Allemagne, c'étaient les mêmes difficultés résultant du même système de temporisation et de bascule. Les événements le prenaient au dépourvu ou trompaient son attente. Ce n'était pas le désir de bien faire qui lui manquait, c'était la décision. L'irritation croissante des esprits, la violence passionnée et contradictoire des polémiques le jetaient dans les plus cruels embarras. Un parti défendait à tout prix le pouvoir temporel, un autre le regardait comme contraire à nos intérêts et à nos principes Les catholiques demandaient qu'on sacrifiât l'Italie au pape, et les libéraux voulaient qu'on laissât à l'Italie, dans la question romaine, la plénitude de ses mouvements.
LES OCCASIONS xMANQUÉES POUR RÉSOUDRE LE PROBLÈME ROMAIN
J/t'iilenle directe entre Rome et Floreiïcc était la Simule solution, mais la cour de Rome ne j)ouvnil se décider à cette suprême démarche, elle' iw SI» sejitait pas tellement abandonnée à ses propres forces qu'elle se vît ré<luite à traiter aver son ennemi. Il s'agissait, pour le chef de TÉglise, (rèlre souverain indépendant ou de ne pas Tètre, (fètre roi ou sujet, et rien n'indiquait, si ce n'étîiient les confidences, sujettes à caution, de Victor-Emmanuel à M. de Malaret, que Pie IX fiît disposé à descendre « au rang d'aumônier de la cour d'Italie ».
On avait compté, dejmis 1849, [)our oj)érer un
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rapprochement entre Rome et Florence, sur les conseils du temps, sur le retour de Pie IX aux idées italiennes qui avaient présidé à son avènement au trône pontifical ; on avait escompté sa disparition, on avait spéculé sur la sagesse de son successeur. Mais la politique passionnée de la curie et la volonté divine avaient déjoué ces calculs inspirés du fatum antique. L'événement nous avait surpris dans les conditions les plus fâcheuses, à rheure ou la Prusse, confiante en sa supériorité militaire, procédait à la transformation de TAllemagne. Sous le coup d'une impérieuse nécessité, l'Empereur avait dû faire partir un corps d'armée pour Rome; son honneur lui commandait de sauver le pape et de ne pas laisser déchirer un traité auquel il avait apposé ^a signature. Notre flotte était partie précipitamment, sans qu'on eût arrêté un programme, sans qu'on eût pesé les convSéquences d'une intervention qui pouvait nous mettre aux prises avec l'Italie, et, par contre-coup, avec son alliée de 1866. Notre ministre des affaires étrangères s'était borné à adresser un appel aux puissances catholiques avec l'illusion qu'elles s'empresseraient de nous seconder et de partager nos responsabilités.
iiï LES RÉSOLUTIONS IMPOSÉES PAR L*ÉVÉNEMBNT
Faute de prévoyance et de décision, le gouvernement de l'Empereur avait laissé échapper les occasions qui s'étaient offertes à lui pour sortir d'une passe dangereuse. M. Nigra, dans l'espoir de conjurer le départ de notre corps expéditionnaire, était venu, à la fin d'octobre, nous proposer une entente directe réservée à la sanction d'un congrès : « L'entrée des troupes italiennes sur le territoire pontifical, disait-il, ne préjugerait nullement la question de souveraineté; l'Italie se mettrait d'accord avec la France pour assurer l'indépendance du pape, elle accepterait un congrès des puissances pour résoudre définitivement la question romaine- » La politique italienne, débordée par la révolution et menacée d'une intervention française, ne demandait à ce moment qu'à transiger sur la question romaine ; elle ne réclamait, pour sauvegarder son amour-propre, que quelques modifications à la convention de septembre et le droit de coopérer avec nous au rétablissement de l'ordre dans les États du Saint- Siège.
Il nous eût été aisé, à cette heure psychologique, de sauver Rome avec une partie de son territoire et d'obtenir du cabinet de Florence aux
l'occupation simultanée et le congrès ?Jo
abois, déçu par la Prusse et l'Angleterre, au prix (le quelques concessions faites au sentiment national, le traité d'alliance que l'Empereur devait poursuivre en vain jusqu'à la veille de ses défaites. La menace de notre intervention épouvantait l'Italie, elle cherchait à la conjurer à tout prix, elle craignait qu'elle n'eût pour ses destinées des conséquences mortelles. Le général de La Marmora avait été envoyé en mission à Paris; nulle parole ne pouvait être plus autorisée que la sienne à promettre, et à faire accueillir des garanties, à jeter les bases d'une inviolable entente. Mais le marquis de Moustier, qui, à son entrée au ministère, avait su, par son habileté et son sang-froid, déjouer les calculs de M. de Bismarck et lui faire subir une défaite, s'était laissé dél3order par les affaires au lieu de les dominer. Tiraillé en tous sens par des exigences contradictoires, il avait perdu la claire perception des événements. Cet esprit si distingué, qui, par l'ampleur de ses informations et la netteté de ses vues, lorsqu'il représentait la France à Berlin, avait plus qu'aucun de nos diplomates contribué aux succès de notre politique, aux débuts de l'empire, en était arrivé à Paris-, comme tant de ministres, à ré-
II
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(luire la sagesse gouvernementale aux expédients de chaque jour. 11 se préoccupait plus du sort présent de la papauté que de son avenir. Il humiliait la diplomatie italienne au lieu de profiter de sa détresse pour l'amener à de solides transactions. Les vues de M. de Moustier étaient larges, son esprit était pénétré des idées modernes; son optique, malheureusement, s'était rétrécie peu à peu au pouvoir; sa santé s'était altérée dans un milieu fiévreux, énervant. Il eût laissé l'empreinte d'un ministre de grande envergure si, après avoir sauvé la France de l'invasion, lors de l'affaire du Luxembourg, par une savante évolution diplomatique faite sous le coup du danger, il avait su, par d'habiles et rapides négociations, conserver Rome au pape et assurer à la France l'alliance de l'Italie. Au lendemain de Mentana, l'occasion s'offrait à nous une dernière fois pour résoudre le problème romain. La rapidité de notre intervention avait frappé l'Europe et relevé notre prestige. Nous étions les maîtres de la péninsule. L'Italie, déçue dans ses calculs, abandonnée par la Prusse, terrifiée par l'effet foudroyant de nos chassepots, était livrée à l'anarchie; Garibaldi et Mazzini menaçaient la couronne. Nous venions, après d'in-
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justifiables faiblesses, de lui apprendre à compter avec nous, elle subissait une dure leçon ; il ne fallait retirer le fer de sa blessure que la question romaine réglée. Le pape, de son côté, nous devait son salut ; ses destinées étaient entre nos mains. C'était le moment ou jamais d'en finir avec une question qui agitait les consciences et paralysait notre politique; mais il importait de se hâter et de ne laisser ni au cabinet de Florence, ni à la cour de Rome le temps de se remettre de leurs alarmes et de subir de fâcheux conseils.
Sans perdre une minute, le gouvernement de l'Empereur aurait dû arrêter un programme et l'imposer d'autorité. La France avait le droit de tenir un langage résolu dans les salles du Vatican aussi bien qu'au Palazzo-Vecchio. N'était-elle pas accourue au secours de Rome au risque de compromettre ses propres destinées? N'était-elle pas l'appui le plus sûr, le plus dévoué de la papauté, et le sort du Saint-Siège n'était-il pas étroitement lié au maintien de son prestige et de sa puissance? Il était évident que la question de prépondérance, posée entre la France catholique et la Prusse protestante, se résoudrait inévitablement, dans un avenir prochain, sur les champs de bataille, et que, si nous
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succombions, le pouvoir temporel subirait fatalement le contre-coup de nos revers. Sans abandonner les formes du respect, nous aurions pu déclarer que nous entendions sortir d'une situation fausse qui compromettait nos plus graves intérêts, que nous étions forcés, après tant de stériles conseils et de si lourds sacrifices, à renoncer dorénavant à toute intervention armée. Nous étions autorisés à faire comprendre au papeTui^ence de se prêter à un modus v!vendi avec l'Italie, qu'il avait, à son avènement au Saint-Siège, poussée dans la voie des revendications nationales. On a toujours le droit, lorsqu'il y va de son propre salut, de sauver ceux qui ne savent ou ne veulent pas se sauver eux-mêmes. Les âmes catholiques eussent été froissées sans doute par une attitude aussi décidée; elles eussent protesté contre des arrangements imposant à la papauté de nouveaux sacrifices, mais, si Pie IX, dont la parole enflammée avait, en 1849, donné le branle aux aspirations italiennes, les eût subis, son successeur, qui, heureusement pour l'Église, sait compter avec les nécessités de son temps, n'en serait pas réduit à dépenser son habileté à concilier les intérêts les plus divergents, à s'ingérer dans des
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luttes électorales, au risque de froisser l'universalité des consciences catholiques et à désarmer ses plus ardents défenseurs. Léon XIII, au lieu de prier, relégué au fond du Vatican, pontifierait et bénirait aujourd'hui à Saint-Pierre, tirbi et or6/, réconcilié avec l'Italie.
L'Empereur, bien qu'engagé avec le pape et les catholiques, penchait plutôt du côté du parti libéral, qui soutenait qu'il fallait laisser l'Italie et le Saint-Siège s'arranger au mieux de leurs intérêts. Il ne demandait qu'à quitter Rome, il sentait que, plus il y resterait, moins il lui serait facile d'en sortir, mais les solutions radicales lui répugnaient. Il frappait à toutes les portes pour trouver une issue qui lui permît de se débarrasser avec honneur, sans mécontenter personne, du fardeau qui pesait sur sa politique. Sa position était des plus embarrassantes entre des exigences opposées, inconciliables. Toutes ses combinaisons avaient échoué l'une après l'autre, toutes les feuilles sibyllines étaient déchirées ; notre intervention était une nécessité et non une solution. La question romaine nous était retombée sur les bras de toute sa pesanteur. La situation était redevenue ce qu'elle était avant le traité de 1864, avec cette
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différence qu'au lieu de nous offrir des garanties contractuelles, lltalie, aussitôt remise de ses alarmes, en face de nos hésitations et forte de ra{^ui moral qu'elle trouvait à Londres et à Berlin, constatait la déchéance de la convention du 45 septembre et ne voulait plus rien garantir du territoire pontifical. Elle n'abandonnait ni ses aspirations ni les votes solennels de son Parlement, déclarant ce Rome capitale « ; elle persistait à considérer la possession de la Ct^ldelema comme indispensable à sa constitution définitive. Ce qu'elle ne pouvait obtenir ni par la révolution ni par la diplomatie, elle se flattait de l'obtenir, tôt ou tard, des complications européennes qui suivraient inévitablement; elle escomptait un conflit entre la France et la Prusse. U n'y avait pas un Italien, quels que fussent ses principes, qui ne partageât cette conviction. Pour le moment, l'Italie subissait la loi du plus fort; comme Rome, elle restait passive et se retranchait à son tour derrière le Non passumus.
LB CONGRÈS
Il fallait cependant une solution. 11 importait de savoir, du moment qu'on avait renoncé aux résolutions viriles commandées par les circonstances, ce que l'on substituerait à une convention mal conçue, mal libellée, prêtant à des subterfuges et qui avait misérablement abouti à la catastrophe de Mentana. Il s'agissait de la remplacer par de nouvelles garanties. La France ne pouvait pas, à défaut d'instrument diplomatique, être ramenée aux interventions intermittentes; elle eut été condamnée à immobiliser une flotte et une armée à Toulon, exposée à embarquer, à débarquer et à rembarquer ses soldats au gré des passions italiennes ; à combattre de nouveau ceux qu'elle avait secondés, dont elle avait refait
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la nationalité, à voir se retourner contre elle la force à laquelle elle avait imprudemment donné Tessor. Telles étaient les conséquences du pacte (le Plombières, d'une politique antifrançaise, fondée sur des idées fausses et qui, par une logique fatale, devait chaque jour porter une atteinte nouvelle aux conditions de notre sécurité et de notre grandeur. Ck)mme Pénélope, l'Empereur faisait et défaisait les trames de sa politique. Il n'avait pas cru à l'unité italienne lorsqu'il s'était engagé avec le ministre du roi Victor-Emmanuel*. «Il suffit de regarder la carte, disait-il un jour au comte Arese, qui, du temps de sa jeunesse, avait conspiré avec lui dans les Bornagnes, pour voir que la configuration de la péninsule ne se prête pas à un État centralisé; elle restera, par la force des choses, divisée en trois tronçons: l'Italie du Nord, l'Italie Centrale et le
1. La vie du cardinal de Bonnechose^ par M^' Besson, évêque de Nîmes.— oc Je combattis la brochure : Napoléon III et Vltalie, sur tous les points, et je dis à l'Empereur que le canon tiré par lui au profit du Piémont serait un signal de soulèvement pour les révolutionnaires de toute Tltalie et que ce serait menacer d'eipulsion le roi de Naples et le pape, qui ne pourraient probablement pas comprimer une telle explosion. L'Empereur se défendit de ces conséquences; il me parut malheureusement possédé par la pensée qu'il pourrait à son gré maîtriser In révohition. »
LA TACHE DU CONGRÈS
royaume de Naples. » Napoléon III, en invoquant les lois géographiques qui, d'après lui, s'opposaient à l'unification, ne comptait ni avec le comte de Cavour ni avec la révolution. Il ne prévoyait pas qu'en provoquant l'alliance de 4866, il créerait non seulement l'unité italienne, mais aussi l'unité germanique, et qu'en Allemagne, avec le comte de Bismarck, la théorie des trois tronçons n'aurait pas plus de succès qu'en Italie avec le ministre du roi Victor-Emmanuel.
Il espérait aujourd'hui, à bout de ressources, après s'être opposé depuis 1849 à toute intervention étrangère dans la péninsule autre que la sienne, placer la tiare sous la protection des armées catholiques de l'Europe, en invoquant les traités de 1815 qu'il avait tenu à honneur de déchirer. On eût dit qu'il ne se sentait plus assez fort pour contraindre son alliée de 1859 à respecter le pape et que pour la mettre à la raison, il avait besoin du concours de toutes les puissances. Il s'était emparé de l'idée du congrès, que M. Rattazzi avait suggérée lorsqu'il réclamait l'occupation mixte des États pontificaux; le dessein, bien que chimérique, ne manquait pas de grandeur, la diplomatie européenne devait se réunir en concile
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<Bcuménîque pour résoudre un des plus grands problèmes des temps modernes. Tout le inonde était convié, les pays catholiques et les pays protestants, les grands États et les petits États jusqu'au Luxembourg. La Grèce et le sultan seuls étaient exclus.
Le congrès devait décider si les prétentions de l'Italie d'exproprier les États du Saint-Siège pour cause d'utilité nationale étaient compatibles avec les principes qui régissent les rapports internationaux, ou si, dans l'intérêt de Tordre européen et pour rassurer les consciences, il ne serait pas urgent de placer les États de l^lise sous la protection des puissances catholiques. Mais quelles étaient ces puissances catholiques ? De fait, elles l'étaient toutes, car toutes elles comptaient des catholiques au nombre de leurs sujets. Mais aucune, sauf la France et l'Espagne, n'était intéressée au maintien du pouvoir temporel. La Russie n'était pas seulement schismatique, elle était en guerre avec Rome ; elle avait déchiré le Concordat, elle persécutait les catholiques polonais*. L'Angleterre était
. 1 . Les relakioDs entre la cour de Russie et le Saint-Siâge avaient •élé violemment rompues à la suite d'un incident diplomatique qui «nt dans lies chanfelleries un gnnd retentisBement. Le ebargé
LES HÉRÉTIQUES ET LES SCHISMATIQUES
dissidente, elle n'avait pas d'ambassadeur au Vatican, ses rapports avec le pape étaient clandestins. La Prusse était protestante et l'Autriche se
d'affaires du cabinet de Pélersbourg auprès de la cour de Rome avait reçu Tordre de se plaindre des agitations cléricales eo Pologne. Au lieu d'atténuer ses instructions, il crut bien Éaire en les interprétant dans l'audience qu'il avait sollicitée d'une façon blessante pour le chef de l'Ég^se. c Votre Sainteté, ayait-il dit, flBiit en Pologne de la politique révolutionnaire. > — « Sortez, » lui avait répliqué Pie IX, blessé au vif par cette incartade. M. de Meyendorf débutait dans la carrière, il comprit qu'il venait de faire un pas de clerc ; il supplia le pape de ne pas se méprendre sur sa pensée. Mais le saint-père ne se laissa pas fléchir ; il persista à ei^oindre à M. de Meyendorf de sortir en lui disant : < Et, lorsque vous rendrez compte à votre Gouvernement de l'audience que j'ai daigné vous accorder, ne manquez pas surtout de lui ûiire savoir que c'est M. de Meyendorf et non pas le chargé d'affaires de Russie que j'ai banni de ma présence, o
Dans VExposé officiel du documents rommnSj pages 53 et 54, l'incident est relaté dans les termes suivants : « Après quelques allusions inconvenantes ^is-à-vis du saint-père, M. de Meyendorf se permit de dire, après avoir contesté l'authenticité des faits affirmés par le Pape, que rien de tout cela ne serait arrivé si les catholiques ^'étaient comportés comme les protestants, et il poussa la hardiesse jusqu'à conclure qu'il n'y avait rien de surprenant qu'ils eussent ainsi agi, attendu que le catholicisme est identique à la révolution. A cette réplique, le Plspe, enflammé d'une juste indignation, sentant offensée l'universalité des fidèles dont il est l'auguste chef, lui répondit en le congédiant : « J'estime et je respecte S. M. l'empereur, mais je ne pois en dire autant de son chargé d'affaires qui, certainement, contrairement à la volonté de son souverain, vient de m'insulter dans mon cabinet. » Le cardinal AntoneUi eût envoyé immédiatement ses passeports à M. de Meyendorf, s'il ne lui avait pas dit qu'avant peu il quitterait Rome. Le cardinal lui déclara qu'après son départ, le Pape ne se prêterait pas au rétablissement d'une légation russe à Rome. M. de M«»>endorf partit le 9 février 1866.
UN CONGRÈS SANS PROGRAMME
redressait contre les omnipotences du clergé; elle ne songeait qu'à se délier du Concordat qui avait subordonné ses lois civiles à celles de l'Église; elle regrettait la politique religieuse de Joseph IL C'était une étrange idée de faire appel à des puissances hérétiques et schismatiques pour régler le sort du chef de l'Éghse. On ne voyait pas ce qui sortirait d'une réunion composée d'éléments aussi hétérogènes, et qui, suivant la présence ou la non-participation des ministres des affaires étrangères, aurait le caractère d'un congrès ou d'une simpleconference.il y manquait, d'ailleurs, la partie principale : le pape, sur le sort duquel on allait délibérer. Pie IX, en admettant qu'il répondît par sa présenc^e à notre appel, ne pouvait tolérer qu'une réunion de diplomates se permît de modifier ou de restreindre ce qui avait été institué p;»r Dieu. Les papes ont accepté parfois des arbitres sur des questions de frontières, mais jamais sur des questions de principe. « Une situation régulière, disait M. John Lemoinne, fait bien plus d'horreur à la papauté qu'une situation révolutionnaire, car de la révolution elle peut toujours appeler, tandis qu'un traité serait la consécration des faits accomplis. »
ON Y VOIT UN PIÈGE
L'œuvre que nous poursuivions n viable, nous n'avions aucune combinaisc aucun programme à présenter. Notre était de laisser aux cabinets une pleii d'appréciation et d'associer leur respoi la nôtre * ; c'est ce dont aucun gouverner l'Espagne, ne se souciait. « La France, les journaux étrangei-s, veut faire er l'Europe les fautes qu'.elle a commises ; reur n'a convoqué une conférence que p ver des complices disposés à porter une atteinte à l'autorité temporelle; lesgouvei se garderont bien de se laisser pre piège. »
On demandait quelle solution poursuiv pereur, de quels droits, de quels prii prenait la défense, comment, en un mot, dait régler le sort du Saint-Siège. « P demander au Gouvernement ce qu'il fera au Sénat l'archevêque de Paris ; il ne le s; être pas lui-même. » — Ce mot, échappé
1. Circulaire du marquis de Moustier, 9 novembre 1867. dans Tattention calme et attentive des faits que le con^ cessible par sa nature aux considérations secondaires, tr( bases d'un travail dont nous ne devons pas, en ce niomer de poser les limites ou de préjuger les résultats. »
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feu de rimprovisation, sonnait comme une épigramme. Il n'avait certes pas le sens que lui prétait l'opposition, car l'archevêque n'était pas l'adversaire des Tuileries, mais il répondait aux sentiments de l'assemblée, qui ne croyait pas que le Gouvernement eût un plan arrêté. « Le défaut du Gouvernement, disait M. Emile Ollivier, ce n est pas de n'avoir pas de politique, c'est d'en avoir plusieurs ; sur chaque question, il y a au moins deux portes pratiquées, qu'on n'ouvre jamais tout à fait, mais qu'on entr'ouvre discrètement de temps à autre. Dans la question du pouvoir temporel on dit deux choses. On dit à l'Italie : « Nous ne laisserons pas prendre Rome ; » mais en même temps on discrédite le pouvoir temporel, on le déclare à la fois indispensable et détestable. On dit : c Soufifrez-le, mais méprisez-le, » parce qu'il est basé sur des maximes contraires » aux nôtres, sur la politique de l'ancien r^ime.» C'est la confusion aboutissant à l'impuissance. » M. de Moustier protestait contre le reproche d'inconséquence, il n'admettait pas que l'unité italienne fût liée à la possession de Rome ; il soutenait qu'elle n'était pas incompatible avec l'existence d'une enclave indépendante, et qu'il serait
SES ILLUSIONS
difficile de concevoir comment la papauté, même au point de vue spirituel, pourrait vivre à c6té de l'appareil d'un grand gouvernement et au milieu des assemblées délibérantes. < C'est une erreur, disait<-il, de croire la France disposée à abandonner la papauté aux hasards des événements et aux convoitises des passions. Nous avons soumis la question romaine à toutes les puissances intéressées; elles ne méconnaissent pas que l'état des choses, en Italie, peut, par un contre-coup, amener en Europe des complications de nature à affecter leurs intérêts. Si la conférence se réunit, nous ferons cesser une occupation anormale. Si la conférence ne se réunit pas, nous retomberons sous le régime de la convention de septembre, et nous demanderons au gouvernement italien s'il peut cette fois l'exécuter et donner des garanties formelles. Dans ce cas, nous remettrons la papauté une seconde fois entre les mains de sa loyauté. »
Les paroles ne peuvent rien contre les choses ; les déclarations nettes ne sortent pas des situations incertaines. M. de Moustier cédait à des illusions ; personne en Europe n'avait envie de mettre la main dans l'engrenage romain, et, pour
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rilalie, la convention de septembre, après le refus que nous avions opposé à . M. Rattazzi de la modifier d'un commun accord, était déchirée par le fait de notre intervention ; elle ne se souciait pas de reprendre une chaîne qu'elle tenait pour brisée. Elle nous opposait les arguments dont se servent les enfants égoïstes, imprudemment émancipés par ceux qui les ont couvés. Elle nous disait avec une cruelle logique : « Je suis votre œuvre, vous avez fait de moi une nation indépendante, et, sur vos instances, l'Europe m'a reconnue comme telle. Vous avez mauvaise grâce de me le reprocher aujourd'hui ; en intervenant chez moi, vous violez votre principe, vous méconnaissez mon droit; vous m'empêchez de vivre. Je ne puis exister sans Rome et je ne désarmerai que lorsque mon drapeau flottera sur la coupole de Saint-Pierre. » Le maintien du vote de 1861 : « Rome capitale » et la circulaire du général Menabrea du 9 novembre ne laissaient aucun doute sur l'intention bien arrêtée de l'Italie de profiter de toutes les occasions et de recourir à tous les moyens, même à ceux que la morale réi)rouve, pour compléter son unité. Elle n'entendait pas proscrire le pape, elle tenait à le
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conserver, mais comme gardien du tombeau des apôtres, comme trésor de sacristie, dépouillé de toute puissance temporelle et protégé par son roi. Mentana n'avait rien résolu, et la conférence était d'avance c frappée de stérilité ». L'Italie, à la face de l'Europe, persistait à contester à la papauté temporelle le droit de vivre sur le sol italien. L'antagonisme entre le droit ancien et h» droit nouveau, proclamé par rem[)ins se dressait en pleine lumière.
is
LA PRUSSE ET LA CONFERENCE
La France par une action rapide avait su faire respecter la convention de septembre, sauver Rome et le pape, sans avoir à s'expliquer avec la Prusse. On s'était mépris sur la politique du cabinet de Berlin en lui prêtant Tarrière-pensée d'intervenir dans les affaires romaines. Les propos énigmatiques de la diplomatie prussienne k Florence et à Paris, qu'invoquaient les italianissimes aux Tuileries pour impressionner l'Empereur, n'avaient pas la portée que leur prêtaient M. Nigra et ses amis. Le comte d'Usedom et le comte de Goltz cédaient à leurs penchants et «on à leurs instructionslorsqu'ils s'apiloy aient sur les épreuves que traversait l'Italie. Ils reflétaient, tout au plus, les sentiments personnels du prince royal, qui
LE COMTE DE BISMARCK SE MÉl
défendait, à la cour de son père de Garibaldi assurément, mais éventuelle. Rappelés à une attit pecte, ils avaient, du reste, proi leur langage*.
Le comte de Bismarck n'av de sortir d'une stricte réserve :
heure, n'entrait qu'indirectem»
quier de sa politique. Il se méi roi Victor-Emmanuel et des hoi liens. Quelle sécurité pouvait lui sance qui méconnaissait ses e
1. Dépêche de Francfort, c De nouvelles in luées, ont été adressées au comte d'Usedoin. S exact, le cabinet de Florence ne saurait plu sur l'appui, même diplomatique, de la Prusse déplorerait la crise que traverse la péninsule, sans appréhensions le gouvernement italien n violents pour s'assurer une extension de fron les difficultés qui pèsent sur le cabinet de Floi Test entre les exigences de la France et les passi malgré les sympathies qu'il porte à l'Italie, il n les intérêts et les convictions dessi^ets allemi voir temporel tient à coeur. Aussi espère-t-il italien comprendra combien il serait dangereux par le sentiment national ; ce serait le compron ajourner la réalisation , et le gouvernement du à le déplorer. On prétend que ces instructions i une lettre particulière de M. de Thile, tant c genc de tempérer les ardeurs italiennes du con
2ii SON JEU
qu'ils l'incommodaient? L'Italie n'avait-elle pas, sous le prétexte de satisfaire ses aspirations nationales, violé coup sur couple traité de Zurich et la convention de septembre ? M. de Bismarck ne se souciait pas, pour complaire à une alliée si peu sûre, de s'aliéner les catholiques allemands ; il se préoccupait des quatre-vingts députés que déjà ils comptaient au Reischstag; il semblait pressentir ce qu'il en coûte de rompre avec l'Église. Peutêtre entrevoyait-il Canossa. Son jeu n'était pas de nous inquiéter, ni de prendre couleur dans la question romaine : laisser se développer l'antagonisme entre la France et l'Italie et s'envenimer les blessures était à ses yeux un moyen infaillible (fempêcher tout retour à l'alliance de i859. II parlait des Italiens avec désinvolture; il nous confiait qu'ils étaient venus solliciter son assistance, qu'il les avait éconduiJLsen leur disant que la France était légitimement fondée à protéger le pape, et qu'il se garderait bien de se brouiller avec une puissance avec laquelle il entretenait d'excellents rapports. Il n'aurait pas caché, d'ailleurs, au chargé d'affaires du cabinet de Florence, lorsqu'il lui annonçait l'entrée de l'armée italienne sur le territoire du Saint-Siège, combien cette ré-
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solution était téméraire; il l'aurait invité à recommander instamment à son gouvernement d'éviter avec le plus grand soin toute rencontre avec l'armée française. Ses paroles dénotaient une résolution nettement arrêtée de ne pas s'engager dans les afiFaires romaines. Le ton de la presse officieuse reflétait fidèlement sa pensée ; elle restait correcte, comme si elle obéissait à la consigne d'éviter toute polémique irritante. « C'est avec une parfaite unité de vues, écrivait M. Benedetti, que la presse prussienne envisage les événements delà péninsule; on est frappé de l'identité de langage de tous les journaux, de la réserve et du silence qu'ils observent. Ils considèrent la question romaine comme un gage de sécurité pour l'Allemagne. »
L'attitude du chancelier était d'autant plus méritoire que plusieurs de nos journaux, toujours disposés à subordonner l'intérêt français à l'intérêt italien, faisaient un crime à l'Empereur de secourir le pape et se plaisaient àjeter le trouble dans ses conseils en tenant l'intervention prussienne pour inévitable. Mais ni ces incitations, ni les sollicitations venues de Florence, ne parvenaient à émouvoir le conseiller du roi Guillaume. Il restait tout aussi insensible aux suggestions de l'Angleterre, dont
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la diplomatie s'était compromise dans les menées garibaldiennes.
Lord Stanley lui proposait en vain une intervention morale*, ou, comme il l'appelait « une pression protestante ». Il lui avait répondu que sa politique, toute pacifique, ne lui permettait pas de sortir d'une situation expectante , à moins d'être appelé d'un commun accord par la cour des Tuileries, par le pape et par le cabinet de Florence à servir de médiateur, que le roi Guillaume portait une égale sollicitude à ses
1. Dépèche du baron Baude, chargé d'à flaii*cs de France à Londres* « Lord Stanley m'ayant fait observer que l'opinion en Angleterre verrait avec défaveur une intervention de la France en Itahe, j'ai fait ressortir combien TAngleterre qui dépense, en ce moment même, plus de cent millions dans une expédition lointaine, aventureuse, pour protéger cinq de ses sujets aurait mauvaise grâce de s'étonner que la France veuille faire respecter un engagement qui garantit, non pas les intérêts de quelques nationaux perdus dans les d^ert^ de l'Abyssinie, mais l'indépendance et la sécurité du chef spirituel de 35 millions de Français.
a Sommes-nous, oui ou non, eu possession d'un droit écrit et reconnu, ai-jc dit, et ce droit est-il oui ou non violé? c'est là l'unique question. Si vous siégiez dans les conseils de l'Empereur, émettrieivous, la convention du 15 septembre à la main, Tavis qu'il est de l'intérêt et de l'honneur de la France de ne pas exiger son respect? Vous vous inquiétez du sort de la monarchie italienne, ai-jc ajouté, mais croyez-vous, si elle n'est pas en état de résister au parti révolutionnaire à Florence, qu'elle sera assez forte à Rome pour le contenir? Notre présence à Rome, soyez en certain, sauvera pour le moins autant l'Italie que le pape. »
L EMPEREUR HEUREUX DE L\\TTn I
sujets protestants et à ses su que prendre fait et cause co serait peu généreusement créer i gouvernements bavarois et \> venaient d'arracher à leurs cl i laborieux efforts, en lutte a ultramontaines, la sanction des
La cour de Prusse, cela ress( I manifestations, n'était nulleme I départir du programme qu'elle ' l'entrevue de Salzbourg; elle ; étrangère à toute complication qu'elle ne se serait pas assimilé i quêtes et tant que les armées di ne se seraient pas fusionnées da i ganisation.
L'Empereur éprouvait un véril i en voyant le cabinet de Berlin ; intervention et répudier toute i révolution italienne. Prompt à ce I il se plaisait à voir dans la corr i titude le retour aux sentiments q gnait à Berlin avant 1866. Il cr pelant les protestations concilian < été l'objet lors de l'exposition i
ttë SES ESPÉRANCES
M. de Bismarck, sincèrement converti à de nou velles tendances, prendrait à honneur de lui faire oublier l'affaire du Luxembourg et qu'il lui faciliterait la tâche en s'associant à ses efforts pour résoudre le problème romain. Le discours que le roi avait prononcé à l'ouverture du Landtag était jde nature à conflrmer ses espérances.
l'ouverture simultanée des parlements a berlin, paris et londres.
Les Parlements s'étaient ouverts en quelque sorte simultanément à peu de jours d'intervalle, le 15 novembre à Berlin, le 17 à Paris et le 19 à Londres, dans de dramatiques circonstances, au lendemain de Mentana, sans que personne pût prévoir comment se résoudraient les redoutables problèmes sortis des événements de 1866. Pour rassurer les esprits, les souverains avaient manifesté une quiétude qu'au fond du cœur ils n'éprouvaient pas. Ils s'étaient appliqués à donner le change à l'Europe par de conciliantes déclarations sur les questions qui l'agitaient et la divisaient profondément. Le roi Guillaume avait fait
230 LE DISCOURS DU AOl GUILLAUME
allusion à son séjour à Paris en parlant des entrevues personnelles qu'il avait eues dans le courant de Tété avec plusieurs souverains étrangers pour en tirer des conclusions pacifiques. Il avait constaté que « les récentes inquiétudes causées par deux grandes nations avec lesquelles il était lié d'amitié s'étaient heureusement dissipées », et il avait ajouté « qu'en présence des graves questions qui réclamaient une solution, son gouvernement consacrerait ses efforts à donner satisfaction, d'un côté, aux droits de ses sujets catholiques à sa sollicitude pour le maintien de la dignité et de l'indépendance du chef suprême de leur Église, et, de l'autre, aux intérêts politiques de la Prusse et de l'Allemagne »•
Ces déclarations semblaient ne laisser que peu de doutes, malgré l'ambiguïté de la dernière phrase, sur le concoure que nous prêterait le cabinet de Berlin au sein de la conférence et sur sa sollicitude pour le maintien du pouvoir temporel.
Aussi l'Empereur, le surlendemain, à l'ouverture de la session législative, après quelques considérations consacrées à l'Italie *, au prochain rapa-
1. <E La paix, que nous voulons tous, a semblé un instant ea péril. Les agitations révolutionnaires, préparées au grand jour,
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triement de notre corps expéditionnaire * et à la conférence, s'était-il efforcé, à son tour, d'accentuer la note pacifique et de combattre les inquiétudes qui s'étaient emparées de l'Europe : « Malgré les déclarations de mon gouvernement, qui n'a jamais varié dans son attitude pacifique, disait-il, on a répandu cette croyance que les mo^ difications dans le régime intérieur de l'Allemagne devaient être une cause de conflit. Cet état d'incertitude ne saurait durer plus longtemps. Il faut accepter franchement les changements survenus de l'autre côté du Rhin, proclamer que tant que nos intérêts et notre dignité ne seront pas menacés nous ne nous mêlerons pas des
menaçaient les États pontificaux. La convention du 15 septembre n*étant pas exécutée, j'ai dû envoyer de nouveau nos troupes à Rome et protéger le pouvoir du Saint-Siège en repoussant les en* vahisseurs. Notre conduite ne pouvait avoir rien d'hostile à Tindépendance de ritalie, et cette nation, un instant surprise, n'a pas tardé à comprendre le danger que les manifestations révolutiour naires faisaient courir au principe monarchique. Le calme est aujounThui rétabli dans les États du pape, et nous pouvons calculer l'époque prochaine du rapatriement de notre corps expéditionnaii'tv Pour nous, la convention du 15 septembre existe tant qu'elle n'est pas remplacée par un nouvel acte international. Les rapports de ritalie avec le Saint-Siège intéressent l'Europe entière, et nous avons proposé aux puissances de régler les rapports dans une conférence et de prévenir ainsi de nouvelles complications. »
La ville de Rome fut entièrcment évacuée le 2 décembre
âo2 LA PERSISTANCE DES INQUIÉTUDES
transformations qui s'opèrent par le vœu des peuples. Les inquiétudes qui se sont manifestées s'expliquent difficilement à une époque où la France a offert au monde le spectacle le plus imposant de paix et de conciliation. L'Exposition a disparu, mais son empreinte marquera profondément sur notre époque; car, si elle n'a brillé que d'un éclat momentané, elle a détruit pour toujours un passé de préjugés et d'erreurs. »
Il semblait après ces déclarations, réminiscences de la circulaire de La Valette, qui donnaient en quelque sorte carte blanche à la politique de la Prusse en Allemagne, que la France, désintéressée des transformations qui s'opéraient à ses p)ortes, n'aurait plus dorénavant qu'à se consacrer, avec une absolue quiétude, au développement de sa prospérité intérieure. Mais l'Empereur, malgré la confiance qu'il affectait et les arguments qu'il invoquait pour rassurer le pays, partageait au fond les émotions que manifestait le sentiment public, si bien qu'il en arrivait à conclure que les gages incontestables de concorde résultant des entrevues des souverains à Paris « ne sauraient dispenser la France d'améliorer sa constitution militaire et de perfectionner l'organisation de son
LE COMTE BENEDETTI
Le comte Benedetti avait repris possession de son ambassade dans les premiers jours de novembre, après une longue absence. Il n'avait, cette fois, ni à revendiquer le Palatinat, ni à poursuivre la cession du Luxembourg: sa tâche se bornait à fortifier M. de Bismarck dans ses bonnes dispositions et à obtenir son acquiescement à la conférence. On était loin de pressentir à Paris les objections que notre invitation allait soulever dans la plupart des cours *. On se fondait sur
1. Dépèche de Francfort, 12 novembre 1867. — « n serait difficile de pressentir exactement la réponse que le cabinet de Berlin fera à notre invitation. Ses journaux ne se sont pas montrés jus-
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l'accueil courtois fait à nos premières ouvertures ix)ur considérer comme acquise Tadhésion de l'Angleterre, de l'Autriche, de la Russie, du Por-
qu'ici fort sympathiques à l'idée d'une conférence, et le langage c|u'ils persistent à tenir autorise à croire que notre démarche embarrasse le gouvernement prussien. Il lui en coûte évidemment de sortir de la réserve dans laquelle il s'est retranché dès l'envahissement du territoire pontifical. Il ne saurait s'exposer cependant à abandonner à la Bavière, si elle devait répondre à notre appel, le privilège de plaider la cause des catholiques allemands au sein du congrès. Il est difficile aussi de croire qu'il ne soit pas impressionné par le pétitionnement en faveur du pape, qui semble tout à coup vouloir se généraliser. Les journaux de ce matin nous apprennent en effet qu'une grande manifestation catholique vient d'avor lieu à Cologne; des orateurs ont proposé, devant une nombreuse assemblée populaire, de demander au roi, par voie de pétitionnement, de sauvegarder les droits de ses 10 millions de sujets ratholiques; une adresse suppliant Sa Majesté d'appuyer de son influence la liberté et l'indépendance du trône pontifical a été adoptée à l'unanimité ; il a été arrêté aussi qu'on ferait signer cette adresse par toute la population catholique des provinces rhénanes avec l'espoir que l'exemple serait suivi dans toute l'Allemagne. Le gouvernement prussien, toigours si soucieux d'éviter toute contestation avec ses sujets catholiques, ne saurait rester indifférent (levant dépareilles manifestations. Mais il est probable qu'avant de se prononcer, il cherchera â se concerter avec le cabinet anglais et le cabinet de Saint-Pétersbourg et à connaître la réponse qu'ils comptent faire à nos ouvertures. M. de Bismarck, si je suis bien renseigné, n'admettrait pas, dans les instructions, très bienveillantes, d'ailleurs, pour les intérêts du saint- père, qu'il a adressées à ses agents, une connexité indissoluble entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, et, n'ayant pas â s'ingérer dans les négociations ouvertes entre la France et l'Italie, il serait décidé à ne faire, en ce qui le concerne, aucune démarche en faveur de la consolidation de la souveraineté territoriale de la cour de Rome.»
2o6 ELLES NK FLATTENT QUE LES COURS SECONDAIRES
tugal et de l'Espagne. On ne doutait pas de celle de la Prusse, et encore moins de celle de Tltalie. Le cabinet de Florence ne nous avait-il pas suggéré ridée d'en appeler aux puissances? Et le cabinet de Berlin n'avait-il pas approuvé notre intervention? M. de Goltz, toujours tenté (le prendre le contre-pied de la politique de son ministre, et M. Nigra, souvent enclin à confondre ses sentiments personnels avec les dispositions de son gouvernement, nous autorisaient à croire, par leur langage, que leurs cours étaient ralliées à nos vues. C'était une erreur. En réalité, personne en Europe n'avait envie de se compromettre dans les affaires italiennes pour nous être secourable. Notre invitation ne flattait que les États secondaires, auxquels nous offrions l'occasion rare de siéger, à côté des grandes puissances, dans un aréopage européen. M. Benedetti s'aperçut, dès ses premiers entretiens, que, si le chancelier avait évité de s'immiscer dans nos démêlés avec l'Italie, il était tout aussi décidé à ne se prêter à aucun acte qui serait de nature à nous faciliter l'évacuation du territoire romain. Le langage de la presse inspirée ne laissait d'ailleurs aucun doute à cet égard; elle
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interprétait avec un remarquable ensemble la pensée bien arrêtée du ministre. « Tout incident, tout événement qui est de nature à entraver notre liberté d'action, écrivait M. Benedetti, apparaît aux absolutistes qui poursuivent l'agrandissement de la Prusse et aux libéraux qui réclament l'unité de l'Allemagne, comme une bonne fortune. Ils sont, à cet égard, unanimes; aussi est-ce avec une parfaite unité de vues qu'ils envisagent nos difficultés italiennes. Il est impossible de n'être pas frappé de l'entente de tous les partis à cet égard, de l'identité de vues de tous les journaux. Pendant qu'en France, les affaires d'Italie provoquent des débats passionnés orageux, on est frappé du silence et de la réserve qu'observent les Chambres prussiennes. »
M. de Bismarck était un logicien d'une rare fécondité ; il savait rehausser ses arguments par des images pittoresques, sarcastiques. Les raisons qu'il invoquait étaient souvent spécieuses, car les causes qu'il défendait ne s'appuyaient pas toujours sur la justice et le bon droit. Mais, cette fois, il avait pour lui le bon sens et l'équité. Nous lui demandions de nous aider à réparer nos fautes, à nous dégager d'une inextricable
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aventure, pour nous permettre, une fois libres de nos mouvements, d'entraver Fœuvre qu'il poursuivait en Allemagne. Nous lui demandions, sans rien lui offrir en échange, si ce n'est une reconnaissance éphémère, de s'immiscer dans une affaire scabreuse, insoluble, qui l'exposerait à mécontenter à la fois les catholiques et les protestants allemands, et à se brouiller, suivant le parti qu'il prendrait, soit avec le chef de TÉglise, soit avec l'Italie.
Aussi disait-il à notre ambassadeur, pour sa bienvenue, avec une rude et désespérante franchise, que, certain de l'inanité de notre tentative, il n'avait pas encore jugé à propos de prendre les ordres du roi et que la France ferait bien de renoncer à un projet « frappé d'avance de stérilité ». Il était convaincu que nous nous bercions d'illusions, que nous n'obtiendrions pas l'assentiment de toutes les puissances. Il trouvait superflu de convoquer une conférence qui ne servirait qu'à démontrer l'impuissance de l'Europe à concilier des prétentions inconciliables. Il pensait que le meilleur gage de sécurité que nous puissions offrir au pape, c'était de fester à Civita-Vecchia, que cela nous permettrait de gagner du temps,
IL VOUDRAIT QUE NOUS RESTIONS A GIVITA-VEGGHIA
et que le temps était Tunique négociateur dont il fallait attendre les solutions que nous voulions hâtivement et inopportunément provoquer. Il estimait, en un mot, que la conférence remettrait tout en question sans rien résoudre. « Si j'avais rhonneur d'être le ministre des affaires étrangères de l'Empereur, disait-il, en décochant un trait à M. de Moustier, auquel il gardait rancune, je n'hésiterais pas un instant à lui donner le sage conseil de renoncer*à son dessein. »
Il ne nous cachait pas, du reste, en invoquant l'identité de situation, qu'il se concerterait avec l'Angleterre * avant de prendre un parti et qu'il se renseignerait pour être fixé sur la pensée de l'Italie et de Rome. Il ne lui convenait pas de blesser des sentiments et des opinions que le
1. Dépèche du baron Baude, chargé d'affaires à Londres. — c Lord Stanley ne m'a pas caché qu'en raison de l'identité de situation et d'intérêts entre l'Angleterre et la Prusse dans la question romaine, il se proposait de se concerter avec M. de Bismarck. Je ne doute pas que déjà il ne l'ait fait et que ses ouvertures n'aient été accueillies avec empressement. M. de Bismarck, qui ne dissimule pas la mauvaise humeur que lui a laissée le voyage de François-Joseph à Paris et celui de M. de Beust à Londres, n'est pas homme à laisser échapper Toccasion qui s'offre à lui d'échanger ses idées avec le Poreign Office sur les affaires italiennes et d'affirmer une soUdarité d'intérêts avec l'Angleterre, qui dépassera de beaucoup la pensée de Lord Stanley. »
DEUX POLITIQUES AUX PRISES
gouvernement du roi avait tout intérêt à ménager ; il se préoccupait surtout du pape ; il ne se souciait pas d'être anathétnatisé.
M. Benedetti cherchait, sans y réussir, à calmer ses scrupules, à le rassurer sur les dispositions du cabinet de Florence et sur les foudres du Vatican. Son siège était fait. Il n'admettait pas que son plénipotentiaire pût être exposé à un rôle insoutenable; sans prendre d'initiative, il se verrait forcé de s'expliquer sur les propositions émises par ses collègues ; il ne pourrait émettre d'avis sans nuire aux relations cordiales que le gouvernement du roi avait un égal intérêt à entretenir avec deux coure rivales. S'il s'exprimait dans un sens favorable au gouvernement pontifical, ne cesserait-il pas d'être l'interprète de la majorité du peuple prussien, naturellement hostile au pape et sympathique à l'Italie, et s'il appuyait, au contraire, les prétentions italiennes, n'aliénerait-il pas au gouvernement du roi ses sujets catholiques, qui disposaient dans les Chambres d'un nombre considérable de voix ? Il lui paraissait, en tout cas, indispensable que la France formulât un programme, qu'elle fixftt le lieu de la réunion et les i)oints qui seraient mis en délibération.
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Deux politiques se trouvaient aux prises, Tune chimérique, se débattant, désenchantée, dans de cruels embarras ; l'autre réaliste, victorieuse, poursuivant son but avec une imperturbable volonté. Notre ambassadeur subissait les conséquences de nos erreurs, il ne pouvait plus, malgré sa vive et fine intelligence, arrêter le cours des événements que nous avions laissés s'accomplir, sans nous prémunir contre l'ingratitude du vainqueur. Son hfiCbileté se butait contre les partis pris d'un ministre sans générosité, qui se refusait obstinément de nous tendre la main pour nous permettre de reprendre notre liberté d'action.
Arrivé à Berlin dans les jours où l'empire était à l'apogée de sa puissance, M. Benedetti dut, incomplètement initié à la pensée des Tuileries, interpréter une politique hasardeuse qui, sans mesurer les risques, dominée par des préoccupations italiennes, laissait échapper les occasions qu'elle avait témérairement provoquées. Aussi,, depuis que la Prusse, en face de nos défailJances diplomatiques et de notre impuissance militaire, se sentait maîtresse de ses destinées, voyait-il son influence et son autorité s'amoindrir. M. de Bismarck, jadis si souple, si déférent à nos moindres
LES RÉFLEXIONS DE NOTRE AMBASSADEUR
désirs, s'efiTorçait d'accroître nos embarras au lieu de saisir les occasions qui s'offraient à lui de nous rendre service et d'associer sa politique à la nôtre. Notre ambassadeur se reportait mélancoliquement au temps où le conseiller du roi Guillaume ne manifestait qu'une crainte, celle de se trouver en conflit avec nous ; qu'un désir, celui de nous complaire. La paix et une intime entente avec la France lui apparaissaient alors comme une nécessité de premier ordre, comme le complément de sa tâche. « En serait-il arrivé, disait M. Benedetti, à croire que la guerre est devenue inévitable, et jugerait-il nécessaire de semer les difficultés sous nos pas? Cette politique lui est-elle conseillée par les informations qui lui viennent de Vienne et de Paris? Sont-ce nos armements et l'entrevue de Salzboui^ qui le déterminent à compliquer les affaires italiennes? Ce que je constate, c'est que M. de Bismarck •préfère aujourd'hui se ménager d'autres amitiés que la nôtre et qu'il ne craint pas de nous déplaire en entravant la solution de la question romaine. »
xxyii
LES INVITATIONS DE LA FRANCE AUX COURS ALLEMANDES
M. de Moustier allait aggraver encore la tâche de sa diplomatie en conviant à la conférence non seulement les États allemands du Midi, la Bavière, le Wurtemberg et le grand-duché de Bade, mais aussi la Saxe et la Hesse grand-ducale qui faisaient partie de la Confédération du Nord. Notre ministre des affaires étrangères semblait protester contre l'absorption de l'Allemagne par la Prusse et ne pas admettre que les États placés sous son hégémonie immédiate eussent perdu les prérogatives d'une souveraineté .indépendante. Ce n'était pas son intention assurément. Il s'appuyait, en invitant la Saxe et la
LEUR EFFET A BERLIN
Hesse, sur des précédents diplomatiques, et il ne croyait pas manquer à ses devoirs internationaux en ne s'adressant pas à la Confédération du Nord, qui n'était pas encore officiellement reconnue. Il n'en commettait pas moins une faute en subor^ donnant à des questions de protocole ses bons rapports avec la Prusse, dont il sollicitait le concours. Le cabinet de Berlin ne devait pas maaq[uer de relever notre procédure, avec les emportements auxquels il ne cède que trop volontiers, dès qu'on porte la plus légère atteinte à ses susceptibilités, toujours en fermentation*.
La presse prussienne se plut à considérer nos invitations aux cours allemandes comme une offense faite à la Constitution qui confiait à la prési-
1. Dépêche télégraphique de M. Benedetti, 13 novembre. — Une dépèche télégraphique privée annonce que plosieurs États secondaires de TAllemagne seraient, au même titre que la Prusse, invités à participer aux travaux de la Conférence. La presse de tonte nuance s*est hâtée d'envisager la communication faite parle gouvernement de TEmpereur aux cours allemandes, comme une nouvelle manifestation de son mauvais vouloir et son désir de mettre obstacle è h consolidation de la Confédération du Nord, c Nous espérons, dit la Gazette de la Bourse, que le président du conseil répondra de la bonne façon à cette méchante intrigue. Les journaux prétendent que le rapport du général de Failly sur Teffet meurtrier de nos chassepots aurait été inséré dans le Moniteur avec Tariière-pensée d'impressionner la Prusse. >
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dence fédérale, exclusivement, la direction de* rapports diplomatiques avec les puissances étrangères *. « Le cabinet des Tuileries, disait la
1. Dépêche de Francfort, le 94 novembre 4867. — « On s'est ému, à Berlin, plus qu'on ne Fa laissé paraître, des invitations que le gouvernement français a adressées directement aux cours secondaires d'Allemagne. Mais, préoccupé comme on Test du soin d'éviter avec nous toute discussion de principe en ce qui concerne le nouvel état de choses, on n'aurait pas jugé prudent, jusqu'à présent, de protester contre cette démarche ni d'en contester o£Bciellement la légalité internationale. Toutefois les journaux ne manquent pas d'observer que nos invitations font bon marché de la Confédération du Nord et de l'article 11 de sa constitution, qui réserve à la Prusse la représentation diplomatique. Ils remarquent aussi qu'elles ménagent aux cours allemandes et en particulier à celles de Saxe et de Darmstadt un rôle auquel elles n'auraient pu prétendre au temps de la Diète, qui seule avait mission de les représenter dans les conférences européennes. La thèse que soutiennent ces journaux est fort discutable, et l'argument qu'ils tirent de la conférence de Londres chargée de régler le différend danois me paraît spécieux.
» Les cours allemandes, par leur attitude, semblent du reste avoir calmé les susceptibilités du cabinet de Berlin ; car elles ont mis beaucoup d'empressement à entrer en pourparlers aveô lui avant d'arrêter leurs réponses. La Saxe surtout se serait monlhée des plus correctes, à en juger par les éloges que lui décerne la Manette de la Croix, Acceptant avec résignation la situation que kd ont faite les événements de l'an dernier, le cabinet de Dresde aurait purement et simplement renvoyé notre invitation au président de la Confédération du Nord. La cour de Darmstadt, au contraire^^ toujours fh)ndeuse, aurait agi comme si elle jouissait encore de la plénitude de son indépendance. Aussi M. de Dalwigk n'est-il pas ménagé par les organes inspirés, et je crois savoir que M. de Wenzel a reçu l'ordre de lui faire de sévères remontrances au sujet de l'infraction qu'il s'est permise à ses devoirs de confédéré. »
LA SAXE ET NOTRE INVITATION
Gazette nationale^ a semblé complètement ignoi*er qu'il existait une Confédération du Nord, Jamais ni la Saxe, ni la Hesse n'ont été représentées à aucune conférence européenne. A celle de Londres, en 1866, lors des affaires danoises, M. de Beust représentait la Diète à côté de la Prusse et de l'Autriche, et non la Saxe, comme État indépendant. Le gouvernement français, en procédant sans informations préalables, a révélé une fois de plus sa présomption. Il en est encore à croire qu'il peut jouer en Europe un rôle prépondérant. Il aurait dû, dans la situation où il se trouve, user de plus de ménagements. Les Chambres des petits Étals répondront à son invitation par la suppression dans leurs budgets de la représenta- ' tion diplomatique. » La Gazette de la Croix rendait un éclatant hommage à la loyauté de la Saxe, qui, d'une façon déplaisante pour notre amourpropre, avait cavalièrement renvoyé l'invitation de la cour des Tuileries à la présidence fédérale; elle s'attaquait par contre au grand-duc de Hesse, qui, plus soucieux de ses droits de souveraineté, l^avait acceptée avec un reconnaissant empressement, sans appréhender le courroux qu'il soulèverait à Berlin et les humiliations que lui vaudrait
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cet acte d'insubordination*. La cour de Saxe, naguère si fière de son histoire, suivant l'expression de Tacite, « se ruait dans la servitude » ; elle n'avait plus qu'un désir : sauver les débris de sa fortune. Le roi Jean, pour ne pas porter ombrage à la Prusse, nous manifestait en toute occasion l'intention d'éviter avec nous tout contact politique. N'avait-il pas, lorsqu'il vint à Berlin, au mois de novembre 1866, pour gagner les bonnes grâces du vainqueur, poussé la circonspection jusqu'à ne pas vouloir se rencontrer avec M. Benedetti, qui cependant avait contribué
1, Dépêche de Francfort, le 6 novembre 1867. — « M. de Dalwigk, violemment interpellé par M. de Wentzel, a dû faire publiquement amende honorable devant les injonctions du cabinet de Berlin ;. il ' a promis de subordonner ses résolutions, en co qui concerne la conférence , à celles de la Prusse, et il est allé jusqu'à déclarer dans la Gazette de Darmsiadtt que, toujours fidèle à ses obli* gâtions fédérales, il n'avait jamais aspiré à obtenir la faveur, ni l'alliance de Tétrangcr. Le ministre dirigeant de Hesse a donc (a une campagne f&cheuse ; il a été mal inspiré ou mal conseillé, en ne tenant aucun compte, ne serai Ih» que dans la forme, des liens qui rattachent à la Confédération du Nord. Nous n'aurions pas à Dous arrêter à cet incident sans la dépêche du comte de Bismarck écrite, d'après les journaux prussiens, autant à l'adresse de la cour grand-ducale que du gouvernement français. D'après eux, le chancelier fédéral aurait fait d'une pierre deux coups : il aurait rappdé ■ au sentiment de sa sujétion un confédéré récalcitrant et, en même temps, il aurait imposé à l'étranger le i*cspcct de la Confédération du Nord, dont il est le seul représentant. »
L INGRATITUDE, UN DOGME POLITIQUE
pour une bonne part à le tirer des griffes de la Prusse? Il semblait être de l'école du prince de Schwarzenberg, qui faisait de l'ingratitude un dc^me politique*.
1. Le prince de Schwarzenberg disait, en faisant allusion aux services que Tempereur Nicolas avait rendus à la monarchie autri* chienne en la sauvant de la 'révolution : c Nous étonnerons un jour l'Europe par notre ingratitude. >
UN ENTRETIEN ORAGEUX
M. de Bismarck, jaloux de son autorité, ne dissimula pas au comte Benedetti le déplaisir qu'il avait éprouvé en nous voyant traiter ses confédérés comme des souverains libres de toute attache*. Il nous trouvait inconséquents; il ne s'expliquait pas qu'ayant invité la Saxe, qui comptait peu de catholiques, nous n'eussions pas invité
1. Dépêche de Francfort, le 27 novembre 1867. — « 11 faut que le gouvernement prussien ait été contrarié plus encore qu'on ne me Favait dit des invitations que nous avons jugé utile d'adresser aux cours allemandes ; car ses organes discutent avec une persistance qui a lieu de surprendre la convenance de cette démarche. U est vrai que des journaux plus indépendants s'appliquent à la justifier ; ils disent que, l'existence de la Confédération du Nord n'ayant pal été notifiée aux gouvernements étrangers, le cabinet des Tuilcrifts était parfeitement en droit d'inviter la Saxe qui est encore représentée diplomatiquement à Paris ; que si une inconséquence a été commise, c'est de là part du cabinet de Dresde, qui a conservé un ministre auprès du gouvernement de l'Empereur alors qu'en fait, et, conformément à la Constitution du Nord, il devrait être représenté par la diplomatie fédérale. Les journaux semi-officiels répondent que, si cette notification n'a pas été faite aux puissances
LES REMARQUES DÉPLAISANTES DU CHANCELIER
le duché d'Oldenbourg, qui en possédait trois fois plus. II s'étonnait que nos invitations fussent descendues jusqu'au Luxemboui^, et il se demandait s'il pouvait lui convenir de siéger avec un État de ce rang. Il prétendait qu'on le conviait à une société mêlée : « Il me répugne, disait-il, de prendre place dans un quadrille sans bien connaître mes vis-à-vis. » il ne lui convenait pas d'entrer dans la voie que nous lui ouvrions sans savoir où nous voulions le conduire. — « Un grand gouvernement comme celui de la Prusse, ajoutait-il en se redressant, ne peut paraître dans un conseil européen sans avoir arrêté d'avance son attitude et ses résolutions; or nous ignorons non seulement dans quel sens, mais même dans quelles vues seront conçues vos propositions. » Le chancelier se plaignait aussi de ce que nos journaux eussent induit l'opinion -publique en erreur sur l'accueil fait à nos invitations par les grandes puissances. D
étrangères, ce n'est pas qu'on redoutait un refus ; la France, disentils, se serait certainement empressée de reconnaître la Confédération du Nord, ne (ûUce qu'en vue de la consolidation de la lign<ï du Main. D'aiUeurs, ajoutent-ils, la transformation qui s'est opérée en AUemagne est une affaire purement intérieure, et ils citent à ce propos la Suisse, qui n'a jamais jugé convenable de notifier aux puissances qui ne les en ont pas moins reconnus, les changemeats intérieurs qu'eUe a subis en 1847. »
IL ABUSE DE NOS EMBARRAS
montrait à notre ambassadeur, par une dépêché du prince de Reuss, que le prince Gortschakof n'était pas moins surpris en voyant notre presse officieuse préjuger ses résolutions. « Ne me dissimulant plus rien, écrivait M. Benedetti, il m'a indiqué par son langage qu'il considérait notre mode de procéder comme inconciliable avec ridée qu'il s'était faite de notre attitude à l'égard de l'Allemagne; il m'a fait entendre que nous avions trop oublié cette puissance nouvelle qui s'appelle la Confédération du Nord. »
Le comte de Bismarck abusait de nos embarras pour nous faire d'ironiques leçons. Il n'était pas de ceux qu'une rapide et vertigineuse fortune rend accommodants. Exempt de vulgaires faiblesses, il était par moments comme subjugué par un immense orgueil. On eût dit qu'il voulait par ses hauteurs faire oublier les défaillances passées de la politique prussienne. Les grands hommes se donnent volontiers le plaisir des dieux en confondant leurs passions avec la raison d'État. « Il ne faut pas les guetter de trop près, » disait Montaigne.
Par le fait de nos irrésolutions au mois de juillet 1866, à des heures décisives pour nos des-
M. BSNBDETTI POUSSÉ A BOUT
tinées, « aux heures où le génie de la politique et de la diplomatie françaises, le génie familier des Henri IV, des Richelieu et des Mazarin adressait un dernier appel à la conscience du souverain égaré * », M. Benedetti en était réduit, aujourd'hui, à soutenir une lutte inégale avec un adversaire triomphant. Les instructions de son gouvernement étaient vagues ; elles le laissaient désarmé, il n'avait pas de programme à formuler, il ne connaissait pas le fond de la pensée de son souverain, et il ne connaissait mie trop celle du ministre prussien. Il savait qu'il lui fallait une Italie troublée pour nous paralyser sur le Rhin, et qu'il espérait, avec l'aide du parti révolutionnaire, provoquer, à l'heure des rencontres suprêmes, une violente rupture entre Paris et Florence.
« Si vous déclinez notre invitation, dit-il, poussé à bout, on s'imaginera que la question romaine vous sert de moyen pour nous créer des difficultés et nous empêcher d'en sortir. » Ce n'était pas un argument diplomatique, c'était de l'indignation et presque de la colère. M. Bene-
1 . M. le duc de Broglie. ^ Le Ministère des Affaires étrangères avant et après la Révolution,
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detli se donnait la satisfaction de montrer à M. de Bismarck qu'il lisait dans son jeu et qu'il n'était pas dupe de ses raisonnements.
Le ministre protesta de son bon vouloir, ses volte-face étaient rapides. « 11 savait parler en termes clairs et formels, il savait encore mieux parler ambigument, d'une manière enveloppée, user de tours ou de mots équivoques qu'il pouvait faire valoir ou diminuer dans les occasions et selon ses intérêts ^ »
M. de Bismarck s'était aperçu, en voyant son interlocuteur se raidir,. que, dans l'expression de son mécontentement, il avait dépassé la mesure; son langage s'atténua aussitôt. Il affirma qu'il était loin de sa pensée de nous contrecarrer. « J'ai si peu l'intention de vous être désagréable, disaitil, que, si la proposition d'un congrès n'était pas venue du gouvernement de l'Empereur, je l'eusse rejetée, séance tenante, sans même l'examiner. »
Le ministre regrettait, dans notre intérêt, de nous voir mettre en avant et poursuivre une idée qui n'avait l'assentiment d'aucune puissance et qui, d'après lui, n'avait aucune chance d'aboutir.
1 . Caractères de Labruyère, — Du Souverain et de la République. Chapitre X.
m LA ROUR DE LA FOHTUKE
Il ne croyait pas à la sincérité de nos invités. «La Russie, disait-il, a pu adhérer en principe sans se compromettre, mais comment n'avez-vous pas com- [)ris qu'en diplomatie, adhérer en principe est «ne manière polie de refuser? L'Angleterre, placée entre la presse de Londres et le clergé catholique qui lui prête son appui contre les fenians, n'est pas plus favorable. Quant à l'Italie, jamais elle n'a désiré un congrès; si elle vous a dit qu'elle l'acceptait, c'était pour vous complaire dans la persuasion qu'il resterait sans résultat*. Je ne m'explique pas, ajoutait-il, toujours amer, pour M. de Moustier, comment à Paris on a pu donner suite à un pareil projet, si votre ministre a connaissance des dispositions que sa politique partout rencontre ».
La roue de la fortune avait tourné. Le comte de Bismarck, supcîrbe et glorieux, semblait éprouver un Apre plaisir à le faire sentir à l'ambassadeur qu'il poui^uivait naguère de ses sollicitations et qui, aujourd'hui, comme un reproche vivant, lui rappelait un passé incommode.
1. Dépêche de M. Benedetti. — «M. de Bismarck prétend que le ministre d Italie lui aurait dit que son gouvernement adhérerait à ' notre proposition uniquement parce qu'il ne lui était pas permis de la décliner et dans la persuasion qu'elle resterait sans résultat.
L ATTITUDE DES PUISSANCES
M. de Bismarck nous enlevait toutes nos illusions. Il affirmait que l'Autriche n'acceptait la conférence qu'à contre-cœur, que la Russie nous faussait compagnie, que l'Angleterre nous désaj)prouvait et que l'Italie nous bernait. Il n'était que trop bien renseigné. L'Autriche nous prêtait son concours officiel et plaidait notre cause à Rome et à Florence, moins par conviction que pour ne pas manquer aux engagements de Salzbourg; l'Angleterre encourageait les résistances de l'Italie, et la Russie ne nous donnait que de l'eau bénite. A peine avait-elle adhéré « en principe », qu'elle revenait sur ses déclarations premières. Le prince
iia M. DENEDETTl EN APPELLE AU ROI
Gortchakof ne nous cachait pas que la conférence ne lui agréait à aucun titre. « Si nous y allons, disait-il avec humeur au baron de Isilleyrand, ce sera, croyez-le bien, uniquement pour vous être agréable et pour ne pas vous refuser notre concours. Par générosité, il nous répugne de pi^oclamer la chute du pouvoir temporel, et par tradition et par conviction nous ne pouvons voter p)our son maintien. La Prusse vous contrecarre, l'Angleterre vous est contraire, et le cabinet de Florence joue un double jeu. Qu'espérez-vous? Tâchez de vous arranger directement avec le pape. » C'était le billet de La Châtre.
Il ne restait plus à M. Benedctti qu'un moyen, sinon de vaincre, du moins d'atténuer les résistances qu'il rencontrait à la chancellerie fédérale, c'était d'en appeler du ministre au souverain. H demanda une audience. Le roi le convia à sa table, il le combla de prévenances, et bien qu^ par système il évitât la politique dans ses entretiens avec les diplomates étrangers, il ne se refusa pas à parler du congrès.
M. Benedetti fut éloquent, pressant, mais K' souverain souleva les mêmes objections que '^ ministre, dans une forme plus gracieuse et dans
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un esprit plus conciliant : il était courtois. Le roi parut se préoccuper plus du sort du pape que dès prétentions italiennes; ses tendances autoritaires et son orthodoxie religieuse le rapprochaient moins de Florence que de Rome. Il ne déclina pas la conférence, il sembla même r^retter Tattitude de son gouvernement, mais il subordonna son adhésion à une entente préalable avec le cabinet de Londres ; c'était l'équivalent d'une fin de nonrecevoir, car il savait fort bien que l'Angleterre était intransigeante. Le roi Guillaume était un politique, « il ne s'offusquait pas, a dit M. Thiers, de la gloire des hommes placés autour de lui, mais prenant leur gloire pour la sienne, et leur servant de lien, de plusieurs hommes il n'en faisait qu'un ».
Le lendemain, M. de Bismarck vint à l'ambassade de France; son ton s'était radouci, c'était le seul bénéfice que M. Benedetti eût retiré de son audience. Le ministre persistait dans son mauvais vouloir; il maintenait que notre dé-marche était prématurée et que nous devions attendre à Civita-Vecchia qu'elle devînt opportune. Il tenait à ce que la blessure faite à l'Italie demeurât béante et que notre drapeau, comme un
278 l'optimisme de m. de moustibr
défi aux aspirations italiennes, restât arboré sur un coin du territoire pontifical.
Le marquis de Moustier ne désespérait pas de la réunion de la conférence, malgré le mauvais vouloir, qu'il relevait dans toutes les cours et particulièrement à Berlin. Son obstination grandissait avec les obstacles. Il se consacrait à la défense d'une noble cause digne de son talent et qui répondait à ses plus intimes convictions : il espérait conserver Rome aux catholiques, et réconcilier l'Église avec les idées modernes.
11 croyait que la papauté, malgré ses protestations, s'incarnerait dans le monde moderne comme elle s'était incarnée successivement dans toutes les grandes transformations qui se sont accomplies pendant le cours des âges, comme elle s'était incarnée dans le monde romain, comme elle s'était incarnée dans le monde barbare, dans le monde féodal, dans le monde du xvii® siècle. Convaincu que l'Europe ne pourrait rester indifférente au sort du souverain pontife, il adressait à ses agents, avec l'activité dévorante qu'il mettait aux questions qui le passionnaient, dépêches sur dépêches; il télégraphiait nuit et jour dans toutes les directions. < La plupart des gouvernements, écrivait-il à
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Berlin, à la date du 23 novembre, dans un accès d'optimisme, ont répondu par une adhésioa complète à la proposition que nous leur avions faite de se réunir en conférence ; les autres nous ont témoigné des dispositions qui nous laissent l'espoir d'un acquiescement prochain. Le comte de Bismarck, je regrette de le dire, est celui gui a manifesté le moins d'empressement à accueillir nos ouvertures. Il semble s'être proposé d'affaiblir les sentiments confiants que nous avait inspirés le discours du roi, et il ne s'est attaché qu'à élever des doutes et à formuler des objections. » Les affaires italiennes intéressent tous les États européens qui ont des populations catholiques. Nous les avons invités tous, excepté la Turquie et la Grèce. Dans la Confédération du Nord, nous n'avons exclu ni la Saxe niDarmstadt. Nous n'avons jamais cessé d'entretenir des rapports diplomatiques avec la cour de Dresde, et notre démarche est un acte de courtoisie que nous lui devions. Nous n'avons entendu préjuger en rien les rapports légaux entre la Confédération du Nord et la Saxe, ni détourner ce pays de ses engtigements particuliers. J'aurai peine à expliquer la persistance du comte de Bismarck à
280 OBJECTIONS DE l'aNGLËTERRE
vouloir séparer sa politique de la nôtre dans une question où tout, au contraire, semblait devoir nous rapprocher. En s'associant à nous, le gouvernement prussien servirait l'Italie, qui a intérêt îi une prompte évacuation du territoire pontifical ; il contribuerait à dissiper des deux cotés du Rhin tout ce qui pourrait rester encore dans les esprits des nuages soulevés par les événements du commencement de cette année ; il consoliderait la paix générale. Je me refuse à croire que M . de Bismarck sacrifie à de futurs et d'inavouables contingents les avantages présents et certains qu'il trouverait à marcher d'accord avec nous dans la question italienne. »
M. de Moustier, prenant ses désirs pour des réalités, ajoutait que les difficultés principales qui préoccupaient le cabinet de Berlin étaient aplanies, que l'Italie et le Saint-Siège adhéraient en principe, que l'Autriche, la Bavière, le Wurtemberg, Darmstadt et le Portugal se déclaraient également prêts à fe faire représenter. Il reconnaissait toutefois qu'à Londres, sans repousser notre invitation, on désirait connaître les questions qui seraient débattues et s'assurer par des négociations préliminaires de l'empressement que mettraient l'Italie
UN CERCLE VICIEUX
et le Saint-Siège à adhérer à la décision (jui serait adoptée par la conférence. L'Angleterre nous était hostile, mais ses objections, bien qu'empreintes de mauvais vouloir, étaient motivées; il ne pouvait lui convenir de s'asseoir devant unetable verte, les yeux bandés ; elle tenait à savoir si les deux puissances dont on voulait concilier, les prétentions étaient disposées à adhérer aux décisions des plénipotentiaires; elle estimait que l'Europe ne pouvait pas s'exposer, une fois réunie, à voir la cour de Rome et l'Italie décliner sa compétence et protester contre ses arrêts. Mais le gouvernement de l'Empereur maintenait ses objections; il disait qu'il ne lui appartenait pas de se constituer d'avance, en quoi que ce soit, juge et partie, en préparant lui-même les solutions qui ne pouvaient être utilement recherchées que dans la conférence.
On tournait dans un cercle vicieux. Les puissances invitées réclamaient un programme et la France se refusait à le formuler. Le pape ne demandait qu'à perpétuer le statu quo, et il répugnait à l'Italie de prendre devant l'Europe des engagements qui lui eussent interdit à jamais la possession de Rome. On ne pressentait guère que la
LA PUISSANCE DE LA PAPAUTÉ SPIRITUELLE
(tis[)arition du pouvoir temporel ne ferait qu'augmenter la puissance spirituelle de la papauté, qu'en cessant de régner à Ronie, elle deviendrait une force inattaquable, d'autant plus dangereuse qu'elle est invisible, insaisissable. Qui pouvait prévoir aussi que le chancelier d'un grand empire, d'essence hérétique, solliciterait un jour et obtiendrait l'intervention dans ses élections et dans ses débats parlementaires d'un pape dépossédé de toute puissance terrestre, et qu'il en appellerait à son arbitrage |>our résoudre ses conflil^» extérieurs !
LES. EMBARRAS DU GÉNÉRAL MENABREA
La tâche du général Menabrea était ingrate; déjà on oubliait, en Italie, qu'il s'était sacrifié à son roi, dans une heure critique, en prenant le pouvoir, dont personne ne se souciait. On le rendait responsable des humiliations que M. Rattazzi,. par la duplicité de sa politique, avait fait subir . au pays. On ne lui tenait pas compte des services qu'il avait rendus à la cause nationale en sauvant la péninsule de la révolution et en désarmant la. France, dont on .avait à redouter les légitimes ressentiments. On flétrissait ses compromissions avec la cour des Tuileries ; on n'attendait que l'ouverture du parlement pour l'acaibler. L'oppo-
â84 LES COMITÉS RÉVOLUTIONNAIRES SE REFOfIMENT
sition, atterrée par Mentana, avait été la première, cependant, à conseiller le rappel immédiat des troupes italiennes du territoire pontifical. Elle redoutait alors une rencontre avec les soldats français ; elle craignait qu'un conflit ne mît en question l'existence de l'Italie ; aussi avait-elle mis une sourdine à ses revendications. Mais, dès qu'elle s'était sentie à l'abri de nos coups, elle avait relevé la tête; remise de ses terreurs, elle poursuivait contre la France une lutte ténébreuse, implacable. Déjà les chemises rouges reparaissaient sur les frontières pontificales; les comités révolutionnaires se reformaient et décrétaient l'assassinat de l'Empereur; des complots se tramaient dans tous les coins de la péninsule. La police française était sur les dents ; chaque jour on lui signalait de nouvelles conspirations. « Mentana, disait la Gaseiie du Peuple^ sera vengé à Paris avant de l'être à Rome. »
Le général Menabrea ne se laissait pas intimider : il tenait tête aux passions ; il réprimait les désordres à Turin, à Milan, à Naples; il désarmait les volontaires de Garibaldi et traquait les séides de Mazzini. Il était soutenu par le sentiment du devoir; mais il se préoccupait, à ju^^^
M. MENABREA INVOQUE NOTRE MODÉRATION S
titre, de la Chambre, car il n'était pas sur d'y . trouver une majorité. N'était-elle pas la complice de M. Rattazzi, ne l'avait-elle pas encouragé? Ses * passions ne reprendraient-elles pas le dessus aujourd'hui que le péril était conjuré? Le comte Menabrea aurait voulu gagner du temps pour arriver devant le pays en parfait accord avec la France ; il ajournait, dans cet espoir, la convocation du parlement; il songeait même à le dissoudre. Les esprits, malheureusement, étaient encore trop excités pour qu'on pût se risquer d'en appeler au bon sens de la nation. Les épreuves que venait de traverser l'Italie ne l'avaient pas assagie ; elle j)ersistait à réclamer Rome, elle poursuivait avec d'autant plus cPimpatience le couronnement de son unité qu'elle espérait y trouver un terme aux agitations révolutionnaires. Le ministère avait tout lieu de craindre que ses adversaires ne s'emparassent de la question romaine, qu'il avait à cœur d'apaiser et de résoudre, pour le renverser. Il faisait appel à la modération du cabinet des Tuileries; il espérait qu'il lui ferait des concessions qui lui permettraient de prouver au parlement que, dans ses pourparlers avec la France, il n'avait pas fait litière du programme
NOTRE MUTISME LE DÉSESPÈRE
national. Mais les influences ultramontaiues étaient prédominantes à Paris. Si l'on déclinait une entente directe, ce n'est pas qu'on se refusât à toute transaction, mais on voulait, tant que la conférence ne serait pas réunie, tenir la balance égale et ne pas avoir l'air de sacrifier une pai*tie quelconque des droits du Saint-Siège aux revendications italiennes. Notre mutisme mettait le cabinet de Florence aux abois ; il en arrivait à ne plus vouloir du congrès, qu'au début il avait accepté chaleureusement, sans réserves, convaincu tju'il s'y présenterait d'accord avec nous. H ne pouvait pas, en bonne conscience, paraître dans une conférence sans être certain qu'il n'y serait pris aucune détermination contraire aux aspirations nationales. La prudence lui commandait <le ne pas nous heurter de front en revenant trop brusquement sur son acceptation, et le patriotisme lui faisait un devoir de prémunir Tlla" lie contre la contestation de ses droits devant un aréopage européen. Sa diplomatie se ressentait de cette double préoccupation ; elle donnait le spectacle de singulières contradictions en se mettant trop volontiers au diapason des gouvernements auprès desquels elle était accrt^litée.
ES CONTRADICTIONS DE LA DIPLOMATIE ITALIENNE
Tandis que nous nous félicitions des bonnes dispositions que nous manifestait M. Nigra, les envoyés du roi tenaient à Londres et à Berlin le langage le plus propre à faire échouer les négociations. On nous disait, à Paris, qu'on désirait la conférence, et Ton déclarait le même jour, à Berlin * et à Londres, qu'on ne s'en souciait pas. Le marquis de Moustier demandait l'explication de ce quiproquo. « Lord Stanley, télégraphiait-il à Florence le 12 novembre, vient de dire au baron Baude, notre chargé d'affaires, que le ministre d'Italie déclarait, en invoquant ses instructions,
J, Voir la noie de la page 274.
388 M. BE MOUSTIKR DEMANDE LE MOT DK L>.NIGSl:v
que son gouvernement désirait ne plus participer à la conférence. Que veut dire cela? Nigra, que j'ai vu encore tout à l'heure, me parle sans cesse du désir de son gouvernement de voir la conférence se réunir et se réunir promptement. Il me dit que le cabinet de Florence unira ses efforts aux nôtres pour amener l'adhésion de l'Angleterre et de la Prusse. Rien, cependant, n'est pins propre à faire hésiter le gouvernement britannique que le langage de l'envoyé italien. Nous sommes surpris et affligés. » Notre chargé d'affaires répondait aussit*>t : « Le général Menabrea s'étonne et regrette l'interprétation que son représentant en Angleterre donne à ses instructions ; il dit que le langage de M. Nigra rend exactement sa pensée et il annonce qu'il l'envoie à Londres pour rectifier le malentendu. i>
Notre ministre des affaires étrangères croyait le malentendu éclairci et l'Italie prête à s'associer à nos démarches. Il n'en était rien. Les agents itiiliens à Londres, à Berlin et à Pétersbourg ne modifiaient pas leur attitude. M. de Goltz, pour nous exciter, faisait ressortir les contradictions de la diplomatie florentine ; il ne facilitait pas la tâche à M. Nigra, qui, cependant, pour nous i)ara-
LE ROLE DE. M. NIGRA DEVIENT EMBARRASSANT
lyser, l'avait si utilement secondé au mois de juillet 1866. Le marquis de Moustier se voyait contraint, en face des déclarations qui se croisaient et se contredisaient, de demander à M. de Malaret de lui donner enfin le mot de cette persistante énigme : « J'ai reçu votre dépêche du 19, lui disait-il, que j'ai considérée comme une adhésion explicite. Le langage de Nigra, d'ailleurs, n'a pas cessé d'être satisfaisant; il a même annoncé au ministre de Russie l'acceptation de son gouvernement, et Budberg l'a télégraphié aussitôt à Pé- . tersboui^. Cependant, Talleyrand m'écrit : a On » annonce que l'Italie accepte la conférence sans la » condition d'un programme; mais son envoyé au- » près de la cour de Russie proteste, il dit qu'il n'en » est rien. Quelle est la vérité ?» De son côté, Goltz me dit qu'il ne comprend plus rien au langage des agents italiens, qui semblent changer d'avis trois fois par jour. 11 paraît qu'après avoir combattu à Berlin la conférence, on s'y est montré ensuite très favorable, et que maintenant on ne veut plus l'accepter que sous réserves. Goltz s'étonne qu'on ne m'ait pas fait connaître les conditions, qui seraient au nombre de huit. Je ne sais vraiment que penser de cet imbroglio. Je croyais,
SES EXPLICATIONS ET LA RÉPONSE DE M. DE MOUSTIEA
d'après le langage de Nigra, qu'à Florence ou était résolu à marcher avec nous sur le terrain d'une confiance réciproque. »
Ces incessantes variations donnaient à réfléchir. Le rôle de M. Nigra devenait embarrassant; il se trouvait dans la situation du chancelier de la reine Elisabeth qui. sans ordres formels, se demandait, indécis et perplexe, s'il devait oui ou non procéder à l'exécution de Marie Stuart. Les équivoques ne pouvaient se perpétuer. Il fallait s'expliquer et reconnaître officiellement que le^ disix)sitions à Florence, si chaleureuses au début, s'étaient modifiées avec les circonstances et qu'en raison du peu de sympathie que les puissances marquaient pour le congrès, les agenli? du roi avaient reçu l'ordre de se tenir sur la réserve, tant que l'Italie et la France ne se seraient pas mises d'accord.
« Je crois que vous ne vous faites aucune illusion , écrivait M. de Moustier à M. Nigra, en réponse à sa lettre, sur la surprise et le sentiment pénible que devait nous causer votre communication. Je m'attendais à une attitude absolument contraire à celle qui, pour la première fois, nous est révélée. »
M. NIGRA PRIS A PARTIE A PARIS ET FLORENCE
La réplique était vive, imméritée. M. Nigra aimait la France, il s'efforçait de concilier nos intérêts^ avec ceux de l'Italie, et à maintenir intacte l'alliance de 1859. Mais peut-être eût-il mieux valu pour notre politique, si sujette aux illusions, que le représentant de Victor-Emmanuerà Paris eût moins de sympathies pour notre pays, qu'il fût moins intime à la cour, et surtout moins familier au Palais-Royal. Elle n'eût pas confondu les sentiments personnels de l'agent, qui étaient sincères,, avec ceux de son gouvernement qui ne l'étaient pas toujours; elle se serait gardée contre les surprises et les entraînements, elle n'eût pas si souvent subordonné l'intérêt français à l'intérêt italien. M. Nigra représentait l'Italie correcte, reconnaissante; il nous masquait, jjar le charme de sa personne et la loyauté de ses protestations, l'Italie qu'on ne voit pas, avec ses ambitions cachées, impatiente de secouer notre tutelle et de faire prévaloir ses tendances aux dépens des nôtres.
L'envoyé du roi était, du reste, pris à partie à Florence plus encore qu'à Paris; les gouvernements sont toujours tentés, au lendemain de grandes commotions, d'endosser à leurs inter[)rètes les fautes qu'ils n'ont pas su éviter. En France, on prétendait
LES INDISCRÉTIONS DES SALONS ET DES CERCLES
que M. Nigra, dans la précipitation de ses alléeï^ et venues pendant la crise, s'était mépris sur la portée des paroles échangées; en Italie, on disait qu'il n'avait su ni prévoir ni conjurer Tintenention ; on lui reprochait d'avoir donné une portée officielle à des convereations officieuses, en traitant derrière le dos de M. de Moustier avec M. Rouher, dont les assurances avaient été démenties par l'événement. M. Rattazzi et ses amis affirmaient que M. J\igra les avait induits en erreur, par sa diplomatie en partie double, sur la pensée prédominante dans les conseils de l'Empereur; ils réclamaient son itippel. — Le reproche était excessif car à Florence M. de Malaret ne se faisait pas faute de négocier directement avec M. Rattazzi, sans tenir compte de M. Campello, le ministre des affaires étrangères. Les diplomates vont toujours chercher l'influence déterminante là où ils croient la trouver. A Paris, souvent ils ne faisaient que traverser le cabinet du quai d'Orsay, pour arriver plus vite dans celui du ministre d'État. C'est aux gouvernements auprès desquels ils sont accrédités de ne pas leur permettre d'enfreindre les usages internationaux. Ils avaient beau jeu à la cour des Tuileries;
LA DIPLOMATIE ÉTRANGÈRE A PARIS
ils pénétraient partout, dans le cabinet du souverain, dans les bureaux de tous les ministères; ils pactisaient avec les adversaires du gouvernement, ils avaient des intelligences dans les journaux, et ce qu'ils n'apprenaient pas dans les sphères officielles leur était révélé dans les salons et dans les cercles, où, par étourderie, si ce n'est par vanité, on se laisse aller, devant les étrangers, à de regrettables indiscrétions*. Ils avaient d'ailleurs à leur dévotion, pour ne pas dire à leurs gages, des personnages interlopes qui, sous le masque français, s'infiltraient dans notre intimité et
1 . Paris avait un aspect lugubre au mois d^août 1870 ; on était suus rimpression de nos premières défaites; les illusions étaient tombées, on appréhendait de nouvelles catastrophes, la chute de Tempire paraissait fatale. Des dignitaires de la cour, d'anciens ministi-es, des ambassadeurs en disponibilité et de hauts fonctionnaires se réunissaient le soir dans un des rares salons restés ouverts dans le quartier des Champs-Elysées. La comtesse X... présidait à ces réunions dominées par la tristesse et le découragement. Son nom, apposé sur un traité glorieux, rappelait les jours brillants du règne ; il rappelait aussi les fêtes et le& plaisirs d'une cour frivole. La comtesse X... a connu les extrêmes de la vie : les grandeurs et les délaissements. De rares amis se souviennent encore de sa grâce et de sa bonté: Temporaii fuerint nubUa, êoluseris.
Dans ces rencontres mondaines, inquiètes et fiévreuses, aux heures où se jouaient les destinées de la France et de la dynastie, on s'épanchait dans de communes douleurs, on parlait à cœur ouvert des événements, chacun apportait son contingent de nouvelles. — J'arrivais d'Allemagne, où les secrets qui touchent aux affaires d*État sont bien gardés, et je m'étonnais d'entendre parler aussi librement,
LES PERSONNAGES INTERLOPES
.s'ingéraient dans nos affaires. L'éparpillement de notre action diplomatique et le contact familier, incessant de l'Empereur avec les représentants
même entre Français, de nos espérances et de nos appréhensions et surtout des mesures militaires qui s'imposaient au gouvernement. On racontait, entre autres, qu'on venait de décider en conseil des ministres que Tarmée nouvellement formée parle général de Palikao avec des régiments de marche et les débris de ReichsoflTen, allait, sous le -commandement du maréchal de Mac-Mahon, tenter un suprême •effort pour dégager Metz. On parlait des dépèches reçues et des ordres transmis ; on désignait les brigades et les divisions, on nommait les généraux appelés à les commander.
Un des assistants éveilla mon attention. Il ne prenait aucune pari à ces effusions patriotiques, mais elles paraissaient l'intéresser w'e ment. Je demandai son nom, on parut étonné de mon ignorance. — « C'est le secrétaire de la légation de . . .v me dit mon voisin. « Eh 'quoi ! m'écriai-je sans cacher mon émotion, on ne craint pas de parler, en présence d'un diplomate étranger, de mesures qui décideront du sort de notre pays ? — Rassurez-vous, me répondit fort étonnée la personne quej'avais interpellée; M. de X... est très français. — Quelle que soit la sincérité de ses sympathies^ repli quai-je consterne, M. de X... manquerait à tous ses devoirs si, en soitant d'ici, u n'allait pas rendre compte à son chef des nouvelles qu'il vient de Tecucillir, et son chef manquerait à la confiance de sa Cour, s'il ne télégraphiait pas à son ministre les résolutions auxquelles le gouyer nemont de l'Empereur vient de s'arrêter. El savez-vous, «youtai-jCt •ce qui arrivera? Le ministre de Prusse à X... aura connaissance de la dé[»êche de Paris; dès demain, il en télégraphiera le contenu incontinent à Berlin, et, avant quarante-huit heures, on connaîtra au Kjuartier général allemand le mouvement ordonné à notre armée. »
J*em[)ortai de cet incident une angoissante impression. Il roe révélait une des causes de nos revers. Tandis que la Prusse opérait 4a ns le plus profond mj^tère, sa diplomatie et ses états-m^ors étaient initiés à nos secrets par les échos indiscrets de nos salons. Nous devions succomber !
l'empereur et les diplomates étrangers
des puissances étrangères ont eu pour notre politique les conséquences les plus désastreuses; ils lui ont donné le caractère de l'indécision et de la contradiction; ils ont singulièrement facilité le jeu à nos adversaireSé
LE CABINET DE FLORENCE ET LA COCR DE ROME EN FACE DU CONGRÈS
« Non, la diplomatie n'est pas toujours une science de ruse et de duplicité, s'écriait Je prinée de Talleyrand, à la veille de sa mort, devant l'Académie des sciences morales, en faisant l'éloge du comte Reinhardt, un ancien serviteur du ministère des afifaires étrangères. Si la bonne foi est nécessaire quelque part, c'est surtout dans les transactions politiques. On a voulu confondre la ruse avec la réserve, ajoutait-il, plus préoocui)e peut-être de sa propre mémoire, que de celle du confrère dont il retraçait les mérites. La bonne foi n'autorise jamais la ruse, mais elle autorise la réserve, et la réserve a cela de particulier, cc^ qu'elle ajoute à la confiance. »
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Le comte Menabrea était parfois timoré, hésitant, mais il ne sacrifiait pas à la ruse ; sa politique était celle « de la réserve ». Lorsque, après la chute de M. Rattazzi, il prit en main le pouvoir, l'Italie était sous l'émotion de Mentana, elle se voyait abandonnée par la Prusse et par l'Angleterre, qui l'avaient encouragée; elle donnait à l'Europe un affligeant spectacle, ses destinées étaient en question, car on se demandait à Paris, ulcéré de son ingratitude, s'il ne serait pas prudent de revenir au traité de Zurich. L'hésitation n'était pas permise, le programme du nouveau cabinet était tracé par la force des choses; il lui imposait une prompte et sincère réconciliation avec la cour des Tuileries. Ne pas adhérer au congrès, c'était offrir aux adversaires de l'Italie, à Paris, un puissant argument pour agir sur Tesprit flottant de l'Empereur et le pousser aux résolutions violentes. M. Menabrea, par l'organe de M. Nigra, adhéra au congrès sans restrictions, avec un chaleureux empressement; il pouvait le faire sans trop engager sa politique, car il espérait n'affronter l'épreuve qu'en parfait accord avec le gouvernement impérial. Il lui était permis aussi de croire que Pie IX, retranché derrière son
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inflexible Non possumus, déclinerait notre incitation et protesterait contre toute contrainte morale. Le gouvernement italien ne devint hésitaDt que lorsqu'il vit la France se refuser à des explications et qu'il apprit que le pape, qui pressentait peut-être sa tactique, apparaîtrait au congrès pour y défendre ses droits. L'adhésion de la cour de Rome le déroutait.
C'était un fait nouveau d'une portée considérable; le pape, qui avait refusé de paraître au congrès de 1863, sortait de la situation privilégiée, supérieure, dans laquelle il s'était renfermé obstinément pour repousser toute transaction. Pour la première fois, il reconnaissait la compétence de l'Europe, il se mettait sur le même rang que les autres souverains. Il est vrai qu'il ne s'engageait à rien en déférant au désir de la France, qui venait de le sauver. Décidé à ne rien concéder, il comptait uniquement saisir l'occasion pour affirmer les droits qu'il tenait de Dieu e pour revendiquer à la face de l'Europe les provinces dont il avait été dépouillé au mépris du tnito de Vienne*. Son secrétaire d'État prévoyait, d'ail-
Dépêche du comle de Sarliges. Rome, 19 novembre
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leurs, qu'il suffirait d'accepter l'invitation pour faire échec à l'Italie.
« Je ne crois pas au succès de la conférence, disait Pie IX au comte de Sartiges; mais, du moment que l'Empereur y croit et veut tenter cette nouvelle expérience, je ne contrarierai pas son projet. Je lui ai trop d'obligations pour ne pas répondre à son appel, bien que ce soit m'embarquer sur une mer inconnue. Mais il ne faut pas que l'Italie s'imagine que je reconnaîtrai qu'elle a bien agi en volant les quatre cinquièmes des États de l'Église ; des faits accomplis ne sont pas des droits acquis, et jamais je ne sanctionnerai les spoliations dont j'ai été victime*, » Pie IX, d'ailleurs, trouvait que la conférence était prématurée, que les passions révolutionnaires en Italie étaient encore trop surexcitées pour per-»
oc Le cardinal AntonelU m*a informé que le gouvernement pontifical ne voyait pas de difficulté à se faire représenter à la conférence en même temps que toutes les puissances. 11 a ajouté quMl comptait porter devant la conférence la question de droit et de principe quant aux provinces enlevées à TÉglise. »
r 1. L'État pontifical qui, avant 1860, comptait 3,125,000 habitants, était réduit a 700,000. ïï avait pei-du quinze provinces et ne se composait plus que des provinces de Rome et Comorca, Viterbe, Civita-Vecchia, Velletri, Prosinone.
SES INTENTIONS
mettre de compter sur un résultat. « Si le congrès de Vienne, disait-il, a pu assurer une longue paix à l'Europe, c'est que le monde était fatigué de vingt années de guerre, et qu'il y avait des vaincus et des vainqueurs, tandis qu'aujourd'hui personne ne se tient pour battu. »
Quant au cardinal Antonelli, il était animé envers l'Italie, après la victoire de Mentana, des mêmes sentiments de colère qu'au lendemain de la défaite de Castelfidardo. Depuis cette date funeste pour l'Église, il en était toujours à se souvenir des violences et des perfidies de la politique italienne, sans vouloir tenir compte des nécessités qui s'imposent aux faibles; il n'avait rien oublié ni rien appris, et cependant il gouvernait à Rome. Aujourd'hui que la papauté nous devait momentanément son salut, il se plaisait à considérer l'œuvre de <859 comme mortellement atteinte; il se posait en prophète, en rappelant avec orgueil qu'il avait toujours annoncé que le royaume d'Italie se déferait et que le Saint- Siège rentrerait en possession des provinces qui lui avaient été arrachées. Notre ambassadeur s'efforçait en vain de lui enlever ses illusions et de le ramener aux réalités; il le suppliait de lui
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indiquer, sous le manteau de la cheminée, comment le gouvernement de l'Empereur, l'avocat du Saint-Siège au sein de la conférence, pourrait le plus efficacement défendre ses intérêts. Il l'invitait à lui dire à cœur ouvert ce qu'il y aurait à faire de concert avec son délégué, ce qu'il y aurait à faire sans lui et ce qu'il y aurait à faire malgré lui. M. de Sartiges savait que la responsabilité d'engager l'avenir de son successeur troublait parfois l'âme de Pie IX, il espérait que le saintpère laisserait à un concile, représentant l'Église universelle, le soin de décider s'il devait, pour le plus grand bien de la religion, reconnaître le royaume d'Italie et se soumettre aux décisions de la conférence. — Mais le cardinal Antonelli refusait de s'expliquer; il disait qu'il n'avait pas de programme arrêté, que le plénipotentiaire romain s'inspirerait des circonstances. Son parti pris de se refuser à toute transaction était une énigme ; l'hostilité qu'il témoignait à l'Italie ne se conciliait pas avec les mystérieux pourparlers que, dans d'autres temps, il échangeait avec le comte de Cavour,
Le cabinet de Florence, en apprenant l'adhésion du pape, vit le spectre de Banquo se dresser
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devant lui ; il fit un mouvement de recul qui se manifesta à Berlin et à LondrcîS avant de se pix>duire à Paris. Il refusa de s'associer à nos démarches auprès des puissances pour leur recommander le congrès, il réclama une entente préalable sur les questions qui seraient soumises aux délibérations. Il était pénible pour l'Italie de comparaître devant l'Europe pendant qu'une armée étrangère campait à Rome. Elle demandait l'évacuation préalable, et elle ne pouvait obtenir que des départs partiels et des concen* tratious de troupes qui n'étaient que le simulacre de la retraite. Le comte Menabrea aurait voulu nous amener à des explications qui lui eussent permis d'affirmer que, dans aucune hypothèse, les résolutions de la conférence ne seraient défavorables à l'Italie. Mais, cette assurance, le cabinet (les Tuileries ne pouvait la donner sans mécontenter le parti catholique. Là était le secret des indécisions du ministre de Victor-Emmanuel et des contradictions de sa diplomatie. Pour se ju5ytifier, il cherchait des arguments un peu partout. 11 disait ne pas se soucier d'un nouveau congrès de Vérone, bien que l'Empereur eût prouvé à l'Italie combien il était peu sympathique aux
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principes de 18i5; il invoquait les répugnances du comte de Bismarck et de lord Stanley, qui, pour colorer leur refus, s'empressaient de se retrancher eux-mêmes, peu généreusement, derrière les hésitations italiennes.
Le général Menabrea avait basé sa politique sur une entente cordiale avec la France ; peutêtre eût-il été mieux inspiré en nous faisant résolument part de ses scrupules avant de les exposer ailleurs. De franches explications avec le cabinet des Tuileries eussent mieux valu que des pourparlers échangés, derrière son dos, avec Londres et Berlin. 11 fallait laisser à M. Nigra le soin d'enlever à M. de Moustier les espérances dont il se berçait trop volontiers, plutôt que de s'en remettre à M. de Bismarck, au prince Gortchakof et à lord Stanley. Mais, accusé de marcher à la remorque de la France et soucieux du parlement, le général Menabrea, peu à peu, s'était éloigné de nous: il avait exagéré « sa réserve ». Forcé de pencher à gauche et de ménager le parti d'action qui avait exercé une si funeste influence sur son prédécesseur, il allait bientôt, en cédant aux passions' nationales et sous la pression de la majorité, allouer des secours aux volontaires,
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étouffer l'action de la justice, élargir Garibaldi et se prêter à une amnistie générale.
M. Menabrea, comme tous les ministres italiens, était voué à l'indulgence; il ne pouvait condamner ceux qui se sacrifiaient pour une cause qui lui. était chère et qu'affirmait sa diplomatie. Tous les politiques italiens avaient le même programme, tous voulaient Rome pour capitale ; ils étaient plus ou moins de connivence avec Garibaldi, sauf à le désavouer et môme à l'arrêter lorsqu'il ne réussissait pas ; il y avait pour « le héros des deux mondes », disait-on, une prison spéciale qu'on rouvrait dès que le danger était conjuré.
M. de Moustier était pleinement autorisé à se préoccuper des méandres de la politique italienne, à relever les étranges contradictions entre le langage que M. Nigra tenait à Paris et celui que M. d'Azeglio et M. de Launay tenaient à Londres et à Berlin; mais peut-être manquait-il à l'équité en faisant un crime au gouvernement du roi d'une évolution qui lui était commandée par ses exigences intérieures. On ne fait de bonne politique que lorsqu'on sait se placer au point de vue des puissances avec lesquelles on traite et qu'on a l'esprit assez large pour faire
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une part équitable à leurs intérêts et même à leurs passioiis. Demander à un gouvernement de prendre plus d'engagements qu'il n'en peut tenir est une faute.
M. de Moustier avait beau écrire et télégraphier avec une infatigable ardeur, il s'usait en vains efforts. Son œuvre, comme nous l'avait dit le comte de Bismarck, dès le premier jour, « était frappée de stérilité ». Le chancelier fédéral avait donné la note, et tout le monde, avec des intonations plus ou moins sonores, s'était mis à son diapason. L'Europe ne prenait plus le mot d'ordre à Paris, déjà elle réglait sa montre sur Berlin. II était dur de le reconnaître, mais c'était la moralité de toutes les correspondances qui arrivaient au ministère des affaires étrangères.
M. THIERS ET M. ROLHER AU CORPS LÉGISLATIF
L'opinion en France s'impatientait; elle avait cru, sur la foi du discours impérial et des journaux officieux, que les puissances étaient d accord, que la réunion d'un congrès était certaine, que le rappel de nos troupes était imminent, et l'on s'apercevait, au langage de la presse étrangère, que les négociations traînaient et se heurtaient contre d'invincibles obstacles. Les Chambres étaient réunies, l'opposition avait la partie belle, elle allait mettre l'empire sur la sellette et l'accabler d'amères récriminations.
M. Thiers ne pouvait manquer l'occasion qi» s'offrait à lui de faire le procès au gouvernement et de s'adresser aux passions du pays. Son patriotisme était grand, mais il n'était pas toujours exemptée
LE PATRIOTISME DE
préoccupations personnelles. 1 i merveilleuse lucidité les erre i que et il en déduisait avec un I les désastreuses conséquences, heureusement, au lieu d'être vaient souvent qu'après coup, i commises étaient irrémédiables i était moins préoccupé du désii i vernement que de la pensé fautes, de Tébranler et de le p Après avoir porté des coups lauration et contribué à renver de Juillet, il croyait bien servii sant expier à l'empire ses c préoccuper de la force que M.
serait dans nos dissensions intér que son patriotisme se réveilla i après la catastrophe de Sedan. I cins qui attachent leur gloire à i des dont ils n'ont pas craint d i M. Thiers ne rendit pas moins lendemain de ses défaites d'inouï il la releva saignante, il libéra i la réconcilia avec l'espérance. Mai ; peut-être qu'il ne savait pas touj :
LES DISCUSSIONS AU CORPS LÉGISLATIF
pays, qu'il rêvait puissant et glorieux, le sacrifice de ses ressentiments. Déjà elle rappelle qu'en 1840, par ses défis à l'Europe, à propos du pacha d'Égjpte, il a donné le branle aux passions germaniques et a été inconsciemment le promoteur de la politique des nationalités dont il signalait le danger, en 4867, de toutes les forces de son admirable éloquence*.
Les discussions ouvertes au Corps l<^slatif sur la question romaine excitaient les esprits. Elles
1. Henri Heine. — Lutèce, épïtre dédicatoire. — M. Thiers, par son bruyant tambourinage, réveilla de son sommeil léthargique notre bonne Allemagne et la fît entrer dans le grand mouvement de la vie politique de l'Europe; il battait si fort la diane, que nous ne pouvions nous rendormir, et depuis nous sommes restés sur pied. Si jamais nous devenons un peuple, M. Thiers peut bien dire qu'il n'y a pas nui, et l'histoire aUemande lui tiendra compte de ce mérite. — M. Thurcau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, 4* volume, chapitre IV, pages 31S-323. <r Alors repanu'ent, au delà du Rhin, les grands mots d'unité allemande, de patrie aUemande, de gloire allemande que les princes proscrivaient naguère comme suspects de sédition et que les peuples semblaient avoir oubliés. On s'exalta à les prononcer, à les répéter, à les crier, à les chanter. Il fut bientôt visible qu'un changement immense s'accomplissait, que l'Allemagne contemplative et immobile s'eiFaçait pour laisser paraître une Allemagne active, farouche, impatiente de jouir, de dominer, de tenir le premier rOle panni les maîtres du monde réel. » — L'attitude belliqueuse de M. Thiers en apprenant l'adhésion de la Prusse au traité du 15 juillet 1840 lui fut inspirée par le comte Bixîsson, noti\î ministre à Berlin. — Voir mon tome I*', page 369.
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soulevaient à la fois les passions religieuses et les passions politiques ; les Chambres donnaient à la France un spectacle dont elle était avide et dont l'empire l'avait sevrée depuis 1852. Les princes de l'Église avaient paru à la tribune du Sénat pour défendre la cause du pape, M. Emile Ollivier et M. Jules Favre défendaient au Corps lér gislatif les principes de 89. Ils prouvaient que leur parole longtemps étouffée était toujours vibrante, tandis que M. Jules Simon développait avec une haute éloquence la doctrine de l'Église Hbre dans l'État libre, qui peut-être prévaudra dans l'avenir. Les deux principes qui divisent le monde contemporain se trouvaient face à face. M. de Moustier affrontait une redoutable épreuve; il n'était pas orateur. Il parla en homme d'État, sans passion ; il invoqua à la fois les droits imprescriptibles de l'Église et les principes modernes ; il défendit le pape sans sacrifier l'Italie. Il flétrit la politique tortueuse qui avait méconilu la convention du io septembre et nous avait mis dans la douloureuse nécessité de la faire respecter l'épée à la main; mais il affirma les sympathies du gouvernement de l'Empereur pour l'Italie. Il se refusa de s'arrêter aux
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pronostics pessimistes qui annonçaient la dislocation prochaine de la monarchie de Victor-Emmanuel. « Les événements au milieu desquels l'Italie s'est formée, disait-il, ne sont pas de ceux qui reviennent à leur point de départ par une simple force de réaction. Le monde marche en avant et retourne rarement sur ses pas. >
M. de Moustier, avec une extrême habileté, avait, dans une forme heureuse, laissé la porte ouverte aux transactions*. Ses paroles étaient de nature à réconcilier l'Europe avec la conférence. M. Thiers allait envenimer le débat, froisser mortellement l'Italie, harceler le gouvernement et le pousser, sous l'influence d'une assemblée fiévreuse, à des déclarations inconsidérées.
Il reprochait à la politique impériale d'avoir laissé faire l'Italie et surtout d^avoir aidé à la faire ; c'était, d'après lui, une faute irréparable d'avoir constitué une nation de 27 millions d'habitants à nos portes, quand nous pouvions la laisser morcelée, et cette faute était d'autant plus grave que l'unification de l'Italie avait amené l'unification de l'Allemagne. M. Thiers soutenait que les
LE PROCÈS A L EMPIRE
grandes puissances ont le droit d'en l'intérêt de la sécurité commune, 1( I faibles de se grouper et de s'unifiei quait des novateurs qui invoquent nationalités et qui nous engagent à n à notre propre grandeur pour ne pa trer jaloux de l'agrandissement d'î voyait que la France pratiquer ce chevaleresque. Il se plaignait qu'on Allemand, tantôt Italien, sans être ja caîs. Il lui semblait qu'on fût dans 1 de Turin ou de Berlin en entendant proclamer les droits des étrangers; qu'en France on fût Français, alors ( magne et en Italie on l'était si peu; qu'avec de pareilles idées, on désarmai litique, on déchirait notre histoire, et | de la duperie, de la sottise de laisser i i était contraire à nos intérêts. Il ne méi i ses amis du parti libéral. Il les accusait c i verti, par des idées fausses, les esprits ei en Europe, d'avoir dénaturé la politique c ; et celle de la Révolution... Il démoi lorsque « notre plus grand roi » parlait blique, non pas universelle mais chré
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entendait la réunion de tous les États menacés contre ceux qui les menaçaient et particulièrement contre la maison d'Autriche; qu'il voulait empêcher précisément ce que l'on fait aujourd'hui. Il affirmait que la politique de la révolution française n'était rien moins que désintéressée, car, après avoir proclamé les droits du genre humain, elle prenait la ligne du Rhin.
« Nous n'avons plus de politique, s'écriait M. Thiers, nous en avions une mauvaise, il est vrai, lorsque nous nous faisions les propagateurs des idées fausses des nationalités qui nous ont mis dans la situation où nous sommes; maintenant nous n'en avons plus. On parle d'une conférence; mais, avant de se réunir, l'Europe entière vous demande: « Que voulez- vous? > — Nous avons tous les droits vis-à-vis de l'Italie, ajoutait-il ; nous l'avons faite, nous lui avons permis de renverser les princes italiens, nous n'avons fait de réserve que pour un seul, et nous en avions le droit. Je ne vous dis pas qu'il faut détruire l'unité italienne, non ; la faute est commise ; mais, confiant dans la puissance de la franchise, je dirais à l'Italie : Dans aucun cas, je ne vous abandonnerai le pape. Vous n'aurez Rome dans aucun cas, ni par les
UNE PÉRORAISON ÉCRASANTE
moyens moraux ni par les moyens immoraux. J'ai compromis mes intérêts en vous permettant de vous unir à la Prusse, je vous ai permis de douter de ma loyauté en vous livrant les États italiens, je ne peux pas vous livrer ma considération politique. »
Avant de descendre de la tribune, M. Thiers, dans une écrasante et pathétique péroraison, dressait le bilan de la politique extérieure de l'empire; il la montrait en rupture avec les traditions de notre histoire, compromettant le drapeau de la France et sacrifiant les intérêts qu'elle aurait dû défendre. « Nous avons retiré nos troupes du Mexique, disait-il, nous laissons consommer en Allemagne une révolution redoutable contre nous, et aujourd'hui nous abandonnons à l'Italie l'État pontifical. Quoi I la France si puissante, si fière, abandonnerait ainsi toutes les positions que son honneur lui commande de conserver * I >
Le gouvernement de l'Empereur avait conscience de ses erreurs. Les difficultés dans lesquelles il se débattait, après de fugitives années de prépondérance, ne lui montraient que trop les conséquences
Voir le discours de M. Thiers à Tappendice
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de la politique des nationalités : ses blessures étaient saignantes, et M. Thiers les mettait à nu pour les envenimer. Il l'accablait de ses sarcasmes et lui demandait un acte de suicide en le poussant indirectement à défaire l'Italie, qui était son œuvre de prédilection. Il irritait les passions et provoquait le gouvernement à des déclarations irréfléchies. Sans doute, il était dans son droit; ses reproches étaient fondés et ses arguments pour la plupart irréfutables, mais était-ce Theure de soulever des tempêtes et d'attiser les haines au delà des Alpes? Était-il sage de provoquer l'Allemagne et l'Italie et d'affaiblir en même temps le pouvoir? Était-il logique de signaler le danger et de refuser au gouvernement les moyens d'y parer? « Il faut servir son pays en comptant avec les circonstances, disait un jour le comte de Bismarck ; il ne faut pas imposer à la patrie ses désirs et ses préférences *. » Combien le patriotisme de M. Thiers eût été plus grand si, après avoir révélé les fautes et signalé le danger, il avait, en renonçant « à ses désirs et à ses préférences»» supplié les Chambres d'abjurer tout esprit de
1 Maurice Busch.
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parti, tant que la France ne serait pas en état de pourvoir à sa sécurité et de défendre son rang dans le monde contre d'ambitieux desseins I
M. Rouher , obéissant aux sommations de M. Thiers, se précipita à la tribune, pâle, décontenancé; son discours allait donner le coup de grâce à la conférence ; la Chambre était frémissante, la majorité indécise; le ministre d'État ne se préoccupa que des moyens de la rallier au gouvernement. M. Rouher, malgré sa puissante intelligence et sa merveilleuse faculté d'assimilation, avait peine à se retrouver dans les trames enchevêtrées de la politique extérieure. Il n'avait pas séjourné à l'étranger, il ne parlait que sa langue, il lui manquait le setis européen» Il avait défendu la cause de l'Italie au mois de juillet 4866, dans les conseils de la couronne, contre M. Drouyn de Lhuys, lorsqu'il ne fallait se préoccuper que de l'intérêt français ; il plaidait aujourd'hui la cause du pape, quand il aurait fallu ménager l'Italie et lâcher à tout prix de sortir honorablement de Rome. Il prenait le contre-pied du ministre des affaires étrangères et, dans un entraînement oratoire, renversait son échafaudage diplomatique; il tirait le gouvernement de son
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impartialité religieuse et lui fermait toutes les issues qui pouvaient mener à une transaction. Son attitude était d'autant plus étrange que, dans le courant d'octobre, il avait, contrairement à notre politique officielle, accepté, dans un entretien avec M. Nigra, la coopération militaire de l'Italie au rétablissement de l'ordre dans les États romains *.
« Les troupes françaises resteront à Rome, disait M. Rouher, tant que la sécurité du pape rendra leur présence nécessaire; si l'Italie marchait contre Rome, elle trouverait de nouveau la France sur son chemin. Nous demanderons l'énergique application de la convention du 15 septembre, et, si cette convention ne rencontre pas dans l'avenir son efficacité, nous y suppléerons nous-mêmes.
» On dit : « Le pape a besoin de Rome, et l'I- » talie prétend ne pas pouvoir s'en passer; nous » répondrons à ce dilemme en déclarant que » l'Italie ne s'emparera pas de Rome. Jamais la » France ne supportera une telle violence faite à A son honneur, à sa dignité. »
Pour motiver ces déclarations, il montrait dans la tentative de Garibaldi contre Rome la pre-
M. ROUHER AGGRAVE SES DÉCLARATIONS
mière explosion d'une vaste conjuration révolutionnaire, à la fois religieuse et politique, qui, préparée à Genève, au soi-disant congrès de la paix, devait éclater d'abord dans les États romains pour se répercuter à Florence et à Paris. Rappelé à la tribune par une perfide interpellation sur la portée de l'engagement qu'il venait de prendre, il aggrava ses déclarations en disant avec une netteté sans précédent dans les annales parlementaires : « Lorsque j'ai parlé de la capitale du territoire actuel, j'ai compris, dans la défense du pouvoir temporel du pape, le territoire actuel dans toute son intégrité. » — « Ce sont d^ineffaçables paroles ! » s'écria M. Berryer en prenant acte du ex)mmentaire que le ministre d'État venait de donner si imprudemment à son discours. *
Il est des mots que les diplomates s'appliquent à bannir de leur langage : ce sont ceux qui engagent l'avenir. « L'avenir n'est à personne, l'avenir est à Dieu, » a dit le poète. M. Rouher pouvait-il savoir que jamais Rome ne serait à ritalie? Le congrès de Vienne n'avait-il pas à
Voir le discours de M. Rouher ^ii Tappendice
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jamais prononcé la déchéance des Bonaparte, et Napoléon III ne régnait-il pas aux Tuilerie?
M. Rouher avait tiré plus haut qu'il ne visait. Pour éviter une interpellation incommode et prévenir un vote hostile, il avait commis une suprême imprudence, il avait brûlé ses vaisseaux ! Grisé par de frénétiques applaudissements, il se croyait, en regagnant son banc, maître de la majorité, et il était son prisonnier : « Ce n'est pas le gouvernement, disait-on, qui tient la Chambre, c'est la Chambre qui tient le gouvernement. » A vrai dire, c'était M. Thiers qui triomphait ; il aurait dû prendre la place du ministre d'État et diriger, dans les conseils de l'Empereur, notre politique extérieure.
Les trames de notre diplomatie étaient déchirées. La conférence était à vau-l'eau, elle n'avait plus de raison d'être ; pourquoi les puissances se seraient-elles préoccupées du sort de la papauté, du moment que la France se chargeait de maintenir le pouvoir temporel et de tenir l'Italie à la distance de son épéel Après le jamais de M. Rouher, Pie IX était maître de la politique française ; nous étions .obligés de le défendre toutes les fois qu'on l'attaquerait ; le temps, le
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lieu, les circonstances ne nous appartenaient plus. La situation était nouvelle dans notre histoire : « L'empire clérical est fait, disaient les journaux libéraux. Il faut remonter jusqu'à Louis le Débonnaire pour retrouver une pareille prosternation devant le pape. Saint-Louis et Louis XFV s'étaient bien gardés de contracter une de ces obligations absolues sans limite et sans échéance; ils se préoccupaient moins de l'intégrité du pouvoir temporel que de leur indépendance vis-à-\is de l'Église. »
La presse ultramontaine triomphait, elle ne dissimulait plus ses arrière-pensées. « Il ne suffit pas de garantir au pape son territoire actuel, disait M. Veuillot, il ne suffit pas de déclarer que nos chassepots sont au service du pouvoir temporel, il faut sur-le-champ que la France <U3nime l'Italie de restituer au saint-père Ancône et Bologne : ou le maintien du pape ou la chute de l'Italie. » M. de Riancey, dans VUnion^ allait encore plus loin : « Il faut que la leçon nous profite I s'écriait-il. La France a dans l'Italie une ennemie aujourd'hui peu redoutable, mais venimeuse. Seule, elle est impuissante; qu'on ne lui laisse pas le temps-de devenir dangereuse par ses
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intrigues et par ses marchés avec nos rivaux. » A l'heure même où le jamais du ministre d'État, comme un Quos ego^ retentissait au Corps I^islatif, le général Menabrea, par un étrange contraste, affirmait les droits de l'Italie sur Rome au parlement de Florence* Il se demandait, singulièrement, et pour notre amour-propre déplaisamment inspiré, ce que dirait la France si Paris était occupé par les Anglais ?
Le contre-coup des déclarations parties de la tribune française n'en fut que plus vif au-delà des Alpes. L'Italie fut étourdie, atterrée par les imprécations que sa politique avait soulevées au Palais-Bourbon ; elle était loin de s'attendre à des injonctions aussi catégoriques ; elle y vit, à juste titre, une menace pour ses destinées ; elle ne les releva pas sur l'heure ; elle comprima son émotion ; elle sut dompter ses colères. La domination étrangère lui avait enseigné la prudence, l'art de dissimuler ses ressentiments ; elle savait ronger son frein et guetter la vengeance. Ses hommes politiques lui prêchèrent le silence, le recueillement. Ils estimaient qu'il fallait laisser passer l'orage et non provoquer la foudre. Ils savaient qu'en France les tempêtes se déchaînent
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et s'apaisent avec une égal.» rapic haines elles amours n'y ont pas cli Ils comptaient, avant tout, sur Napc suadés qu'il réagirait contre les i
M. Thiers. Us n'avaient pas tort ; dé de Florence avait appris que TEmper cèrement affligé et le prince Napoléo ment courroucé des blessures faite^ ments italiens dans la séance tum i 5 décembre. L'Italie n'avait plus rien i elle était débarrassée de la conférence plus qu'en face des Tuileries, et ell i prendre pour les paralyser. Le pai Florence pouvait sans crainte relevé prendre sa revanche et protester contr violemment notifié aux aspirations M. Sella donna le signal de la résistan( i li tique française, il demanda qu'on n i jamais du ministre d'État par le renoi I solennel du vote du 27 mars 1861, q mail « Rome capitale ». La motion étai car elle était dépourvue de sanction ; el poussée, combattue par le ministère, r mulée à la tribune' et bruyamment aj : elle n'était pas moins un défi jeté à la F i u.
LA nÉAPPARlTlON UK M« RATTAZZI
Rome qui, à vrai dire, n'avait été pour Tltiilie qu'une affaire de sentiment, devenait pour elle une question d'honneur, une nécessité politique (ît stratégique. La ville éternelle acquérait à se:> yeux un nouveau prestige, plus que jamais elle prenait l'attrait du fruit défendu. Quelles que fussent désormais la conciliation de Napoléon 111 (»t la prudence de Victor-Ennnanuel, l'heure (K"vait arriver fatalement où rilalie, au mépris de ses engagemenls et des droits imprescriptible.^ de la reconnaissance, dès le premier heurt enti'C la France et l'Allemagne, se jetterait sur Rome.
La politique a d'affligeants retours, elle relève ceux qu'elle a justement renvei*sés, elle se détourne de ceux qui l'ont bien servie ; si elle ne déconcerte pas les philosophes, elle déroute et centriste les patriotes. M, Rattazzi qui, par ses fautes, avait mis l'Italie à deux doigts de sa perte, reparaissait sur la scène parlementaire, la tète haute, connue un triomphateur. D'accusé, il devenait accusateur, il s'attaquait au ministère qui avait eu le courage de se 'charger de sa désastreuse liquidation ; il s'en prenait à tout le monde, excepte à lui-même, pour justifier ses fautes et ses perfidies. Il se retotirnait sm^tout contre la Franct^
M. MENABREA DEMANDE DES EXPLICATIONS
il taxait d'odieux le langage de M. de Moustier et de M. Rouher, qui s'étaient permis, preuves en mains, de révéler et de flétrir ses connivences avec la révolution. Il sommait le gouvernement de protester contre les paroles outrageantes qui, à la tribune française, prétendait-il, avaient été proférées contre l'Italie et son i»oi.
Le général Menabrea n'avait pas attendu la mise en demeure de M. Kattazzi pour demander des explications au cabinet des Tuileries. « Déjà, . disait-il, le gouvernement du roi a reçu du gouvernement impérial l'assurance qu'il tenait sur toutes choses au rétablissement de ses bons ra|)ports avec l'Italie. » C'était dire d'une façon |>olie, mais triomphante, que la politique française battait en retraite. La mo<lération avait, en effet, repris le dessus à Paris. La volonté de l'Empereur avait prévalu ; il n'était plus question de défaire ritalie^ on s'efforçait au contraire de se réconcilier avec elle et de lui faire oublier d'imprudentes, mais de fières paroles. M. Rouher faisait les frais de la réconciliation, il était désavoué sans Têtre; on disait qu'on s'était mépris^^sur le sens lie son discours, que le jamais n'avait pas la portée qu'on Ijii prêtait, que la 'France n'entendait
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pas s'opposer à l'expansion nationale et léj^ilinie (le l'Italie ; qu'elle entendait uniquement s'opjx)ser au renouvellement d'une invasion violente des Étals romains.
Ces explications ne suffisaient pas au gouvernement italien; il réclamait un désaveu formel, écrit. M. de Malaret réagissait contre ces prétentions, il les tenait pour inadmissibles; il trouvait (ju'un désaveu officiel serait un acte de faiblesse qui, loin de nous ramener l'Italie, la rendrait plus intraitable. Il ne le dissimulait pas dans ses correspondances. « Les hommes d'État italiens, que nous avons habitués à une bienveillance démesurée, disait-il, ont de la peine à se persuader que leur politique ne figure pas en première ligne dans nos préoccupations. L'idée ne leur vient pas que l'Empereur a à tenir compte de l'opinion qui se manifeste en France. Ils ont à cet égard des étonnements voisins de la naïveté. Ils s'imaginaient, avant notre intervention, que la France était effrayée des conséquences d'une seconde expédition, qu'elle voulait se soustraire- aiix embarras d'une occupation prolongée et qu'elle se trouvait dans une certaine mesure à la discrétion de Fltaiio. L'événement les a détrompés et le discours
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(le M. Rouher a brusquement dissipé leurs dernières illusions. On a été stupéfait d'entendre un ministre de l'Empereur affirmer hautement nos droits. On voudrait, aujourd'hui qu'on nous voit conciliants, prouver au parlement, par la communication d'une dépêche du gouvernement français, que le ministère par son énergie nous a fait reculer et a obtenu une éclatante satisfaction. »
Les exigences de l'Italie croissaient en raison de nos faiblesses. Le cabinet de Florence profitait de ses avantages ; il publiait, malgré nos protestations, la correspondance échangée avec M. Rattazzi au sujet de la légion d'Antibes, qui découvrait un côté vulnérable de notre politique; il nous voyait ébranlés et comme effrayés d'un accès de véhémente énergie, il aurait voulu nous imposer une rétractation écrite. C'était trop demander.
La situation était renversée, il semblait que la France eût aujourd'hui tous les torts. On avait miti sa patjence aux plus rudes épreuves, méconnu ou tes les promesses et déchiré tous les traités, f. Rattaficzi avait sollicité l'intervention militaire e la Pmsse; la révolution italienne venimeuse.
SiG NOTRE INTERVENTION N*A RIEN RÉSOLU
vindicative, nous abreuvait d'outrages; ses sicaires menaçaient journellement la vie de l'Empereur et on nous enjoignait de répudier notre politique, de violenter notre conscience et de faire publiquement amende honorable. On croyait rêver I On se demandait si Solférino, si tous les sacrifices que nous avions faits depuis cinquante ans pour frayer fraternellement le chemin à l'unité italienne n'étaient pas une légende!
Le gouvernement de l'Empereur, en accourant au secours du pape, sans se préoccuper d'un con* Ait avec l'Italie et d'une intervention de l'Allemagne, avait risc|ué beaucoup; il avait déployé une énergie disproportionnée avec les résultats qu'il avait atteints ; il se trouvait, au lendemain de sa campagne militaire et diplomatique, en face des mêmes difficultés» condamné à une occupation nouvelle, indéfinie, des États romains qui, jusqu'à sa chute, devait peser sur sa politique. Il avait préservé momentanément la souveraineté temporelle contre un coup de force, mais rien ne disait que la France serait toujours en état de la sauver d'une mort violente, et à plus forte raison d'une fatale décomposition.
L'Italie, plus sage, moins impatiente, aurait pu
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attendre de l'avenir ce que le présent lui refusait et laisser Rome venir à elle, attirée par la communauté d'origine et de sentiments, par la juxtaposition géographique, par la fusion des intérêts * matériels. C'était le conseil que lui adressait son grand ministre du haut de la tribune du parlement de Turin, à la veille de sa mort, dans la séance du 26 mars 1861. « Pour aller à Rome, disait-il, il faut s'entendre avec la France. Nous irions à Rome, sans affecter l'indépendance d^ la papauté, que même dans ce cas nous ne pourrions y aller malgré la France. Si nous pouvions le faire matériellement, sans quelle put s y opposer, nous devrions encore respecter sa volonté. Les bienfaits que nous avons reçus de la France nous font une loi de ne pas agir contre sa volonté. On me dira que nous n'atteindrons j)as notre but ; mais, si nous pouvons assurer l'indépendance du pape, la France ne fera pas d'opposition . »
L'Italie, au lieu de respecter le testament do
J 'homme d'État qui a présidé à son relèvement, a
préféré profiter des désastres de la France, qui
Jiii avait donné l'essor, pour pénétrer dans Rome
fynv la brèche ensanglantée de la Porta Pia.
LE RAPPROCHEMENT DE LA FRANCE ET DE LA PRUSSE
L'attitude du comte de Bismarck se modifia subitement au lendemain des déclarations du {gouvernement impérial au Corps législatif: il était garanti désormais contre tout retour à l'alliance de 1839. Il n'avait plus de motifs pour contrecarrer la conférence, elle était mortellement atteinte par le jamais de M. Rouher; son intérêt lui commandait maintenant de nous faire oublier son mauvais vouloir.
* Je ne saurais dire, écrivait M. Benedetti, combien M. de Bismarck se montre aujourd'hui aflable, courtois, et combien sa parole diffère du langage qu'il me tenait hier encore. Son but est
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atteint, il n'a plus à craindre le rétablissement (le notre intimité avec l'Italie, dont il se réserve Talliance ; il est certain que notre liberté d'action restera entravée. » Les évolutions du comte de Bismarck étaient soudaines, déconcertantes. « Ses pensées n'avaient pas seulement des ailes, elles avaient aussi des mains. »
Le gouvernement de l'Empereur, après les pénibles explications échangées à propos de nos invitations aux cours allemandes, ne pouvait rester insensible au revirement qui s'o[)érait si inopinément à Berlin. Il passa du découragement à la confiance. Ce n'est pas qu'il se fit illusion sur les sentiments du chancelier: il croyait connaître les motifs de son brusque retour. Il savait par ses correspondances ([ue les rapports entre Berlin et Saint-Pétersbourg avaient perdu de leur cordialité, que la russification violente pratiquée dans les provinces de la Baltique soulevait l'indignation 4311 Allemagne et provoquait de véhémentes polémiques* ; il lui revenait aussi que le pétitionneiTient des catholiques allemands en faveur du
1 Les Allemands des provinces de la Baltique affirmaient \cuv ori- 4Sine nationale, ils invoquafent les privili^gcs qui leur avaient été
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pouvoir temporel s'accentuait et que, des deux côtés du Main, la politique prussienne se trouvait aux prises avec les résistances autonomes. Les embarras dans lesquels se débattait M. de Bismarck répondaient de la franchise de ses protestations. Battu en brèche à la Cour par d'ardentes inimitiés, aux prises dans le Parlement avec une opposition dénigrante, il était contraint de faire violence à son tempérament, de passer de
♦•onetHléîi lors de leur annexion par ic traité de \vstadt ; ils dénonçaient à TAUeinagne les mesui-es prises pour substituer la langue inisîte à la langue allemande. Le conflit soulevait d'ardentes polémiquos. Woirgang Menzel rappelait avec orgueil que les AllemaDd> avaient conquis naguèi'e, pour le bonheur de l'Europe, toutes les côtes de la Baltique, que la Hanse avait été Fénergique instrument de la mission providentielle échue à la Pi-usse et que Riga était le siègi' principal de la puissance hanséatique, tandis que Tordre teutonique établi dans la Prusse orientale pi'otégeait la civilisation chrétienne contre la barbarie des Slaves.
Dans une des séances du Reichstag, au mois de décembre 1867, M. Lœ>ve se rendait en termes amers l'interprète des griefs de TAllemagne contre la Russie. U parlait avec indignation de la russification des provinces de la Baltique, il signalait les vexations innombrable» auxcpielics les sujets prussiens étaient exposés à la frontière, et demandait au gouvernement de rompre ses attaches avec la puiasann* slave. M. de Bismarck répondit qu'en Russie, au contraire, onaoeusaît le gouvernement d'être à la remorque de la Finisse. Ces exagérations, disait-il, se condamnent les unes les autres. U regrettait qu'on irritftt par des violences de langage les susceptibilités de la nation et du gouvernement russes. Il tenait à ne pas assumer la responsabilité des attaques qui s'élevaient de toutes parts contre la Russie, même dans la Gazette de la Cio'xx,
M. DE MOUSTIER SE DÉTACHE DE LA RUSSIE
l'audace à la modéralion. 11 ne pouvait désarmer ses adversaires qui prétendaient que les témérités de sa politique conduiraient à des catastrophes et enlever aux populations conquises le seul espoir qui leur restait : l'intervention de l'étranger, qu'en s'appuyant sur la cordialité de ses relations avec la cour des Tuileries. Son intérêt lui commandait de se rapprocher de la France. Il n'avait pas de parti pris. « Il prenait conseil, a dit Labruyère, en traçant le portrait d'un ministre, du temps, des occasions, de sa puissance ou de sa faiblesse, du génie des nations avec qui il traitait, du tempérament et du caractère des personnes avec qui il négociait. Toutes ses vues, toutes ses maximes, tous les raffinements de sa politique tendaient à une seule fin qui était de n'être pas trompé et de tromper les autres *.» Le marquis de Moustier crut devoir, de son côté, se dc^ager de la politique russe qui, sans compensations, nous compromettait • en Orient. Il n'avait lié partie avec le prince Gortschakof que dans l'espoir de le détacher de la Prusse^
1. Caractères de Labruyèi-e. — Du Souverain et de la République. Chap. X.
IL SE RAPPROCHE DE BERLIN
et il n'avait pas tardé à s'apercevoir que le ministre du tsar, au lieu d'entraver la transformation de l'Allemagne, ne se servait de Tintimité de ses rapports avec la Cour des Tuileries que pour stimuler le comte de Bismarck et lui forcer la main en Orient, sous la crainte d'une alliance éventuelle entre la France et la Russie. Le prince Gortschakof pratiquait avec une dextérité bizantine ce qu'on a appelé un jour la politique des cantharides. Le marquis de Moustier avait l'esprit trop affiné pour se laisser prendre à ces savantes manœuvres, mais il faisait semblant de ne pas s'en douter : il entrait dans sa stratégie, comme dans celle du vice-chancelier, d'impressionner le cabinet de Berlin et de lui donner à réfléchir.
La conversion de M. de Bismarck rendait à notre politique sa liberté d'action . Nous n'avions plus de raison de jouer gratuitement le jeu de la Russie, en mécontentant l'Autriche et l'Angleterre par d'équivoques compromissions sur le Bosphore, du moment que le chancelier fédéral se détachait spontanément de l'alliance qu'il était de notre intérêt de conjurer. M. de Moustier était encouragé par le cbmte de Goltz et par «es informations d'Allemagne à ne pas repousser
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les avances dont nous étions l'objet. « La diplomatie prussienne, écrivait-on, fait ressortir l'attitude correcte du cabinet de Berlin dans les affaires italiennes, elle s'applique à lui attribuer un mérite égal dans les affaires orientales. Elle insinue que de grands efforts ont été tentés pour entraîner la Prusse dans l'action commune prévue au mois d'août 1866, lors de la mission du général Mant^uffel à Pétersbourg; elle laisse entendre que les agents russes, pour ébranler les résistances du roi Guillaume et de son conseiller, s'appliqueraient à mettre en éveil leurs craintes et leurs méfiances, en nous prêtant des arrière-pensées agressives ; ils prétendraient que la France n'aurait plus qu'une idée : celle de reconquérir son prestige militaire et politique et de se jeter sur l'Allemagne dès que ses armements seront auT complet. Le comte de Bismarck aurait accueilli les révélations russes avec une dédaigneuse philosophie, comme un homme que rien ne surprend ni n'émeut. Il aurait dit qu'il ne se faisait aucune illusion sur les sentiments de la France et qu'il serait bien naïf, s'il s'attendait à du bon vouloir de sa part. Il n'ignorait pas, sa diplomatie étant bien faite, ce qui s'était élaboré à
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Salzbourg et à Paris, aussi bien sur les affaires allemandes que sur les affaires d'Orient; mais, la paix lui étant indispensable, il n'en continuerai! {>as moins à éviter avec le plus grand soin tout ce qui pourrait la mettre en question. Il aurait ajouté qu'en politique, il importait d'être patienf, que le moment ne lui paraissait opportun ni pour la Prusse ni pour la Russie de se jeter dans des aventures et que, ses dispositions étant priî^e'^ <le longue main, une agression ne saurait lo prendre au dépourvu * . »
La diplomatie prussienne exagérait, sans doute pour nous impressionner, les incitations du cabinet de Pétersbourg. Les desseins que poursuivait la Russie n'étaient un mystère pour personne; mais quelque impatiente qu'elle fût de les réaliser, il était permis de douter qu'elle eût recours à d aussi ténébreux moyens pour entraîner la Prusse i^i précipiter les événements. Elle s'affirmait en Orient, elle y posait des jalons, elle ne laissait aucun doute sur ses projets, mais ceux qui connaissaient l'état de ses finances et sas ressourct*> militaires n'admettaient pas que déjà elle fût ci^
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mesure de provoquer de sérieuses complications dans les Balkans. Ils attribuaient la présence simultanée à Pétersbourg du baron de Budher^ et du général Ignalieflf, que les journaux allemands s'appliquaient à signaler comme un. indice agressif, moins à des combinaisons politiques qu'à nue crise ministérielle *. Le prince (lortschakof était battu en brèche, ses adversaires à la cour lui reprochaient de négliger les affaires de l'État et d'être le jouet de ses nerfs et de ses sens. « Lorsqu'il .se tait, écrivait le baron de Talleyrand, c'est qu'il boude, et lorsqu'il i)arle, il est de mauvaise humeur. »
M. de Moustier, d'accord avec M. Roulier, réagissait contre les tendances belliqueuses qui se manifestaient dans la presse, dans l'armée et parfois jusqu'au sein du Ck)nseil. Il voyait les
1. Dépêche de France. — « II serait fort question du i*emi>laceineiit du prince Gortschakof, qui, malgré son grand âge, aurait compromis sa dignité dans de frivoles intrigues. Le général Ignaticff, dont on exalte les succès remportés à Constantinople, serait le candiilat du parti moscovite, et M. de Budberg, qui jouit d'un grand crèlit auprès de Timpératrice, celui du parti allemand ; mais on doute que l'empereur Alexandre soit disposé à se séparer du vice-chancelier et encore moins à confier sa succession à de< hommes qui. par leurs origines, appartiennent à des partis dont la lutte s'accentue chaque jour, a
3^)6 l'attitude sympathique de m. de BISMARCK
partis hostiles exploiter les embarrds extérieurs de l'empire; une entente avec la Prusse était à ses 3'eux l'unique moyen de les désarmer et de rendre au Gouvernement son autorité et son prestige. Il imposa silence aux amers souvenirs que lui laissait l'affaire du Luxembourg; il oublia les incidents irritants que M. de Bismarck, de parli pris, soulevait à tout propos, pour ne s'inspirer que des nécessités présentes. L'ambassadeur du roi allait passer quelques jours à Berlin, il lui demanda de consacrer son influence à une franche réconciliation entre les deux gouvernements. M. de Goltz rapporta sur les sentiments de sa cour les impressions les plus rassurantes que reflétaient et confirmaient nos correspondances d'Allemagne.
« M. de Bismarck, écrivait notre consul général à Francfort, se dégage de plus en plus de la politique extérieure pour concentrer ses forces et son activité à l'assimilation des provinces annexées. H a renoncé aux allures provocantes, il cherche a faire accepter ses conquêtes en mettant une sourdine à ses affirmations nationales. Il s'appliqu<-' surtout à se i*éconcilier le gouvernement de l'Empereur; il se flatte que sa réserve dans les com-
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I italiennes et la froideur qu'il a opposée aux incitations de la diplomatie russe seront appréciés par le cabinet des Tuileries, comme un témoignage de ses bons sentiments. Le temps (] arrêt imprimé à sa politique d'expansion en Allemagne, le langage sympathique de sa presse, les remontrances faites à la cour de Carlsruhe pour tempérer ses ardeurs unitaires, aussi bien ([ue ses déclarations au parlement, au sujet de l'annexion administrative de la principauté de Waldeck et de la représentation diplomatique des États confédérés*, lui paraissent être autant de gages bien faits pour nous tranquilliser. Il estime qu'en se consacrant tout entier à l'organisation de la Confédération du Nord, que les puissances viennent de reconnaître officiellement, il se réconciliera l'Europe et réussira, en s'ap-
1. M. de Bismarck s'opposa au parlement à la suppression de i'epri'*seotation diplomatique des États confédérés, il croyait qu'U Hait ménageries susceptibilités dynastiques. U disait que Tétat des oses actuel n'avait qu'un caractère transitoire qui ferait place à e centralisation plus rigoureuse de la Confédération vis-à-vis de ratifier, surtout en ce qui concerne la grande politique. U pénqu'il convenait d'opérer un partage; réser\er à la Confédération JVord la mission de représenter les États dans les grandes quess européennes, tandis que les agents des divere cabinets restent chargés de défendre leurs intén'Ms particuliers.
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puyant en particulier sur la cordialité de ses rapports avec la France, à s'assimiler les populations conquises en leur enlevant le seul espoir qui leur reste de reconquérir leur indépendance : l'intervention de l'étranger *. »
M. de Bismarck ne se bornait pas à nous donner des gages de sa modération en Allemagne et à nous rassurer da côté de l'Orient, il s'appliquait aussi à faire rentrer le cabinet de Florence dans la voie des concessions. Des instructions pressantes étaient adressées au comte d'Usedom pour tempérer son zèle et pour enlever au gouvernement italien toute illusion au sujet de l'appui, même diplomatique, que la Prusse serait disposée à lui prêter dans la question romaine. Le général Menabrea en était réduit à modérer ses exigences, à reconnaître, dans ses circulaires 2,
Dépêche de Francfort
2. Dépêche du général Menabrea. — <r Le ministre français ayant déclaré qu'il voulait maintenir Tintégrité du temtoire pontifical tel qu'il existe, la conférence ne se réunirait plus dès lors que pour ratifier Tinviolabilité du pouvoir tempoitil. Je ne pense pas que les puissances soient disposées à accepter un tel résultat. Quant à nous, nous ne saurions nous écarter des principes qui constituent la base du pro^rrammc national qu*aucun ministre, qu'aucun Parlement en Italie ne sauraient abandonner. Le moment est donc venu de nous ouvrir franchement avec le gouvernement
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la nécessité de s'entendre avec la France et à déclarer à la tribune que la convention du 45 septembre, qu'on prétendait déchirée par le fait de notre intervention n'était pas périmée, que ses effets étaient seulement suspendus.
Il n'était plus permis de mettre en doute le ferme désir du chancelier de renouer avec la France, du moment qu'il nous donnait des gages non équivoques de son bon vouloir, en Italie, sur un terrain où, mal engagés, il pouvait nous susciter de sérieux embarras. Loin d'entretenir les passions italiennes, il s'appli([uait à les apaiser. M. de Moustier entrevit des jours meilleurs pour notre politique, si rudement atteinte dans son prestige depuis 1866. Il estima que le moment était venu d'opérer à son tour une évolution. Etablir un modus vivendi entre la France et la Prusse, impliquant une cordiale entente sur les
impéi'ial.Si les déclarations de M. Rouher sont le dernier mot de la politique française, il ne nous restera plus, au lieu de cliei'cher un programme conciliant entre rilalie et le Sainl-Siège, qu'à nous recueillir et attendre que la France revienne à de meilleurs sentiments A Tcgard de l'Iliilie, qui, malgré les attaques dont elle a été Tobjet à la tribune, n'oubliera jamais Magenta et Solferino et qui s'efforcera toujoui*s, quoi qu'on en dise, à devenir en Eui*ope un puissant élément de conservation et d'oitirc. »
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questions européennes, telle était la tâche qu'il allait poursuivre avec ardeur, au risque d*indisposer l'Autriche et d'irriter la Russie, dont la veille encore il recherchait l'alliance.
« Nous constatons avec une légitime satisfaction, écrivait-il à M. Benedetti, à quel point les prédictions pessimistes sur la question romaine se sont peu réalisées, malgré les apparences sérieuses qui semblaient les justifier. Les affaires italiennes paraissaient au premier abord destinées à devenir la pierre d'achoppement entre la Prusse et nous; elles deviennent, au contraire, par un heureux concours de circonstances, un terrain de conciliation. Le comte de Goltz a insisté sur ce point d'une manière qui nous a été particulièrement agréable. Le cabinet de Berlin, cela résulte des explications de son ambassadeur et des réponses que le roi a faites aux députations catholiques, désire, comme nous, qu'aucune atteinte ne puisse être portée, soit à la situation du Pape, soit à l'unité italienne. Il est disposé à toutes les communications qui amèneraient la conformité du langage. »
Le ministre constatait avec non moins de contentement qu'en Orient la politique prussienne
l'obstacle a un sincère I
paraissait de plus en plus i i promissions dans lesquelles I l'entraîner. « Il est désirable blisse entre nous et le ch; d'idées journalier et amical s Turquie et sur les moyens c dents qui pourraient surgir, ticulier, de bien s'entendre s la Prusse désire suivre à l'éga du Danube et sur celle qu'ell adopter. La part importante c à l'avènement du prince de crée des droits particuliers i I cabinet de Berlin. »
Le gouvernement de l'Empen choses à demi ; pour s'assurer le concours du cabinet de Berlir pas à demander au comte échange d'idées sur la politique et quotidien, il allait jusqu'à Ii notre pas sur le sien dans les p i biennes ; c'était faire bon man ments concertés à Salzbourg a du pro memaria élaboré à Par Gortschakof. Notre politique mon
LA QUESTION ALLEMANDE
plus, combien elle était impressionnable, inconstante.
Il semblait, en face des protestations de bon vouloir qui s'échangeaient entre Paris et Berlin, que les deux Gouvernements, absorbés par leurs difficultés intérieures et soucieux du maintien de la paix, éviteraient dorénavant tout débat irritant. Mais, si rien ne s'opposait à l'entente de leur diplomatie sur les affaires italiennes et sur les affaires orientales, ils demeuraient par la force des choses profondément divisés sur la question allemande. Ils avaient beau ne pas s'en expliquer, elle s'imposait à leurs constantes préoccupations : de sa solution dépendait leur rang dans le monde. Napoléon III ne pouvait se prêter à la création d'un grand empire militaire aux portes de la France, et le roi Guillaume, fort de ses victoires, se croyait en mesure de réaliser ses desseins au gré de sa -volonté. Leurs {^rétentions ne comportaient aucune transaction. L'affaire du Luxemboui^ avait révélé, au mois d'avril, d'une façon dramatique, leur secret antagonisme. Au lieu d'être un gage de réconciliation, elle avait failli servir de prétexte à une guerre de surprise. Elle avait laissé derrière elle, malgré les protestations amicales
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échangées à l'Exposition universelle, une sourde irritation. La France avait forcé la Prusse de sortir de sa forteresse et de donner un humiliant démenti aux premières manifestations patriotiques du Parlement du Nord ; mais la Prusse avait empêché la France de prendre possession du Grand-Duché, que déjà le roi de Hollande lui avait cédé. Il était impossible qu'on l'oubliât à Paris et à Berlin. De là une susceptibilité toujours irritable, une tendance à récriminer, des armements fiévreux, des menaces de guerre sans cesse en suspens, une inquiétude qu'aucune assurance diplomatique ne pouvait apaiser. Qu'on craignît un conflit ou qu'on le désirât, les moindres incidents, grossis démesurément dans l'état passionné des esprits, suffisaient à renouveler les agitations. Les souverains dans leurs harangues officielles s'appliquaient à dissiper les inquiétudes, mais les points noirs n'en reparaissaient pas moins à l'horizon.
LA FIN DE l'ANNÉK 1867
L'année 1867 touchait à sa fin ; elle laissait TEurope profondément troublée, exposée, en face de^ problèmes sortis des événements de 1866, à de redoutables complications. On l'appelait Tannée des armements; les esprits chagrins appréhendaient que Tannée qui allait s'ouvrir ne fût celle de la guerre. L'affaire du Luxemboui^, le drame sanglant de Queretaro, les congrès révolutionnaires de Genève et de Lausanne, l'invasion des États du Pape et Mentana pixyetaient sur TExposition universelle, qui, dans la pensée de l'Empereur, devait consacrer l'union des peuples et des souverains, une sinistre lueur.
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Dans tous les pays, la presse dressait le bilan de l'année révolue; il suggérait de mélancoliques réflexions:' En Allemagne, les journaux constataient avec amertume que la politique sortie de la guerre fratricide de 1866 ne justifiait pas les espérances autorisées par les tendances modernes. S'ils énuméraient avec orgueil les grandes choses accomplies et rendaient hommage au génie diplomatique du comte de Bismarck, à la vaillance de l'armée et de ses chefs, ils se demandaient aussi, dominés par le sentiment de la vérité, si ce brillant tableau n'était pas sans ombres, et s'il n'eût pas mieux valu, dans l'intérêt du développement de la liberté et du progrès, s'en tenir à un programme moins ambitieux et surtout moins coûteux. Ils rappelaient qu'on s'était flatté, au temps où la Prusse, |)our soutenir, son rang de grande puissance, éUiit condamnée à des charges disproportionnées avec ses ressources, que le jour où sa configuration géographique serait assurée, elle se hâterait d'atténuer le fardeau des impôts, et ils voyaient avec regret le gouvernement du roi sacrifier le bien-être des populations à une ambition sans limites. Us reconnaissaient qu'en augmentant ses armées, il
3i6 LES PLAINTES ET LES REGRETS
condamnait toutes les puissances à suivre son exemple. La Gazette de Cologne, dans un rare accès de franchise, ne craignait pas d'avouer que les discussions au Corps législatif sur les lois militaires montraient que la France ne s'engageait qu'à son corps défendant dans la voie ruineuse des armements, a Tout le monde, disait-elle, réclame des réductions, et c'est à Berlin que ce vœu manifesté par le bon sens populaire trouve Faccueil le plus décourageant. On accusait autrefois la France, ajoutait-elle, de provoquer le militarisme, et c'est elle qui propose aujourd'hui, sans trouver d'échos, des congrès pour assurer le maintien de la paix et réduire des dépenses dont l'exagération conduira fatalement tous les États à la banqueroute. »
Ces plaintes et ces regrets se reflétaient en Europe, plus ou moins accentués, dans tous les organes libéraux. On avait cru, en cédant à des espérances prématurées, que les découvertes de la science, la suppression des distances, la diffusion instantanée des idées, feraient disparaître les rivalités internationales, et l'on s'apercevait que les haines de races, perfidement entretenues, se manifestaient plus vivaces que jamais. La force
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brutale seule apparaissait triomphante, revendiquant le droit dç conquête des temps barbares, avec ses spoliations et ses proscriptions. Le militarisme à outrance, avec la perspective de guerres d'extermination entre des peuples faits pour s'estimer et se comprendre, semblait être le dernier mot de la pensée prédominante à Berlin.
Au lendemain de la guerre de Crimée, l'Empire était au faîte de la puissance et, jusqu'au traité de Zurich, sa diplomatie ne soupçonnait pas les échecs. Le règne était dans l'éclat de la jeunesse, de la fortune. Le vieux prince de Metternich, en voyant Napoléon III si sage et si politique au congrès de Paris, l'appelait : la raison ristallisée. « Que n'avons-nous un homme comme Empereur I » disait encore, en 1862, sans presntir l'ambition du roi Guillaume et les projets dacieux de son conseiller, le ministre de Prusse ^urin. La France était alors l'arbitre de l'Europe; is les regards se reportaient vers Paris ; la Prusse, ngleterre, l'Autriche et la Russie' briguaient alliance, le Piémont implorait son appui, les pies glorifiaient ses sentiments chevaleues.
I 1867, après de fugitives années de pré-
L^BMPIRI AU LENDEMAIN DE LA OL'ERRE DB CBIMÉB
pondérance et de prospérité trompeuse, l'Empereur se voyait subitement entouré d'un cercle d'hostilités et d'ingratitudes. L'explosion de la guerre ne dépendait plus de sa volonté. Il subissait les événements au lieu de les diriger. Les grands ressorts lui faisaient défaut, il n'a^^it plus de but national nettement tracé, qui lui permît de rallier les forces collectives et de les entraîner. 11 restituait tardivement au pays, comme rançon de ses origines et de ses erreurs, une partie de ses libertés ; il s'y décidait à l'heure où il aurait eu besoin d'une autorité incontestée, pour pourvoir aux mesures de salut que commandaient les changements survenus en Europe. C'est au lendemain de la guerre de Crimée, à l'apogée de sa puissance, qu'il aurait dû appeler au partage du pouvoir les générations éclairées, tenues systématiquement à l'écart et qui, aujourd'hui, au lieu de se montrer reconnaissantes, allaient s'emparer des libertés ooncédées pour les retourner contre lui. Pour avoir méconnu les préceptes séculaires qui avaient présidé au glorieux développement de son pays, et poursuivi une politique personnelle et solitaire, il était sans alliés, impuissant à changer
LES LOIS QCI PRÉSIDENT A l'hISTOIRK 349
en Europe le courant des idées auxquelles il avait donné Tessor, à faire contrepoids aux forces matérielles que son imprévoyance avait laissé se condensera nos frontières. Il assistait à l'effondrement de ses rêves, il était condamné aux armements ruineux, à subir, le cœur ulcéré, en Allemagne et en Italie, de menaçantes transformations. Il voyait la France, que des générations de diplomates habiles et de vaillants capitaines, inspirés par de grands politiques, avaient faite puissante, redoutable, atteinte dans son prestige, menacée ilans sa sécurité.
Jamais les lois qui président à l'histoire, sacrifiées à des idées chimériques, ne s'étaient révélées aussi rapides, aussi implacables.
va»
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DU 5 NOVEMBRE
UlT DU DISCOURS DE M. LE MARQUIS DE MOUSTIER Ministre des affaires cti*angères
)norabie M. Jules Favre, dans un discours plein itradictions habilement dissimulées, a essayé de tor jusqu'aux origines de la question romaine, 'C de grands développements, il Ta rattachée, — était son droit, — à la première expédition de
15 le suivrai pas dans cette revue rétrospective, t a été épuisé par dix-sept années de discussions bune et dans la presse. Je n'aurais à vous fourune lumière nouvelle. Je me bornerai à une 3servation .
ensemble des citations que M. Jules Favre a, lées devant vous, il m*a paru ressortir un fait : [3 TEmpereur, depuis Torigine de la question II. 23
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talienuc, a toujours poursuivi le même but. Éloigner les Autrichiens de la péninsule ; rendre à Tltalie sa liberté et son indépendance ; garantir en même teinp< les intérêts catholiques, et chercher la garantie dea*^ intérêts dans une réconciliation entre l'Italie et la Papauté, telle a été la pensée qui a toujours présidé, qui préside encore à la politique du Gouvernement impérial.
On accuse volontiers le Gouvernement d'avoir unt» politique changeante et incertaine. Voilà cependant un programme suivi avec persistance depuis bien dos aimées et dont la première partie a été complètement remplie. Quant à la seconde, nous espérons que nos efforts persévérants en obtiendront la réalisation. C'est ce que la convention du lo septembre a eu pour objet de préparer. Je dis préparer, car, dans cette question, le temps qui apaise tant de passions et qui modifi»* tant de choses, devait être notre principal auxiliain\
M. Jules Favre a bien voulu reconnaître que la convention du 13 septembre a été conclue dans d'exci^Ilentes intentions; mais cet éloge n'est pas donné san> restriction : et il qualifie cet acte en disant qu'il n'était, au fond, qu'une déclaration d'impuissance résignée.
Si l'honorable orateur entend par là que nous ne nous croyons pas la puissance de résoudre en un instant les difficultés inhérentes à cette question, et d'effacer d'un seul coup toutes les causes de dissentiments entre le Pape et l'Italie, il a parfaitement raison. Mais s'il nous croit résignés à abandonner la Papauté aux
hasards des événements et aux convoitises des passions^ s'il nous croit résignés à laisser la violence et les moyens moraux tels que Garibaldi les entend se substituer au droit et aux traités, il se trompe étran* gement.
Ce que nous nous sommes proposé dans là convention de septembre, c'était de placer l'Italie et la Papauté dans ce tôte-à-tôte auquel M. Jules Favre faisait allusion, mais dans un tête-à-tôte égal et loyal. Nous nous sommes proposé pour but de mettre la Papauté sous la sauvegarde de l'honneur italien et sous la sauvegarde de l'engagement pris envers la France par l'Italie, et de fournir ainsi à cette dernière l'occasion d'effacer par une loyale exécution de ses engagements les défiances et les préventions que nous avions à cœur de faire disparaître.
Voilà quel a été le but, quel a été l'esprit de la convention de septembre.
Mais toutes les protestations du monde n'empêchent pas les choses de suivre leur cours naturel, et la Papauté, malgré toutes ses protestations, s'incarnera dans le monde moderne comme elle s'est incarnée successivement dans toutes les grandes transformations qui se sont accomplies pendant le cours des âges, comme elle s'est incarnée dans le monde romain, comme elle s'est incarnée dans le monde barbare, dans le monde féodal, dans le monde du xvii** siècle.
Oh 1 je le sais, Messieurs, de pareilles transformations sont douloureuses, elles causent de grands moments d'angoisse à ceux qui ont à les subir ; ils demandent que le calice s'éloigne de leurs lèvres. Mais pour qui ce calice a-t-il été plus amer que pour Pie IX ?
Le peuple italien, qui a tant contribué à cette amertume, a moins que |)ersonne le droit de se montrer irrité et intolérant.
Je ne puis, Messieurs, admettre la double conséquence queThonorable M. Jules Favre entend tirer du Syllabus, soit qu'il le considère comme fournissant à lltalie un juste grief et conmie violant la convention du IS septembre, soit qu'il veuille y trouver la preuve de l'impossibilité de réconcilier l'Italie et le Saint-Siège.
Et remarquez, Messieurs, la portée habilement dissimulée de la thèse qu'il a soutenue et dont il n'a laissé entrevoir qu'au dernier moment les extrêmes consé- \
c|uences. Son programme n'est pas celui de la plupart }j
des hommes d'État italiens attachés au pouvoir monar- |l
chique. Ces hommes d'État veulent tous que la Papauté /
i*este à Rome ; ils désippnt l'y maintenir, ils veulent |
seulement, par des moyens plus ou moins avoués, plus ou moins radicaux, arriver à monopoliser à leur profil sa protection.
Mais le programme de l'honorable M. Jules Favre, avec de grandes précautions de langage, est le programait* du Pape parcourant le monde le bâton à la main, c'est-à-dire le programme du Pape chassé de Rome, c'est-à-dire le programme de Mazzini.
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L ce point de vue, il est facile de comprendre le ne que l'honorable M. Jules Favre a Jeté sur la lière expédition de Rome et qu'il avait jeté sur la nière.
ais, conmie ce point de vue n'est pas le vôtre, sieurs, j'espère que vous approuverez la conduite jouvernement, et je vous demande la permission de 5 en expliquer brièvement les motifs.
gouvernement italien, je le reconnais, aussi bien
le ministère de M. Ricasoli que sous celui de latazzi, nous a toujours donné les assurances les plus àisantes. Nous n'avons trouvé dans son langage ne équivoque, et nous avons pu constater avec une
satisfaction la parfaite communauté de vue qui t établie entre les deux gouvernements, cabinet de Florence ne nous parlait pas de Rome Je. et non seulement il ne nous parlait pas de son ssance éventuelle à atteindre le but de la conai ; mais, quand on soulevait dans la conversation les doutes sur la possibilité de pouvoir l'exécuter ou tes les hypothèses, quand on voulait s'assurer e exécution serait réellement possible et efficace, ivernement italien protestait contre les doutes
élevait à cet égard et se disait parfaitement en ; faire respecter par le pays l'autorité du gouvert.
'iidant il se produisait beaucoup de faits inquié-
tants ; nous les signalions à M. Raltazzi ; nous nous préoccupions quelquefois des rapports étroits qui l'unissaient à la gauche ; mais alors l'attitude du premier ministre semblait nous dire : Mon Dieu ! de quoi vous préoccupez- vous? oui, j'ai des rapports avec la gauche, mais c'est dans Tintérôt même de la cause que je défends. Je suis un ami sincère de la France ; si je suis uni à la gauche, c'est que la gauche est composée d'hommes raisonnables, d'hommes qui sentent que {
l'Italie doit entrer dans de nouvelles voies, d'honunes \
qui comprennent que nous ne sommes plus à l'époque des aventures.
Ce sont des amis de Garibaldi, il est vrai, mais ils le désapprouvent, et non seulement ils le désapprouvent, mais ils sont parfaitement résolus à neutraliser tous ses projets, et à l'empêcher de les mener k bonne fin. Devant une telle situation et en présence d'un tel langage, étions-nous autorisés, à un degré quelconque* à adresser au gouvernement italien des menaces, des notes publiques qui l'auraient froissé dans sa dignité '
t*t contre lesquelles il aurait protesté comme devant une souveraine injustice? i
Garibaldi avait été à Genève, et bien loin de considérer, ainsi que pour notre part nous étions naturellement tentés de le faire, cette aventure conmie un danger nouveau, le gouvernement italien semblait croire que Garibaldi avait, si je puis m'exprimer ainsi, évaporé dans ses discours toute son effervescence et que, croyant
WÊÊÊUÊÈÊ
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avoir rempli dans une certaine mesure ce qu'il devait à son public, il allait rentrer dans le calme et le silence.
Nous n'avons pas tardé à voir que c'était là une complète illusion, que les préparatifs augmentaient sans cesse et devenaient de moins en moins mystérieux; chaque jour, en un mot, le danger apparaissait plus sérieux.
Je reconnais que le gouvernement italien avait établi sur la frontière pontificale un cordon de troupes considérable : je ne peux dire quel en a été précisément le chiffre ; celui de 40,000 hommes a été articulé; on a dit qu'il était exagéré. Mais enfin il y avait certainement assez de troupes pour garantir la frontière, si ces troupes avaient eu l'attitude active que nous recommandions au lieu d'une attitude passive qu'elles affectaient.
11 est important de bien préciser quelle était, au fond, la lutte sourde qui commençait à s'établir entre le cabinet de Florence et nous.
Nous disions au gouvernement italien : « Pour exécuter la convention du lo septembre, il ne nous importe pas que vous ayez précisément 10,000 hommes ou 40,000 sous les armes; faites ce que vous voudrez, pourvu que cette convention soit exécutée. »
Vous avez 40,000 hommes, l'arme au bras, sur la frontière, et vous n'en avez pas dans l'intérieur du pays. Vos troupes sont là pour empêcher les bandes de passer, mais les bandes se forment comme elles veulent; de plus, il y a des dépôts d'armes de tous
les côtés, vous ne les saisissez pas; Garibaldi prêche la guerre civile, et vous ne l'arrêtez pas 1
A cela on nous répondait : c Mais il n'y a pas de bureaux d'enrôlement. »
Ce langage avait certes de quoi nous surprendre, nous ne pouvions ignorer qu'il y avait des bureaux d'enrôlement; le Gouverne ment persistait aie nier. Plus tard cependant on nous a expliqué que, si on œ nous avait pas donné satisfaction, c'est qu'il n'y avait pas de bureaux publics d'enrôlement, mais seulement des bureaux d'enrôlement clandestins.
Tel était le malentendu qui s'était perpétué jusqu'au bout. Nous ignorions que les bureaux clandestins, et il n'y en avait pas d'autres dans les premiers temps, fussent précisément ceux dont le Gouvernement n'entendait pas se préoccuper.
Quant à l'arrestation de Garibaldi, on nous faisait une réponse à laquelle il était difficile d'objecter ; on disait: Garibaldi est député; pour pouvoir l'arrêter il faut un flagrant délit; il n'y a pas flagrant délit.
Cependant, quand Garibaldi a voulu passer la frontière, sur la frontière même il a été arrêté. C'était certainement un acte d'énergie et on l'a fait valoir très haut. Si cet acte était intervenu plus tôt, il aurait pu nous inspirer une grande confiance
a Nous ne pouvons admettre, avons-nous dit à Florence, que la tâche du gouvernement italien soit audessus de ses forces, s'il dirige exclusivement en ce
sens SCS efforts et sa volonté. Nous ajoutions que, s'il en était autrement, nous aurions le devoir d'aviser à ce que les circonstances nous commanderaient, ot nous le ferions, sinon sans regret, du moins sans hésitation. »
Personne, Messieurs, ne saurait se méprendre sur le sentiment qui a dicté notre réponse. Pour caractériser la communication ou, pour mieux dire, la proposition qui nous était faite par le gouvernement italien, je voudrais pouvoir me servir de termes diplomatiques; mais, si vous vouliez me permettre d'exprimer brutalement ma pensée, je serais plus à mon aise. {Oui! oui I parlez I)
Eh bien. Messieurs, il m'a semblé qu'on ne nous conviait pas seulement au rôle de dupes, qu'on nous conviait au rôle de traîtres.
On ne nous disait pas : « Nous violons la convention, » on nous disait : «Venez la violer avec nous. » Notre honneur. Messieurs, notre droiture, tous les sentiments qui fleurissaient dans les cœurs français comme dans leur terre naturelle, se sont révoltés en nous. Nous avons repoussé avec indignation cette complicité offerte avec une espèce de bonhomie qui en doublait l'affront.
Dès ce moment, Messieurs, je n'ai pas besoin de le dire, l'expédition était décidée, et un rapide, complet et absolu changement de front de la part du gouvernement italien était seul de nature à la retarder ou à l'empêcher.
On nous faisait dire, il est vrai, de Florence, que le
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gouvernement du roi était résolu à exécuter la convention ; mais, comme on venait de nous déclarer que la convention était absolument inexécutable, nous ne pouvions pas attacher à cette parole une valeur aussi grande que celle que nous lui avions attribuée en d'autres circonstances.
D'ailleurs, le temps des explications était passé et nous nous sommes décidés à envoyer un ultimatum à Florence, qui est contenu dans un télégramme du 19 octobre 1867.
M. Rattazzi a répondu en offrant sa démission, et Ton nous a fait dire que le roi avait chargé le général Cialdini de former un ministère et que ce ministère allait nous donner la plus entière satisfaction.
Le général Cialdini était connu par son énei^e et par son influence sur l'armée ; nous nous serions donc érus coupables d'une précipitation peut-être regrettable, si nous n'avions pas suspendu le départ de nos troupes. Tous nos préparatifs étaient faits, nous étions parfaitement sûrs que nos soldats arriveraient à temps. Nous pouvions donc encore donner cette dernière satisfaction au gouvernement italien. Mais, pendant ce temps, Garibaldi, qui avait quitté Caprera et avait traversé Florence dans les conditions que tout le monde connaît» avait occupé Monte Rotondo.
Le général Cialdini ne parvenait pas à former son ministère, Garibaldi était aux portes de Rome ; il n'y avait plus à hésiter, Texpédition est partie. Elle est
arrivée à temps, juste à temps. On ne peut pas dire qu'il nous était possible d'attendre un jour de plus, nous avions poussé la longanimité jusqu'à ses dernières limites. Le ministère Menabrea venait trop tard.
Maintenant, les nouveaux ministres, qui tous ont fait leurs preuves comme hommes d'ordre et d'énergie, s'appliquent à replacer sur le pied où ils étaient et doivent toujours être les rapports entre l'Italie et la France ; ils travaillent à rétablir Tordre moral et matériel et à dégager les hommes modérés, qui, en Italie, forment l'immense majorité, de la solidarité dans laquelle les hommes de désordre essayent toujours de les entraîner.
Nous voyons avec sympathie ces efforts et nous es- |)érons qu'ils seront couronnés de succès.
Maintenant, Messieurs, que nous avons pourvu aux nécessités du présent, il nous reste à nous occuper de l'avenir.
Nous ne pouvons songer à poser le principe d'une occupation permanente, personne ne nous le demande, personne ne nous le conseille; l'occupation, d'ailleurs, est une nécessité, ce n'est pas une solution. 11 s'agit donc de chercher cette solution.
Je le répète, du moment que l'Italie est d'un côté et le Saint-Siège de l'autre, du moment que le Saint- Siège forme une enclave au milieu de l'Italie, ces deux souverainetés ne peuvent rester dans un état d'hostilité fondamentale et permanente, qui ne laisse aucun
'Vix^^
36i APPENDICE
espoir; nous ne pouvons nous empêcher d'espérer qu'une telle situation se résoudra i)ar la nécessité même de sa solution.
Nous ne pouvions hésiter, devant cet état de Topinion, à proposer aux puissances ce que lltaUe ellemême nous avait suggéré, c'est-à-dire de se réunir en conférence pour examiner cette situation et pour y chercher dos palliatifs.
Eh bien, si la conférence se réunit — nous n'avons pris aucun engagement — nous examinerons avec loyauté et prudence si la situation de l'Italie et la situation générale des choses, au moment où cette conférence se réunira, est telle que nous puissions regarder la sécurité du Saint-Siège comme assurée. Si nous croyons pouvoir la considérer comme assurée, nous profiterons de cette occasion favorable pour faire cesser un fait anormal qui tend à se perpétuer, et qui est aussi fâcheux pour le Saint-Siège que pour les autres intérêts engagés. (Très bien !) — Si, au contraire, la conférence ne se réunit pas, alors notre conduite est très simple : nous retombons sous le régime de la convention du 15 septembre 1864, et nous disons au gouvernement italien : Voulez- vous, cette fois-ci, l'exécuter et nous donner des assurances qui devront être, bien entendu, d'une nature plus forte que les assu-
rances précédentes, d'une nature telle qu'il soit possible d*y attacher une valeur absolue? Pouvons-nous, en un mot, compter entièrement sur votre loyauté, et pouvezvous nous donner l'assurance que, cette fois, la Papauté sera véritablement en sûrelî^?
DISCOURS DE M. THIERS
Si nous étions au début de cette grave aifaire, si ces mots : conciliation entre le pape et Tltalie, pouvaient être encore sérieusement prononcés, Je comprendrais jusqu'à un certain point lattitude que M. le ministre des afiEaires étrangères est venu prendre ici tout à rheure. Mais quelle est la situation actuelle ! Reste-t-il un terme moyen imaginable? Vous êtes placés entre le pape, qui, comme souverain, possédant un territoire plus ou moins étendu, règne aussi légitimement que la reine d'Angleterre en Angleterre, que le roi de Prusse sur la Prusse, que l'empereur de Russie sur la Russie. . .
Une voix. Complétez!
M. Thiers.. . Et qui vous dit qu'il maintient son droit, qui vous rappelle les engagements d'honneur que vous
avez pris avec lui, qui. du reste, sachant bien qu'il dépend de vous, d'un mot de vous, est prêt, avec une dignité qui a paru bien rarement sur les trônes de ce monde, à descendre de son trône en vous laissant l'immense responsabilité de la plus grande révolution morale qui ait été accomplie dans les temps modernes; qui vous dit qu'il lui reste Rome, Rome seule, et que, si vous ne lui laissez pas Rome, il est obligé de descendre du trône. Vous êtes en présence de Fltalie, qui vous dit: a Vous m'avez constituée par votre condescendance, par votre concours ; je me suis engagée dans les voies de l'unité; il n'y a point d'unité sans Rome. Je vous demande Rome; j'en ai besoin ou je vais périr. »
Eh bien, je vous le demande, enlre le pape, qui vous dit: « Si je n'ai pas Rome, je suis obligé de descendre du trône, » et l'Italie, qui vous dit : « Mon unité n'est pas possible sans Rome, » dites-moi quel est le terme ile conciliation que nous pouvons attendre ?
Mais, Messieurs, disons-le, de politique, il n'y en a point. 11 y en avait une mauvaise, permettez-moi de vous le dire, et vous trouverez ces mots pardonnables avec mes convictions, il y en avait une mauvaise lorsqu'on se faisait les propagateurs en Europe de ces idées fausses de nationalité qui nous ont mis dans la situation très déplorable où nous nous trouvons... {Marques d'assentiment sur plusieurs bancs.) On s'en est
aperçu, mais trop tard, quand le mal était irréparable ; et maintenant il n'y a plus de politique.
La situation, la voilà.
Je vais essayer, si c'est le gré de la Chambre et si elle le croit nécessaire, de remplir la double tâche que voici : établir les vrais principes de la matière dans cette grande question, et puis indiquer la seule politique qui, d'après ma conviction, à moi, me semble devoir être suivie par le GouvernemenK qui me semble la seule digne, et, permettez-moi d'ajouter, la seule sérieuse.
Suivant moi, la France a, dans cette question, tous '
les droits envers l'Italie. . . et suivant moi encore, elle a les plus grands devoirs envers la papauté.
Eh bien, Messieurs, je viens soutenir : les droits de la France à l'égard de l'Italie lesquels me semblent |
étrangement oubliés, et les devoirs de la France envers !
lo pape qu'on voudrait en vain amoindrir, mais qui '
sont sacrés, quelque conviction qu'on professe. |
Messieurs, vous connaissez mes opinions sur le sujet qui nous occupe; je les ai exprimées ici en entrant dans cette assemblée, et non point après coup, mais avant les événements et ce n'est pas seulement il y a quatre ans, mais bien longtemps auparavant. II y a en effet vingt-sept ans que tout ce que j'ai professé sur cette question, je récrivais dans l'histoire du Consulat. Et puis, le lendemain de Novare, membre d'une assera-
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lilée où j'étais souvent appelé à défendre ce qu'on appelait la cause de Tordre, membre de cette assemblée, qui était souveraine, j'ai eu l'honneur d'être appelé auprès du président de la République, qui est aujourd'hui, comme vous savez, l'empereur des Français. Eh bien, à ce moment, je lui ai dit tout ce que mon devoir m'obligeait de dire, et tout ce que j ai dit depuis.
Plus tard, lorsqu'il a été question de la guerre d'Italie, j'ai eu l'occasion de m'en expliquer devant les personnages les plus considérables du Gouvernement j'ai établi les points que voici, qui étaient et qui sont ivstés pour moi le sujet d'une conviction profonde, indépendamment de toutes convictions religieuses ; j'ai, je le répète, établi, dis-je, les points suivants :
On ne crée pas, disais-je, on ne crée pas soi-même, volontairement, à sa porte, un État de 'io millions d'hommes... Non seulement on ne fait pas une telle faute, mais constituer l'Italie comme on va l'organiser, ce n'est pas faire son bien, ce n'est pas faire celui di; la France, ce n'est pas faire celui de l'Europe.
Rien donc n'était plus facile que de constituer chacun des États de l'Italie en États libres et indépendants. Il y avait là un premier exercice à donner à l'activité de l'Italie.
11 y en avait un second. On la voulait sous la forme d'une confédération. Après s'être constitué librement , chaque État de l'Italie aurait eu à se faire sa place II. i4
dans la confédération. Il y avait là un double aliment ofifert à l'activité de l'Italie, et cela suffit à Tune des nations les plus énergiques et les plus respectables de l'Europe, et qui n'a certes jamais cherché à s'effacer , la nation suisse.
Si, au contraire, nous poussions l'Italie dans la voie de l'unité, ou tout au moins si nous l'y laissions entrer, quelle en devait être la conséquence ? Elle allait se constituer en grande monarchie à ses dépens, aux nôtres, au détriment du repos de l'Europe.
Les gouvernements peuvent commettre d'insignes folies ; mais, je le dis avec une profonde conviction, il n'y en a pas de plus dangereuse que de s'engager dans une querelle religieuse, et de se faire complice volontaire ou involontaire d'une immense révolution religieuse.
Telles sont les opinions que j'ai émises, il y a quinze ans, hors de cette Chambre et, il y a quatre ans, dans cette Chambre elle-même, opinions dont tout le monde connaît la sincérité, et qui sont chez moi si arrêtées qu'elles m'obligent, en ce point du moins, à me séparer de ceux qui, comme moi, défendent ici la cause de la liberté.
Je ne puis pas, en effet, faire un sacrifice plus grand à mes convictions, que de sacrifier mon union intime avec tQus mes amis de la liberté sur ce sujet; mais, à mon grand désesfioir, le libéralisme français s est com- plètement trompé dans cette importante question.
aV.
La politique que je soutenais a-t-elle été, oui ou non, justifiée par les événements. Le pape n'est-il pas dans une situation désespérante? Vous êtes venus à son secours, cela est vrai ; mais, par je ne sais quel ménagement qui me porterait à croire que vous doutez presque de votre droit, vous vous hâtez de vous retirer de Rome. Soit ! mais vous le savez bien ; l'inquiétude est déjà dans Kome. Ce pontife infortuné, dont personne ne nie les vertus vénérables, car il a désarmé même ceux qui ne pensent pas comme lui par la noblesse et la dignité de sa conduite, retombe aujourd'hui dans les perplexités affreuses dont vous l'avez tiré il y a quelques jours; et, en vous retirant, vous tentez presque la témérité et la folie des adversaires qui sont venus l'assaillir, il y a quelque temps.
Et puis, si l'on veut, je ferai connaître son budget, et je montrerai qu'il n'a pas même les moyens de vivre.
Et quels ont été les résultats pour l'Europe ellemême? I^ confédération germanique, qui. a occupé pendant cinquante ans le centre de l'Europe, qui, pendant cinquante ans y a maintenu la paix, — car j'étais aux affaires, et j'ai pu me convaincre que la paix lui était due, — eh bien, la confédération germanique a été remplacée par une monarchie militaire, qui dispose aujourd'hui de quarante millions d'hommes !
Les résultats que je viens de retracer se sont-ils ac-
complis ? La politique que j'expose a-t-elle été jugt^ par révénement ? Est-il vrai que vous avez soulevé une question religieuse des plus graves? Est-il vrai que non seulement vous n'avez pas fait le Ijonheur de rilaJic, mais que vous ne lui avez pas même donné le repos? N'est-il pas vrai qu'au lieu d'une confédération pacifique, nous avons devant nous, sur le Rhin, une grande puissance, que je respecte, que je serais désolé d'irriter, mais enfin que je ne calomnie pas en vous disant qu'elle vous répète, tous les jours, qu'elle veut achever la patrie allemande ?
Noire situation est donc celle-ci : nous sommes entre doux unités, une que nous avons faile, et une autre (|ue nous avons laissé faire, qui se donnent la main par-dessus les Alpes et qui mettent à la paix cette condition que nous les laisserons s'achever, l'une en s'emparant définitivement des États du pape, et l'autre en lui laissant absorber les États de l'Allemagne du Sud.
Voilà la situation véritable ; je défie qui que ce soit de la nier.
Je serais désolé. Messieurs, d'ajouter de nouvelles flammes à celles qui échauffent les esprits dans touto l'Europe ; mais il y a de cette situation un témoignage irap|)ant, c'est l'inquiétude» des intérêts. Quelquefois les hommes })oliliques peuvent ou se tromper ou trouver commode de se laisser tromper : les intérêts ne se trompent pas et ne se laissent pas tromper. Si des carpitaux immenses sont oisifs et ne vont pas vivifier l'industrie, c'est parce qu'ils voient et jugent dans son
évidence saisissante la situation que Ton a créée. Eh bien, cette politique, je le répèle, il faut la juger par Tévénement.
Sans doute, levénemont n'est pas toujours le juge unique d'une politique; mais enfin je dirai que la politique ressemble beaucoup à la guerre ; il est bien de perdre une bataille suivant les principes, il est mieux de la gagner. Je tiens grand compte des principes, je leur ai consacré ma vie, et je vais vous prouver que ce n'est pas seulement l'événement qui condamne la politique qu'on a suivie, mais que les principes la condamnent tout aussi sévèrement.
Messieurs, j'ai le chagrin de le dire ; mais vraiment il y a suivant moi, dans notre temps, en matière de principes politiques, et surtout de politique extérieure, de désolantes aberrations d'esprit.
Je lis tous les jours des choses étranges, écrites par des hommes de bonne foi, je les crois, mais qui sont bien aveuglés. Si tout ce qu'ils disent était vrai, la France n'aurait aucun droit h alléguer dans l'affaire qui nous occupe. Oh l messieui's les ministres, si vous doutez du droit de la France, je comprends votre politique, cMi tant que ce soit une politique ; je comprends du moins votre embarras.
Mais alors il faut conclure comme mes honorables collègues, MM. Jules Favre et Jules Simon, il faut conclure comme eux et agir comme ils vous le conseillent. Oh ! je ne doute pas, quant h moi, du droit de la France, et ce droit, h voici, selon moi. Tout ce que
nous faisons en Italie est intolérable, si les principes que je vais émettre ne sont pas les vrais, les incontestables principes de la matière.
Que nous dit-on ? et que m a-t-on dit à moi-même aussi, à moi qui ai beaucoup figuré dans ces discussions? On m'a dit : la politique que vous soutenez était bonne autrefois ; autrefois il était permis de dire à un peuple voisin : vous ne vous constituerez pas eu grande nation, parce que cela me causerait des inquiétudes.
Si cela pouvait se dire au temps où on pratiquait sa politique de Tégoïsme, cela n'est plus soutenable aujourd'hui ; les temps ont mai'ché; si une nation veut le constituer, elle le f)eut ; personne n'a le droit de s'y opposer, tant pis pour les jaloux et les envieux que cela offusque. L'Italie avait le droit de se constituer, que cela nous plût ou non ; elle s'est constituée et elle est aujourd'hui puissance indépendante ; vous n'avez pas le droit d'inter\enir chez elle. En intervenant chez elle, vous commettez une énormité, et en outre vous faites commettre une grande inconséquence à la révolution française. Quoi ! la révolution française, la glorieuse propagatrice de 89, s'en va en Italie intervenir pour une question religieuse, pour appuyer les docteurs du Syllabus, comme on les appelle!
Je suis peut-être bien audacieux, mais je vais vous prouver qu'on la pGul professer très hardiment et en tout repos de conscience ; je vais en outre vous prou-
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ver par les faits que c'est celle que tout le monde pratique aujourd'hui, et pratique contre nous.
Qu'est-ce qui reste de toutes les discussions qui ont lieu depuis un siècle sur les droits des nations? Il reste entre autres choses une distinction importante : les sociétés humaines sont ou dans l'état de nature ou dans ce qu'on appelle l'état civil.
Quand les sociétés sont arrivées à cet état qu'on appelle l'état civil, toutes les faiblesses sont protégées* L'homme faible, physiquement faible, peut reposer en paix à côté de l'homme pourvu d'une force herculéenne; l'homme qui ne possède rien est aussi protégé que celui qui dispose d'immenses richesses ; l'honame qui n'a ni génie ni aïeux, qui n'a que l'obscurité pour lui, est autant protégé que celui, qui, par son génie ou ses aïeux est arrivé à la tète du gouvernement de son pays.
Voilà l'état civil, letat où la justice a été établie.
Dans la situation actuelle, il est donc vrai de dire et de soutenir que, chacun ayant le droit de veiller à sa sûreté, chacun a le droit de cherchera être fort.
Qu'est-ce donc que cette politique d'équilibre, celle que nous avons toujours suivie, celle que tout le monde
suivra? C'est une ou plusieurs puissances assez fortes pour protéger Jes faibles, les réunissant autour d'elles et résistant à celles qui les veulent dépouiller.
Quels principes fait-on valoir? On dit aux forts qui veulent s'emparer des faibles : tout État qui a existé lonjçlemps, qui a été reconnu par ses voisins, qui a traité avec eux, est une existence sacrée à laquelle personne n'a le droit de loucher.
Eh bien, Messieurs, au nom de ces principes on a parfaiti3ment le droit de ne pas créer à côté de soi des puissances de 23 millions d'hommes ; et non st^ulement cela peut se professer, — car je défie qui que ce soit de nier ces vérités élémentaires, — non seulement cela peut se professiT, mais œla se pratique tous les jours, et cela se pratique contre nous. Si ce principe qu'on professe, le principe des nationalités, était vrai, s'il était vrai qu'en V(»rtu de quelque conformité du langage, de croyance, de territoire, on jK»ut s'approprier les États voisins, hé ! mon Dieu ! la France n'aurait qu'à étendre la main, et, quand je dis wla, ce n'est pas pour inspirer ni au Gouvernement ni à la nation des pensées ambitieuses. Ce serait d'abord une grande iniquité, mais il n'y aurait pas de plus grande faute politique que de nous livrer, nous aussi, à ce système des agglomération^, que vous avez, messieurs les ministres, professé pendant quel(|ue temps. Cette politique des agglomérations serait détestable à mon sens ; ce serait le renver-
scnicnt de tous les principes et, |X>ur la France, ce serait là une funeste conduite, car elle prendrait un peu et les autres prendraient beaucoup.
Je ne veux donc pas lui inspirer des pensées ambitieuses, mais enfin elle n'aurait qu'à éteindre la main sur les pays autour d'elle où l'on parle français.
Et la Prusse? — Il y a là un homme dont je ne veux certes pas diminuer la gloire, M. de Bismarck. Je ne veux pas admettre comme vrai tout ce que disent les mauvaises langues : mais enfin il a témoigné pour les rivages de la Baltique un goût bien connu ; il en a un non moins prononcé pour les rivages de la mer du Nord. Eh bien, si la Pnisse voulait satisfaire ce goût en étendant la main sur la Hollande, est-ce que l'Ahglelerre s'y prêterait? Assurément non.
Voilà donc l'Angleterre qui est jalouse encore ici, et qui pratique cette politique de l'équilibre dont je parlais tout à l'heure.
Mais, est-ce la seule puissance dans ce cas? Est-ce que la Russie n'a pas aussi ses jalousies, ses susceptibilités? 11 n'y a pas un politique un peu clairvoyant qui, depuis trois quarts de siècle, n'ait dit qu'il serait peutêtre bien sage, pour assurer le repos de l'Orient, de donner les provinces danubiennes à l'Autriche. Je suis d'avis qu'il ne faut pas le faire, je m'en garderais bien; je pense qu'il ne faut plus remuer l'Europe, ne plus lui causer d'émotion...; mais enfin est-ce que la Russie se prêterait à ce que, dans le centre de l'Europe, pour
satisfaire à de certaines convenances de . territoire, on donnât les provinces danubiennes à TAulriche? Assurément non ! Vous savez très bien que, jusqu'à la mort de son dernier soldat, la Russie résisterait, lutterait pour que cela ne se fît pas.
Mais la Prusse, qui se plaint des jalousies de la France à son égard, quel sentiment éprouverait-elle, quelle conduite tiendrait^lle s'il se passait le fait que voici :
Les États du sud de rAllemagne ont été constitués indépendants par le traité de Prague, et, par le traité de Prague, on les a parfaitement rendus libres de s'allier à qui ils voudraient. Eh bien, si ces États considérables qui ont bien des cléments de conformité avec TAutriche, qui sont de même race, voulaient s'allier à l'Autriche, estrce que la Prusse le permettrait? Est-ce que la Prusse permettrait qu'il y eût des traités d'alliance offensive» et défensive entre l'Autriche et les États du sud? Assurément non !
Voilà donc que tout le monde. Messieurs, pratique cette politique de l'équilibre, et que tout le monde dit h son voisin : vous ne vous agrandirez pas, vous ne vous agrandirez pas sans être comptable de ce que vous ferez vis-à-vis de toute l'Europe.
Maintenant appliquons ces principes aux rapports de la France avec l'Italie.
On nous dit : vous n'aviez pas le droit d'empêcher l'Italie do se constituer en nation de iS millions d'hommes.
Messieurs, qu'y avait-il en Italie? Il y avait une maison dont l'histoire est très grande, c'est la maison de Savoie. Ses caractères sont indélébilement tracés par l'histoire : elle s'est toujours distinguée par l'énergie, une profonde habileté, une grande ambition, et une complète absence de scrupules.
M. LE DUC DE Marmier. Exccpté Charles-Albert.
M. Thibrs. L'exception confirme, comme on dit, la règle!
Eh bien, s'il y a eu une maison qui ait eu des obligations envers la France, c'est celle-là, car c'est la France qui Ta faite dans tous les temps ce qu'elle est ; s'il y en a eu une qui ait abandonné la France dès que le moindre intérêt l'y a portée, c'est celle^là. S'il y a eu, dans notre histoire de tous les temps, quand elle était dirigée par les plus grands politiques, s'il y a eu un État qui nous ait inspiré une défiance constante, c'est la maison de Savoie. De tout temps, le premier principe de la politique de la France a été la défiance à l'égard de la maison de Savoie. Et savez- vous ce que dans le siècle dernier on disait? Mais, prenez garde ! ce que la maison de Savoie ambitionne le plus en Italie, c'est Rome, parce que là il y a moyen de mettre la main sur un instrument d'influence énorme.
Eh bien, voyons ! en vertu de ces principes si simples qui autorisent chaque État à veiller à sa sûreté, à faire attention à ce qui se passe autour de lui, à opposer des bornes aux ambitions dangereuses, en vertu de ces principes, s'ils sont vrais, et je les crois vrais, l;i
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France n'aurait-ollo lionc pas pu dire à la maison de Savoie : « Je vous ai donné le Milanais, je vous ai donné ce qu'on appelait les Duchés; grâce à ce grand acle de la France, vous êtes devenue de petit royaume de Sardaigne, Timportant royaume du nord de l'Italie; de 4 à r> millions de sujets que vous comptiez, vous en comptez iO, 11 et 12 millions. C'est assez : vous ne vous agrandirez pas davantage, vous respecterez tous les petits princes d'Italie; vous respecterez la Toscane, Napifô et les États romains. »
La France avait, il ast vrai, essayé de le dire, puisqu'elle avait signé avec la maison de Savoie le traité de Villafranca, signé une seconde fois à Zurich.
Eh bien, vraiment, à ces politiques qui trouvent que ritalie a tant de dmits et que la France en a si peu, je leur demanderai ceci : Voyons, à Tépoque où cela sest fait, si, pour prix de cet accroissement énorme qui avait triplé la maison de Savoie, on lui avait dit : « Vous respecterez tous les princes italien.^, » est-ce qu'on aurait été bien exigeant envers elle? Est-ce qu'elle aurait eu beaucoup à se plaindre? IVon...
La France pouvait donc arrêter, sans commettre aucun attentat contre le droit public contre les droits des peuples, la France pouvait arrêter l'ambition de la maison de Savoie,e'est-à-dire l'absorption de l'Italie par cette maison.
Mais enfin la question ne se pose pas même ainsi. Si on conteste à la France le droit d'empêcher cela, estce qu'on lui contesterait un autre droit, celui de ne pas le faire elle-même?
Voyons, osl-ce que par hasard si la France n'a pas le droit d'enipècher Tltalie de se constituer, comme on Ta dit aujourd'hui, est-ce qu'elle avait l'obligation de la constituer elle-même? Quoi ! l'Italie avait de tels droits sur nous que non seulement elle pouvait exiger que nous ne rem[>éehassions pas de se constituer, mais qu'elle pouvait exiger que nous descendissions dans les plaines de l'Italie avec 150,000 hommes, que nous y fissions pour elle le sacrifice de 50,000 hommes et de 400 millions !
On nous répète tous les jours que l'Italie avait le droit de se constituer, et que c'est nier la liberté des peuples que de le contester; soit. Mais ce droit allaitil jusque-là, que nous fussions obligés de sacrifier 50,000 hommes, 400 millions, pour la mettre en possession de 2j millions de sujets, au détriment de notre sûreté, de notre grandeur, au risque d'un immense bouleversement en Europe ? Ah I vouloir mettre la France dans cette position vis-à-vis de l'Italie, c'est oublier tout droit, toute justice, toute politique, tout bon sens.
Je dis que non seulement nous aurions pu empiîcher l'Italie de se constituer, mais que nous avions le droit incontestable de ne pas la constituer nous-mêmes. Tout ceci. Messieurs, est d'une haute importance; car, si l'on était convaincu, comme je le suis, de cette vérité, de cette conviction naîtrait une politique bi^aucoup plus décidée, l)eaucoup plus ferme et beaucoup plus salulutaire pour la France.
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Aossi je pose ceci comme uq principe irréfragable, t'I je défie qui que ce soit de Je contester : au nom de cet équilibre, sans lequel il n'y a que la politique de violence, la politique do FAsie, au nom de cet équilibn». nous avions le droit de dire à cette maison de Savoie, qui nous a toujours abandonnés au pr^iier inférét quelle avait de le faire, nous avions le droit de lui dire : « Nous ne souffrirons pas que vous détrôniez indignement tous les princes de l'Italie, nous ne souffrirons pas que vous absorbiei l'Italie tout entière. » Flans tous les cas, nous avions un droit incontestable, c'était celui de ne pas venir nous-mêmes eu aide aux prétentions de cette ambitieuse maison.
Sans doute, me dira-t-on, — ici nous arrivons au plus fort, au plus essentiel de la question, — on aurait pu empêcher Tltalie de se constituer, et surtout la France aurait pu ne pas la constituer de ses propres mains. Hais enfin c'est fait, Tltalie est puissance indépendante, la faute est conunise : pourquoi se permet-on d'intervenir maintenant chez elle?
Vous le voyez. Messieurs, je n'amoindris pas lobjeetion.
Eh bien, vous allez voir qu'on peut répondre à cela aussi victorieusement qu'à tous ces prétendus droits de ritalie que je viens de réduire à leur valeur.
Ah! ritalie, dltron, est indépendante aujourd'hui, nons n'avons pas le droit d'intervenir, car c'est une grande horreur que l'intervention !...
IVabord, je suis de ceux qui pensent qu'en fait, il
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faut intervenir très rarement, qu'il faut, pour intervenir, des cas extraordinaires, vraiment extraordinaires. Cependant je pourrais citer beaucoup de cas d'intervention dans notre temps; et, quand on nous dit, en Angleterre ou en Allemagne, que nous n'avons pas le droit d'intervenir, je pourrais rappeler quantité d'actes, et entre autres le fameux traité de la quadruple alliance, qui, dans les premières années de la monarchie de 1830, a tant occupé l'Europe.
L'Angleterre, à cette époque, se hâta d'intervenir avec nous en Espagne, et c'est elle qui avait sollicité l'intervention; je cite ce fait en passant.
L'intervention n'est donc pas, quoi qu'on en dise, une aussi grande horreur qu'on le prétend.
Mais enfin, à l'égard de l'Italie, notre intervention est elle donc une horreur si grande?
Eh quoi ! n'était-ce donc pas une intervention que la France descendant dans les plaines de la Lombardie avec 150,000 hommes, pour affranchir l'Italie de l'Autriche?
J'ai entendu dire : c'était un fait de guerre, la France faisait elle-même la guerre contre l'Autriche pour son propre intérêt.
Comment? c'était l'intérêt de la France d'aller affaiblir l'Autriche au point où elle l'a été! Comment? c'ô-* tait l'intérêt de la France d'affaiblir l'Autriche à ce point qu'elle n'a pu résister à la Prusse et empêcher l'immense révolution européenne qui s'est accomplie; — je l'appelle immense, parce qu'on ne pourrait trop faire
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ressortir son importance! — Comment? c'était Tinlèrèt de la France de réduire rAutrichc à un tel afiaiblissoment, qu'elle ne pouvait gagner la bataille de Sadowa ! . . . Mais jamais l'intérêt de la France n'aurait été méconnu à un tel degré ; jamais, depuis des siècles, il n'avait été plus compromis qu'il ne l'a été dans ces déplorables circonstances !
On nous a donné, dit on, Nice et la Savoie. Eh bien, Messieurs, je crois qu'on ne me trouvera pas exagt^ré, mais on m'aurait donné l'Italie tout entière comme compensation de cette politique, que j'aurais dit : Non! non !
Qu'avons-nous donc fait dans cette occasion ? De la pure intervention, non pour nous, mais pour l'Italie. Oh ! c'est une erreur sans doute que l'intervention en elle-même ; mais cela devient un acte de vertu quand on intervient pour l'Italie.
Ce n'est pas tout. II y a ici, si l'on veut, une cspVv d'apparence de guerre d'une grande nation à une autre puissance. Mais voici un cas où l'intervention est bien claire, et n'est compliquée d'aucun élément étranger.
Que s'est-il passé depuis que nous avons, comme on dit, affranchi l'Italie de l'Autriche? Nous voulions que l'Italie fût fédérale; elle n'en a tenu compte et s est constituée unitaire : par quels procédés? D'abord elle a pris la Toscane ; puis elle a pris la Sicile, Naples, une partie du territoire romain, et même la plus grande partie des États pontificaux. Vous vous souvenez de tous ces faits; ils sont si près de vous que personne
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ne peut avoir oublié non seulement l'ensemble, mais les détails les plus caractéristiques de ces événements. Chaque fois la France a blâmé ce qu'on faisait, mais enfin chaque fois elle a laissé faire.
Rappelez -vous quelles étaient les dispositions de l'Europe en présence de ces événements, pendant que la maison de Savoie détruisait ainsi les uns après les autres tous les trônes de l'Italie!
L'Europe, Messieurs, était indignée* Elle ne s'était pas encore aperçue, comme elle s'en est aperçue plus tard, de la grande faute que nous avions commise à notre détriment. Oh ! depuis, elle a vu que la France avait fait une chose très funeste pour elle, et, au lieu d'être l'adversaire de ce qui se passait en Italie, l'Europe s'est hâtée de là reconnaître et de consacrer ainsi son existence. Mais, dans les premiers temps, elle était indignée de ce qui se passait en Italie. Les honnêtes gens étaient indignés aussi ; car non seulement on enlevait au roi de Naples et aux autres princes leur couronne, mais aussi on leur enlevait leur fortune particulière. M. de Bismarck ne s'est pas conduit en homme très respectueux pour les petits États; cependant il a eu, je puis le dire, la probité privée de rendre à la maison de Nassau et h la maison de Hanovre toute leur fortune. En Italie, non seulement on a détrôné les princes, mais on a encore retenu leur fortune privée, et, je le répète, l'Europe et les honnêtes gens ont été indignés.
Mais il y avait une puissance frémissante pendant IL 35
que tout cela se passait ; cette puissance, c'était l'Autriche. Qui est ce qui a empêché à cette époque l'Autriche de passer tout de suite TAdige et de venir châtier ces indignités, de venir demander compte à la maison de Savoie de la violation des traités de Villafranca et de Zurich. Qui est-ce qui Ta empêchée? Qui? Messieurs, j en appelle à Tévidence universelle, à la conscience du genre humain : ,c'est la France. Oui, c*est la France qui a fait que TAutriche n*est pas venue briser en un jour toutes ces audaces usurpatrices.
Eh bien, était-ce là une intervention, oui ou non? Certainement, c'en était une. C'est donc à Tabri de notre inler^-ention que tous les princes de Tltalie ont été détrônés. Voilà le vraï rigoureux!
Et on nous parle d'intervention! Et, quand nous venons protéger un de ces princes faibles, quand nous venons disputer à ces ambitions de la maison de Savoie les derniers débris du domaine pontifical, on nous dit que nous intervenons! Comment! Quand on n'a rien dit alors qu'on intervenait pour protéger le spoliateur, on nous reproche aujourd'hui d'intervenir pour protéger le spolié ! . . .
S. E&c. M. RouHBB, ministre d'État, au milieu du bruit. Vous avez raison. C'est une intervention contre une intervention.
M. Thiers. Je serais bien alarmé pour le résultat de ce grand débat, si je n'avais pas le bonheur d'être d'accord avec M. le ministre d'État.
S. Exe. M. RouHER, ministre d'État. Je ne veux pas
VOUS interrompre, mais je trouve que vous avez parfaitement raison. C'est une intervention contre une autre intervention odieuse et dans le but de la réprimer 1 . . .
M. Thurs. Je serais bien heureux si, jusqu'à la fin de ce grand débat, nous restions d'accord sur tous les points...
M. Adolphe Guéroult. A cela près, que le Gouvernement a laissé faire ce qu'il blâme aujourd'hui. (N'interrompez pas I)
M. THieas. 11 ne reste plus, monsieur le ministre, qu'à tirer les conséquences de la grande vérité que vous venez de reconnaître.
Je dis qu'il est étrange, quand nous sommes intervenus en Italie, d'abord pour TatTranchir de l'Autriche, puis pour la couvrir pendant qu'elle détrônait successivement tous les princes italiens, quand nous lavons couverte pendant ce temps-là, il est étrange que Ton vienne nous dire que nous ne pouvons pas intervenir en faveur de l'un de ces princes que nous voulons arracher de ses mains. Eh bien, permettez-moi de donner aujourd'hui à ce qu'on appelle l'intervention de la France en Italie, son véritable nom. Non, ce n'est pas une intervention, et je vais vous le prouver par l'exposé des faits eux-mêmes.
Lorsque la maison de Savoie a enlevé la Toscane, nous lui avons dit : c'est mal, c'est très mal. Mais enfin nous l'avons laissée faire. Nous l'avons ainsi préparée à croire que, dans notre bouche, œs mots :
« C'est mal, c'est très mal, t» pouvaient presque se traduire par ceux-ci ; a C'est bien. » Aussi n'en a-t-elle pas tenu compte.
Elle venait d'ajouter deux millions de sujets aux dix ou douze millions que lui avaient procurés les traités de Villafranca et de Zurich. Elle ne s'en contente i)as : il lui faut la Sicile et le royaume de Naples. Et alors e général Garibaldi, dont je vais parler en des termes qui n'offenseront pas, je l'espère, ses enthousiastes, le général Garibaldi réunit un millier de ses amis et s'embarque publiquement sur les quais de Gènes, la maison de Savoie le sachant parfaitement. Et, dès ce moment, il s'est établi, non pas un contrat, non pas surtout un contrat écrit ou seulement concerté, mais un accord d'instinct entre le général Garibaldi et la maison de Savoie.
Et cet accord, voici en quoi il a consisté : le général Garibaldi, au péril de sa vie, au péril de ses hardis amis, va conquérir des royaumes pour la maison de Savoie. S'il ne réussit pas, on le désavoue; on fait mieux, on l'arrête; il y a une prison toute spéciale pour ce grand personnage. Cette prison, qu'on lui doit >Taiment, c'est, vous le savez, la charmante île de Caprera. S'il réussit, au prix de son sang et de celui de ses compagnons, s'il conquiert des royaumes, on lui dit. « Mais vous élcs la révolution, on ne pt^utpas vous laisser ces beaux royaumes, d Cela fait honneur, beaucoup d'honneur au patriotisme, je dirai à l'innocence du général Garibaldi ; et, si j'osais employer une com-
paraison qui n'est peut-être pas digne de la gravité du débat, mais qu'involontairement je suis porté à faire, je dirais que la maison de Savoie — chasse au faucon avec le général Garibaldi.
Le général Garibaldi est donc parti. Cette fois il a été victorieux ; il a donné la Sicile à la maison de Savoie, il lui a donné le royaume de Naples. Et nous, nous avons dit encore : Oui, c'est mal, c'est très mal. Mais on nous a répondu: « Oui, c'est mal; mais ce serait la révolution en Sicile, à Naples, et on ne peut pas laisser la Sicile et Naples à la révolution. »
Alors nous avons dit: Soit ! Je ne répéterai pas les expressions qui ont été répétées dans toute l'Europe, je ne sais si elles sont authentiques ou non, mais c'est le fond des choses. Nous avons dit d'abord : C'est mal ! puis nous avons dit: Soit; c'est la révolution qui est là, il ne faut pas lui laisser le royaume de Naples et la Sicile.
Après avoir, par ces procédés divers, conquis la Toscane, la Sicile, Naples, il restait à s'emparer des États pontificaux.
On prend d'abord la Romagne et les Marches. Nous disons encore : C'est mal. On nous dit : d Oui, mais comment relier le midi de l'Italie avec le nord ? Il nous fallait les Marches. — Eh bien, soit ! »
Mais il restait l'Ombrie, très belle province. C'est la haute vallée du Tibre qui complétait si bien ce qui restait des États du saint-père et qui l'aurait aidé à
vivre. 11 y avail là un général français, qui, avec quelques braves jeunes gens qui n'étaient point mercenaires, — on n'est point mercenaire, quand on agit par une foi ardente et sincère... Et ici, si je l'osais, si je ne craignais pas de commettre une indiscrétion, je répéterais un mot plein d'esprit et de sentiment que j'ai entendu proférer à côté de moi ; je ne sais si j'ai tort de le répt'ler. Hier, mon honorable ami, M. Bethmont, a dit que c'étaient des mercenaires convaincus. Oui, c'est là le mot vrai, on n'est pas mercenaire quand on est convaincu.
Le général Lamoricière, cet homme, l'un des plus attachants que j'aie connus, qui joignait à l'esprit le plus séduisant le caractère le plus héroïque, lui et quelques braves jeunes gens, avec notre consentement, vont défendre l'Ombrie. On l'appelle un mercenaire et on dit que l'Italie ne peut souffrir un mercenaire sur son territoire, et on se rue sur ces braves jeunes gens, et un bataillon de 7 à 800 hommes résiste à une ar- ' mée entière pendant quelques heures. Cela aurait dû nous toucher. Mais enfin, la chose faite, nous répétons encore: — Eh bien soit! soit!
Pourtant, cette fois-ci, on est un peu plus mécontent et on retire notre ambassadeur.
Ahl alors je me suis .dit: Est-ce qu'enfin ou aurait signifié à l'Italie que les mots que la France lui adresse ont bien le sens que le dictionnaire de l'Académie leur attribue? Mais pas du tout ! Un homme émincnt, M. de Cavour, meurt, et alors on dit : c Devant c? grand deuil
de ritalie, on ne peut pas laisser notre ambassadeur à à Paris; » et on renvoie Fambassadeur de France à Turin.
Eh bien, Messieurs, quand Tltalie dit qu'elle ne peut pas toujours prendre nos paroles au pied de la lettre, véritablement vous Tave^ un peu autorisée à penser cela et à le soutenir, et elle en tire un grand avantage contre nous.
Nous voilà donc avec notre ambassadeur rentré à Turin. Que reste-il au pape? La dernière province qu'il possède aujourd'hui, et qui est le littoral de la mer depuis les environs de Viterbe jusqu'à Terracine. C'est à peine ce qu'il lui faut pour pouvoir recevoir dans Rome quelques sacs de blés pour nourrir ses populations. Otcz-lui cela et il ne peut pas même vivre.
A ce moment, nous avons dit à la maison de Savoie : <c Arrêtez-vous là, » et nous avons laissé nos troupes à Rome.
Mais les élections au parlement approchaient, et le ministère piémontais de ce temps nous dit :
— Oh I retirez vos troupes, et nous reconnaîtrons le service que vous nous rendez de la manière suivante : nous vous promettons non seulement de ne pas envahir les États pontificaux, mais encore d'empêcher qu'on ne les envahisse, et, pour vous rassurer davantage, nous transporterons notre capitale de Turin à Fforence.
Quant à moi. Messieurs, vous savez ce que je vous ai dit ici, aux premiers jours de ma présence dans
cette Chambre ; je vous demande pardon du mot dont je vais me servir, mais je vous demanderai la permission, — comme le faisait tout à Theure M. le ministre des affaires étrangères, — d'être un peu brutal : cette convention m'a paru absurde...
J'ai dit à cette époque : « L'Italie vous promet de ne pas laisser envahir les États du pape, mais elle ne pourra tenir sa promesse. Elle vous dit que la translation de sa capitale de Turin à Florence est de sa part un engagement de rester à Florence, Non, elle vous trompe. Mais, en tout cas, vous portez par là un coup mortel au nouveau royaume d'Italie, car sa force est à Turin, et, quand vous transporterez la maison de Savoie à Florence, elle aura perdu sa base et probablement vous aurez définitivement assuré sa chute. De manière que, pour le pape, la convention n'est pas une garantie ; pour la maison de Savoie, c'est un immense affaiblissement ; pour vous, c'est un immense embarras. Rester à Rome est facile ; mais, quand il faudra y retourner, ce sera une bien grosse affaire. »
Voilà ce que j'ai dit et ce que j'ai discuté contre M. le ministre d'État, à cette tribune.
Eh bien ! qu'est-il arrivé? Au moment même où vous disiez ici que l'Italie entendait bien rester à Florence, on disait le contraire à Turin. Je me donne la peine de lire beaucoup de documents étrangers pour m'informer de ce qui se passe dans le monde et et pour pouvoir au besoin défendre mon pays en connaissance de cause ; j'ai lu toute les discusssions
du parlement italien, et voici ce que j'y ai trouvé : « Oui, ont dit tous les orateurs, on a bien annoncé qu'on allait se transporter à Florence, mais sauf les aspirations de Tltalie. Et comme, au parlement de Turin, on demandait ce que cela signifiait, les ministres répondaient : « Vous savez bien ce que veulent dire les aspirations de l'Italie ; elles signifient que l'Italie ne renonce pas à Rome. »
Eh bien ! vous dites tous les jours que vous avez écrit bien des dépêches dans lesquelles vous précisez très bien vos intentions et, en effet, M. le ministre des affaires étrangères a écrit une dépêche dans laquelle il a bien précisé les intentions de la France. Mais il n'y avait qu'une chose à dire au gouvernement italien : « Vous nous déclarez ici, à Paris, que la translation de la capitale de Turin à Florence est une translation définitive; et à Turin, devant la nation italienne et devant le parlement, vous dites que cela ne signifie rien et que vous voulez toujours aller à Rome. La convention du 15 septembre n'est donc qu'une grande tromperie ; je m'en considère aujourd'hui dégagé et je reste à Rome. »
Si vous aviez fait cela alors, si vous n'aviez pas retiré vos troupes de Rome, \ous ne seriez pas dans un grand embarras aujourd'hui.
Voyez donc toute la série des faits.
Après avoir affranchi l'Italie, vous lui avez laissé prendre la Toscane, puis la Sicile, Naples et les quatre cinquièmes des États du saint-père, en lui disant chaque
fois que c'était mal et en la laissant faire. Mais que reste-il d'évident? C*est que, entre tous ces princes d'Italie que vous lui livriez, il y en avait un cependant que vous ne pouviez pas lui abandonner absolument et pour lequel vous faisiez une réserve. Aviez-vous le droit, oui ou non, avez-vous encore aujourd'hui le droit, oui ou non, en livrant à la maison de Savoie tous les princes d'Italie, de faire une réserve pour un seul? Je le demande. Comment! vous livrez tous les princes d'Italie et il n'y en a pas un seul pour lequel vous puissiez dire ; « Non, celui-là je ne vous le livre pas! » Vous n'auriez pas tous les intérêts religieux, moraux, politiques qui vous lient au chef de la catholicité ; ce serait un petit prince comme le grand duc de Bade, qui ne nous intéresserait que par l'exiguïté de son territoire, que véritablement vous pouviez bien agir ainsi pour ce qui vous concernait. Alors que nous donnions toute l'Italie à la maison de Savoie, — et c'est bien nous qui la lui donnions, puisque nous avions fait pour elle la guerre à l'Autriche, puisque, après celle guerre, nous la couvrions encore contre l'indignation de l'Autriche et de l'Europe, — nous avions bien le droit de lui dire : « Nous vous laisserons tout faire, mais nous stipulons une réserve pour un prince qui nous intéresse, et, quant à celui-là, nous ne vous le livrerons pas. Que faites-vous aujourd'hui? C'est cette réserve que vous faites valoir ; vous dites à la maison de Savoie : c Je vous ai abandonné tous les princes de l'Italie ; mais il y en a un que je ne puis vous livrer ; mon honneur.
mes intérêts de tout genre me le défendent; je fais une réserve pour celui-là. »
Et qu'est-ce donc que cette prétendue intervention dont on se plaint aujourd'hui? Savez-vous ce que c'est? C'est une limite à l'intervention que vous avez exercée pendant neuf ans au profit de l'Italie ; c'est une simple limite à cette intervention.
On vient nous dire que nous n'avons aucun droit à l'égard de l'Italie ; on le dit tous les jours, il n'y a de droit que pour l'Italie, il n'y en a aucun pour la France.
Je proteste conune Français, je proteste à tous les titres contre de semblables assertions.
Je pose ici, en les résumant, les questions de droit; je vous ai dit que j'essaierais de le faire en termes irréfragables, et je crois sans présomption l'avoir fait.
La France pouvait très bien empêcher la maison de Savoie d'envahir l'Italie : elle n'aurait fait ainsi que ce que font toutes les nations. Eh bipn, non seulement elle ne l'a pas empêchée, mais elle a de ses propes raains édifié sa grandeur, et assurément on ne viendra pas me soutenir que la France avait l'obligation de verser son sang pour l'Italie. La France a donc permis à la maison de Savoie, sous la protection de son influence et de son épée, de s'emparer successivement de tous les États de l'Italie, et elle avait assurément le droit de lui dire : « Je fais une réserve pour un seul. i>
C'est cette réserve qu'elle fait valoir aujourd'hui, ce n'est pas autre chose.
La France est donc dans son droit, complètement dans son droit.
Je défie qui que ce soit de nier ces principes et ces faits.
Et vraiment, quand on est appuyé sur des droits pareils, n'avoir pas une politique, ne pas parler franchement, c'est bien étrange !
Qui donc ménagez- vous?...
Voilà ce à quoi il faut répondre. Le prince qui nous intéresse, ne fût^il possesseur que d'un tout petit territoire, comme celui du duc de Modène, ou celui de la grande duchesse de Parme — et c'étaient des princes fort respectables, — que nous aurions bien le droit d'imposer cette réserve et de la faire valoir en sa faveur.
Mais ce prince, vous le savez, c'est le chef de la catholicité, et c'est là, Messieurs, que la question devient immense. Je ne veux pas la traiter tout entière, je ne veux pas vous répéter ce qu'à d'autres époques j'ai dit sur ce sujet ; je veux en dégager encore ce que j'appelle des arguments irréfragables, et je regrette que nous soyons si avancés dans la séance... Je regrette d'être moi-même épuisé par les efforts que je viens de faire.
Quelques voix. Reposez- vous !
JI. Thiers. Non, permettez-moi de continuer ! (Parlez! parlez I)
Je vais tâcher de dégager de cette question, — pardonnez-moi encore ce mot présomptueux, — ce que
j'appelle Firréfragable, car dans un débat aussi solennel que celui-ci, dans une situation aussi grave que celle où la France se trouve, il faut que ces grandes questions soient ramenées à des termes précis, à des termes, J'oserai dire, indiscutables.
Est-il vrai que la France de 89 commette une inconséquence en intervenant à Rome pour une question religieuse ?
Cela serait bien grave, Jlcssieurs. Je ne voudrais pas, moi, enfant de 89, oh I je ne voudrais pas entraîner mon pays dans une inconséquence morale ; je m'en garderais bien. Mais, je le déclare franchement, je crois que nous ne manquons en rien aux principes de 89 ; je crois, dans toute la sincérité de mon âme, que nous ne faisons qu'appliquer dans toute leur rigueur les vrais principes de 89... Et je vais vous montrer, autant qu'il sera en moi, que nous ne faisons que remplir un devoir strict, un devoir fondé sur le grand principe de la liberté de conscience...
Voici, Messieurs, comment la question se présente à mes yeux.
Pour moi, tous les cultes sont égaux, non pas au point de vue théologique, — Dieu me garde de l'entendre ainsi, — mais au point de vue du législateur, du véritable homme d'État. De ce point de vue, tous les cultes, dis-je, sont égaux en droit ; et voici tout à la fois ma politique et ma philosophie dans la question qui nous occupe. Je respecte tous les cultes également, je ne reconnais à aucun d'eux un droit que les autres
n'auraient pas. Je prétends qu'il ne faut faire pour aucun culte ce qu'on ne serait pas prêt à faire pour l'autre, et c'est de cette égalité parfaite entre tous les cultes que je vais déduire l'obligation positive d'agir comme nous agissons en ce moment.
U faut respecter tous les cultes ; cela veut dire, je le répète, que l'on ne fera pour tous que la même chose ; qu'on ne fera rien pour l'un que l'on ne soit prêt à faire pour un autre ; qu'en les respectant tous on n'en attaquera aucun, et, par exemple, qu'on ne dirigera pas sa politique contre l'un des cultes du pays, quel qu'il soit.
Si, par hasard, ce culte-là était le culte national, vous m'accordez que la faute serait certainement bien plus grave.
Eh bien, sera-t-on content de moi si je pose ainsi la question, si je la pose uniquement dans le droit strict, dans le droit de la liberté de conscience? Permettezmoi d'entrer ici dans une discussion qui devient non seulement politique, mais presque philosophique. Je le ferai en termes aussi brefs que possible.
Les devoirs de tous les gouvernements, — quelle que soit la constitution, que ce soit telle dynastie ou telle autre qui règne, que ce* soit la monarchie ou la république dont on adopte le régime, — les devoirs des gouvernements envers les peuples sont à mes yeux les suivants :
Le premier devoir des gouvernements, c'est de procurer aux peuples la satisfaction de leurs besoins maté-
riels, c'est-à-dire de les rendre aussi prospères que possible, et d'éloigner d'eux la misère, la hideuse misère, qui ruine leur âme autant que leur corps.
Après la satisfaction des besoins matériels, vient la satisfaction des besoins moraux, et, dans les besoins moraux, il faut comprendre l'instruction, et non seulement rinstruclion scientifique, mais l'instruction morale. Qu-est-ce que l'instruction morale? Elle consiste à inculquer dans l'esprit des hommes et, si l'on peut, dans leur cœur, la notion du bien et du mal, notion qui a pour but de les porter vers le bien, de les éloigner du mal. Mais ces idées morales. Messieurs, il faut cependant leur donner autorité, les placer sous une sanction puissante et supérieure.
Voyons, Messieurs, si en quelque chose on peut désavouer les principes que je pose, et que je pose, je n'hésite pas à le dire, très affirmativement et très résolument.
Voici les Israélites qui disent : « Nous, nous n'admettons qu'une révélation, c'est celle qui a été faite à Moïse sur le mont Sinaï. » — Vous croyez cela, leur répondraije, je vous respecte, et Dieu me garde d'entrer en contestation avec vous sur aucun point de votre doctrine. Voici maintenant les protestants qui disent : t Nous admettons la seconde révélation, celle qui nous présente le Juste abandonné par un juge prévaricateur et livré aux outrages d'une odieuse populace. Nous admettons le Christ, mais nous n'admettons pas qu'une commu-
nion religieuse puisse s'imposer aux autres et nous empêcher de discuter l'Évangile et de l'interpréter comme nous l'entendons. »
C'est là votre manière de voir, dis-je aux protestants ; libre à vous 1 je vous respecte profondément, et Dieu me garde de porter atteinte à votre manière d'entendre et à votre culte et ses intérêts.
Mais voici les catholiques qui disent : « Nous admettons les deux révélations; mais, pour le repos des consciences nous voulons l'unité de la foi, et, pour cela, il faut une autorité qui la maintienne ; il faut un gouvernement à l'Église; ce gouvernement se compose de l'Église assemblée dans ses conciles, lesquels se réunissent rarement, et d'un chef qui, en l'absence de l'Église assemblée, prononce sur les matières de foi ; et, comme nous ne voulons pas, dans l'intérêt de la liberté religieuse, que ce chef religieux soit placé auprès d'un chef politique et temporel, nous le plaçons dans cette grande ville historique qui représente toutes les civilisations passées; et là, du consentement de toute la catholicité, nous voulons qu'il soit parfaitement indépendant. »
Voilà ce que disent les catholiques. Je m'incline devant les catholiques comme devant les israélites et les protestants, et je leur dis : « Vous entendez ainsi votre culte ; respect à vous ! cela ne me regarde pas ; moi législateur, je vous respecte, je vous protège comme un gouvernement peut protéger un culte dans les temps où nous vivons. On maintient l'ordre à la bourse,
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à la porte des théâtres : il faut aussi maintenir Tordre dans les Églises.
Je vous protège dans ce sens que je maintiens autour (Je vous l'ordre, le res[XH*t de vos cérémonies, la liberté (le vos pratiques.
Voilà mes principes.
Hier, mon honorable colK^ue et ami, M. Jules Simon, qui, par ses grandes études, sa sagacité, l'élévation de son esprit, comprend parfaitement ce que c'est que la liberté et la liberté religieuse surtout, me disait que la constitution civile du clergé avait été une absurdité. M. Jules Simon avait bien raison, cette constitution civile avait été une grande absurdité. Estce que vous ne voyez pas que vous en commettez une pareille quand vous venez dire au culte catholique : ft Vous avez tort de vouloir un chef de la religion qui soil souverain. » En parlant ainsi on commet la même faute. En quoi consistait en effet la constitution civile du clergé? En ceci : on avait dit à la religion catholique : a Mais vous êtes mal organisée, vous pourriez vous organiser mieux . Par exemple, voilà des diocèses qui sont trop grands, en voilà d'autres qui sont Irop petits. » Eh bien, quand on disait cela, sans doute le chef politique, c'est-à-dire la nation qui doit être son chef, avait bien quelque chose à dire, je le reconnais, à cette circonscription territoriale des diocèses. Mais <|uand on disait à l'Eglise ; « Vous faites mal de faire nommer les évoques et les curés par lel ou tel pro II. ij
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cédé, il vaudrait mieux les faire élire; eii bien, on se trompait grossièrement. Malheureusement, à cette époque où il y avait beaucoup de zèle avec de très nobles sentiments, Taveuglement des passions et des passions k leur première explosion , on n'avait pas compris ces vérités, et qu'arriva-t-il ? Tous les hommes, même les plus sensés, dirent : a Nous ne touchons pas à la foi, » comme on dit aujourd'hui : « Nous ne touchons pas à la foi, nous touchons seulement à Torganisation de rËglise catholique et nous voulons que le pape cesse d'être souverain. » Mais, vous n'avez pas plus de droit de toucher à l'organisation du catholicisme qu'à ses dogmes, et, pour avoir méconnu cette vérité, on eut pendant notre première révolution, outre les divisions politiques qui firent verser tant de sang, les divisions religieuses qui furent l'un des plus grands malheurs de la Révolution, une de ses grandes charges, et qui ont obligé le Premier Consul à en finir par cette paix qu'on a appelée le Concordat.
Ainsi donc je reste invariable sur le terrain où je me suis posé, et, sur ce terrain, je soutiens que je suis inexpugnable.
M. Emile Ollivier. Oh ! non ! (Mouvement.)
M. Thiers. Vous répondrez et nous verrons.
Non I non ! il faut prendre tous les cultes comme ils sont. On n'a pas plus le droit de se mêler de leur organisation que de se mêler de leur foi ; l'un et l'autre est un attentat à leur indépendance, et je n*ai pas besoin d'autn» chose pour vous prouver que de
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ces principes se déduil lacté que je demande au Gou* vemement de maintenir.
Les catholiques se pourront plaindre que je ne réclame pour eux plus (|ue Tégalité ; mais je leur ferai remarquer que réji;alilé, c'est le droit, et qu'il n'y a rien de plus solide, de plus auguste, de plus protecteur que le droit.
Cependant permettez-moi de dire que je fais ici, pour les catholiques, de grandes concessions, des concessions que je ne pourrais faire, si je me plaçais sur un autre terrain que celui d'un homme d'État et d'un homme politique. Mais en rtîalité il n'y a pas de nation qui fasse fi du culte national. Comment ! un culte qui a en ([uelqui» sorte tenu une nation dans ses bras, pendant douze sii'cles, ne serait rien pour elle I . . . Quand ce culte a été mêlé à tous ses souvenirs, quand ce culte a inspiré ses arts, qu'il a soutenu, consolé ses soldats mourants, béni ses drapeaux, qu'il a été pendant des siècles à coté d'elle, partageant et solennisant ses joies et ses douleurs , ce culte serait oublié comme un étranger? Non I non ! {Applaudissements sur presque tous les banci.) Il n'y a pas une nation qui soit aussi insensible au culte national.
Mon Dieu ! i)ersonne ne doit parler de sa foi, — c'est presque une indécence, — mais enfin je vis de ma personne au milieu d'hommes voués aux études philosophiques. Je ne suis pas un apôtre du Syliabus : on connaît mes études, ma vie, mes opinions ; mais je suis s(»nsibje au culte national, parce qu'il faut
n'avoir rien dans Tàme, il faul n'avoir rien de la nation dans laquelle on -est né, si on n'est pas sensible au culte national.
Je respecte tous les cultes, mais celui au m»lieu duquel je suis né et j'ai vécu me touche, je l'avoue.
Au surplus, si on fait fi de ce sentiment, il y a autre chose; il y a Fintérét de la nation pour lequel on se montrera peut-être moins indifférent.
Est-ce que, par hasard, vous trouveriez ridicule, quand on a Thonneur d'être le chef d'un grand culte, de se servir de l'influence que cette qualité vous donne ?
Est-ce que l'Angleterre est ridicule quand, jalou-^* des missionnaires du culte catholique, elle envoie des missionnaires protestants qu'elle charge de bibles, (juand elle ne les abandonne pas h l'aventure, quand elle les protège jusqu'à demander des explications aux gouvernements les plus indépendants, toutes les fois que ses missionnaires ont été non pas maltraités, mais seulement gênés dans la distribution de leurs bibles? Est-ce que l'Angleterre est ridicule qucind elle fait cela? Non, elle prouve qu'elle entend bien S4»s intérêts.
Mais je vais vous citer une nation qui n'est pas ridicule, celle-là ; elle est bien mieux, elle est ettrayante. Dieu me garde de blesser cette nation ; c'est la nation russe, qui n'a eu que d'excellents pi-océdés envers nous depuis la guerre de Crimée, procédés auxquels nous n'avons piis toujours bien répondu, notamment lors des derniers événements de Pologne.
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Voyez ce que fait la Russie dont on a si souvent dénoncé la puissance et Tambition devant vous, — et pour mon compte, je lespecte lambition chez les nations, c'est leur force et leur vitalité; il n'y a qu'une chose que je ne respecte pas chez elles, c'est riiypocrisic, — voyez ce qu'a fait la Russie: comprenant parfaitement qu'elle ne |>ouvait plus, devant l'Europe, influer par la menace en Orient, elle a converti toute sa politique d'envahissement en une polilique religieuse. Aujourd'hui elle dit : a Je ne veux pas de changements violents en Orient, je veux la paix
— et elle est loyale lorsqu'elle parle ainsi de la paix ,
— mais je no souffrirai pas qu'on maltraite mes coreligionnaires. »
Est-ce que la Russie est ridicule quand elle agit de la sorte ? Non, Messieurs, non assurément. Mais savezvous ceux qui sont ridicules? C'est nous, lorsque nous mettons en doute cette politique à l'aide de laquelle il nous serait si facile d'être les prolecteurs naturels de deux cents millions de catholiques.
M. GiÉROL'LT. C'est là le sentiment, c'est là la politique qui nous a conduits au Mexique. . .
M. TuiERS. Eh bien, Messieurs, soit, je ferai fi de tout cela, pour me placer sur un terrain où nous puissions nous rencontrer. Je ne m'intéresserai pas aw culte national, soit ! je ne m'intéresserai pas à la politique du pays, soit ; je dirai : Ne faites pas comme la Russie, il ne faut pas faire de politique religieuse. J'accorde tout cela, mais je reviens à mon terrain :
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n^specter tous les cultes, n'en prendre aucun en haine, n en poursuivre aucua.
Ah ! je comprends les colères de Voltaire ; j'admire beaucoup Voltaire; je ne dis pas qu'il soit tout Tespril français; non, car en dehors de lui, il y a Descartes, Bossuet, Pascal, Corneille, Racine, Molière, Montesquieu, Buffon. . . Non, Voltaire n'est pas tout l'esprit français. • Savez-vous ce qu'il est? 11 est le bon sens français exprimé dans la langue la plus pure, la plus correcte, la plus élégante qu'on ait jamais parlée, et il est une de nos grandes gloires nationales. 11 faut accorder qu'à l'époque où Voltaire parlait et agissait comme il l'a fait, la religion catholique était oppressive. Elle ne Test plus. Il ne faut donc pas dire qu'on est disciple de Voltaire quand on poursuit un culte. Non, si Voltain^ vivait, il ne poursuivrait plus le culte catholique. Il le poursuivait à l'époque où il vivait, para» qu'on rouait Calas et La Barre, et parce qu'on était au lendemain des dragonnades. Mais aujourd'hui les vrais principes de la philosophie sont de ne poursuivre aucun culte.
A quoi assistons-nous aujourd'hui?
Dieu me garde de prêter à (|ui que ce soit des intentions qu'il n'a pas, -mais n'est-il pas évident que. dans toutes ces questions, il y a un culte qu'on a pris eu •aversion ? Ce n'est pîis à mes adversaires que je le reproche ; mais, sans l'acte que je sollicite, tel pourrait (Hre l'aspect de la politique française.
Qu'est-ce qu'on a fait vis-à-vis de ce culte catholique?
On est entré en Italie^ on a permis à cetle Italiiî, que j'appelle toujours la maison de Savoie, de renverser tous les princes italiens et de mettre en péril, et en un péril pressant, le chef de l'Église, le pape.
Eh bien, supposez maintenant, — et je m'adresse de bonne foi à tout le monde, — supposez que le gouvernement français rappelle ses troupes, qu'il finisse par abandonner Rome, soit directement, soit indirectement, en se plaçant, — et je retire d'avance tout ce que ce mot pourrait paraître avoir de blessant, — et en se plaçant derrière la conférence : que dira-t-on de nous dans le monde entier?
On dira : « La France a successivement laissé envahir les provinces du pape, elle en a abandonné une, deux, trois ; il n'en restait plus qu'un fragment ; elle a hi'*sité, puis elle a fini par abandonner tout. »
Déjà les Italiens disent dans leurs journaux : « Au fonrf, nous savons que l'empereur Napoléon veut abandonner le pape ; il prend des détours, mais il finira par là... » Plusieurs VOIX. Non! non! ils se trompent! M. Thiras. Je me garde bien de dire que ce soit là rintontion du chef de l'État et de son gouvernement, je rapporte simplement ce qu'on dit dans les journaux d'Italie.
Eh bien, Messieurs, supposez que la chose se passe ainsi, supposez qu'on finisse par abandonner le pape, comment voulez-vous que le monde interprète cet actelà? Il dira tout simplement: « La France a détruit la souveraineté pontificale, la France a détruit la papauté.
et je défk' qu'on dise autre chose. McUcz^cVous à la plan» des hislorietts futurs, esl-c»» qu'ils pourront dire aul.n* chose que ceci : « C'est à la suite de la deswnte de la France en Italie que lc5 Étals du pape ont été envahis et défuiitivemcnl enlevés? » Eh bien, en parlant ainsi, est-ce qu'on ne dira pas, par cela môme, que c'est la France qui a détruit la papauté? Et il faudrait élrc; un historien bien aveugle, il faudrait, passez-moi la brutalité du mot, être un historien bien stupide pour ne pas affirmer une telle chose.
Messieurs, quand j'invoque le respect de tous les cultes, je ne fais que rappeler l'application des vrais principes de 1789. La France compte environ 200,000 israélites, 800,000 protestants et 3tà millions de catholiques; et c'est la France qui, de sa propre main, détruirait le gouvernement du culte catholique l Je n'examine pas si elle aurait bien ou mal agi, c'est une autre question ; en fait, c'est elle qui l'aurait détruit. Eh bien. Messieurs, la France aurait ainsi porté la main sur l'un des cultes qui partagent le pays, et sur quel culte! Sur le culte national, sur le culte de 36 millions de Français. Ce serait porter attiMUte au principe fondamental 4*1 respect dd à tous les cultes. Mais ce serait là le plus grand attentat contre la liberté de conscience. Est-ce qu'on pourrait faire une chose pareille, ou à l'égard des Israélites, ou à l'égard des protestants? Non l Et on pourrait le faire à l'égard des catholiques ! Mais c'est chose inadmissible. . .
Mais quand on demande à ne pas laisser consom-
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mer la révolution que méditent les Italiens > qu'est-ce qu'on demande donc ? C'est que la Fiance ne se rende pas coupable de ce gmnd acte de violation de la conscience humaine; c'est qu'on ae rnccuse pas d'avoir elle-même porté la main sur le ^rand culte catholique, qui est son culU» à elle-même.
Messieurs, voilà le droit, et je défie qui que ce soit, d'une manière même spécieuse, que ce ne soit pas le» droit.
Eh bien, est-ce que je viens vous demander, est-ce que les catholiques vous demandent de faire un act^; inconciliable avec les principes de 1789? Ils viennent vous demander, tout simplement, d'être conséquents à ces principes, de ne pas faire contre un culte ce qu(» vous ne feriez pas contre un autre ; car je défie qui que ce soit de nier cette simple assertion, que, si 1<* pape était abandonné, ce serait la France qui am^ait brisé de sa main le gouvernement de l'Église catholique. Eh bicii, elle serait ainsi coupable d'un attentit contre la conscience humaine; elle aurait agi non comme un gouvernement, mais comme une secle étroite, mesquine, aveugle, oppressive; elle aurait fail en sens inverse ce qu'on faisait du temps de Louis XIV, lorsqu'on brisait et proscrivait le culte protestant, et, si c'était coupable au xvii* siècle, que faudrait-il en penser, en dire au milieu du dix-neuvième?
Qu'est-a* donc que ce qu'on fait lorsqu'on maintient des troupes à Rome ou à Civita-Vecchia? On répare le raal qu'on a causé au culte catholique, et on le répare
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très incomplètement. On ne fait pas une sorte de guerre |)our ce culte, une croisade, comme on dit en pldn xix* siècle; on accomplit un î^imple acte de réparation à regard de ce culte, acte sans lequel on l'aurait détruit de ses mains, œ qu'à aucun titre on aurait le droit de faire.
Ainsi notre prétendue intervention en Italie se réduit à ceci :
A regard des Italiens, c'est une simple réserve apportée à la faculté qu'on leur a ménagée de détruire tous les princes italiens.
A l'égard du culte catholique, c'est une réparation incomplète, car, sans cette réparation, il resterait vrai qu'on l'aurait détruit de ses propres mains...
J'aime la liberté autant que qui que ce soit ; à mon âge, je m'épuise pour elle; mais, franchement, plus on i»st l'ami de la liberté, plus on doit mettre de sincérité à la servir, et, pour ma pai't, ou ma raison s'égare, ou je ne comprends pas qu'on puisse contester les vérités de principes et de faits que j'expose ici.
Mais on me dit : « Le \mpe sera protégé ; » et à 4iui la faute? Eh bien! oui, il sera protégé, mais la faute est au passé. On l'a mis en péril; il faut le protéger contre le péril. Il sera protégé, mais pennettezmoi de vous le dire, il vaut mieux qu'il soit protégé par la France, qui ne veut pas prendre son territoire, que par l'Italie, qui veut le lui prendre.
Il sera protégé, c'est vrai, mais c'est un état transiloire, il faut l'espérer.
APPENDICE ill
Je me rappelle, dans ma jeunesse, avoir xH*^. souvent à Rome; j*ai vu plusieurs papes qui s'y s*ont succédé. L'État romain était alors parfaitement tranquille ; personne ne songeait à renverser Tautorité du pape. On dit que T Autriche contenait les Romains ; TAutriche ne les contenait pas du tout.
Devant toute l'Europe, sous Casimir Périer, qu'avoiisnous fait? — J'étais bien jeune alors, — je soutenais ce ministre avec conviction et de toutes mes forces ; je le soutenais parce que je le croyais un ami de la liberté», et que moi, qui n'ai jamais été pour le gouvernement personne], j'aimais un ministre qui imposait sa volonté dans le gouvernement, je le soutenais avec passion. — Ce n'étaient pa.s les Autrichiens qui contenaient l'Italie, car, en face de l'EuropCj nous avions enlevé la place d'Ancône, et, à partir de ce jour, les Autrichiens nVxerçaient plus d'influence. Personne ne gardait la Pape, ni les Autrichiens ni nous, et il se soutenait tout seul, pendant vingt ans 11 avait été tranquille ; et je ne désespère pas, comme ami de la liberté des cultes, que, le mouvement révolutionnaire italien étant passé, le Pape ne puisse encore rester chez lui avec tranquilHté et sans être protégé.
Mais, pour le moment, qui ne sera qu'un état transitoire, je dis : H vaut mieux qu'il soit protégé par ceux qui ne veulent pas jirendre son territoire que j)ar ceux qui veulent le lui prendre...
On me dit : « Mais il parle mal de nous. » A mon tour, Messieurs, je vous adresserai cette question : « Com-
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ment parioiiss-OQUS de lui ?» Ce n'est pas lui qu'on attaque, je le sais bien. Qu attaquez-vous ? Le Syllabus; vous avez raison. Je ne me donne pas pour ce que je ne suis pas; je respecte Ix^auœup ce sentiment exquis qu'on appelle la dévotion : ce n'est pas ce sentiment qui me fait parler; je parle au nom du bon sens, de la raison, de la vraie politique et je vous dis : vous attaquez le Syltabui; vous avez raison. Mais le pape, savez-vous w qu'il attaque? 11 attaque ce qu'il croit voir de faux dans vos doctrines; il croit qu'il y en a de bonnes et qu'il y en a de mauvaises; vous le jugez, il vous juge, et il n'y a pas là autre chose.
Maintenant, s'il fout faille la guerre à ceux qui parlent mai de nous, ah! Messieurs, a4a nous mènerait loin. Lisiez a» (fu'on dit de nous en Italie, et si mal parler de nous est un cas de guerre, il faudrait descendre caujourd'hui à la tête de cent mille hommes du haut des Alpes. Mai> Dieu me garde de vous dire cela; je prétends seulement qu'il faut avoir un peu de cette philosophie que je préchais tout à rheure et qu'il faut sjavoir se laisser attaquer.
Je vous le dis à vous, mes chers collègues de l'opposition, car je suis de l'opposition : il y a des journaux qui, pour ce que vous avez soutenu ici, vous diront demain des imperthiences ; il y en a beaucoup qui m'en diront à moi-même demain, mais je ne m'en émeus point.
Un homme qui ne dit que ce qu'il pense, qui a su |)endant quarante ans persévérer dans la même conduite, peut s(» tenir i)our très tranquille, quoi que disent les
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journaux, quoi que disent ces Mont<»squieu quotidiens qui nous enseignent le droit politique et nous traitent de gens arriérés, n'entendant rien à la politique du jour. 11 faut si^ mettre au-dessus de ces choses. Eh bien, ce que nous devons faire comme individus, faisons-le comme nation, et quoi qu'on dise, conduisons-nous pour le fond des choses, non pour quelques propos vrais ou faux, justes ou injustes.
Maintenant que je crois avoir établi exactement, selon moi, la vérité sur ce grand sujet, j'arriverai, si je le puis aux conclusions, car il en faut absolument.
Pour moi, en résumant tout ce que j'ai dit précédemment, je pose ainsi la question :
Nous avons tous les droits à l'égard de l'Italie; nous aurions pu empêcher qu'on la fît, mais nous avions certainement le droit de ne pas la faire nous-mêmes. Nous l'avons faite cependant, nous lui avons f)ermis «Misuite de renverser tous les princes italiens ; nous ne faisons de réserve que pour un seul, et, pour celui-là, du moins, nous sommes dans notre droit.
A l'égard de ce prince, je ne demande pas une croisade pour lui, et cependant en Russie, en Angleterre, on fait beaucoup de choses pour le culte national. Je ne demande rien de semblable, je me borne à demander qu'on ne porte pas au culte national une atteinte mortelle, et vous la lui auriez portée, si, après avoir mis l'Italie sur la voie où elle est, vous ne l'arrôtiez pas au moyen d'un corps de troupes françaises, et vous ne faites là que réparer le mal que vous avez fait au culte
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catholique ; c*es( une pun^ réjtaratioii à son ^ard. Je crois être là dan^ Tapplication la plus rigoureuse du principe qui veut qu'on respecte tmis les cultes et qu'on ne porte la main sur aucun.
Et maintenant la conduite? .Vh ! la conduite, elle esi bien difficile, Je le reconnais, très diilicile ; mais moi, je crois qu'avec de la droiture, de la loyauté, de la firanchise, on ae tire de tout... et c'est cela que j'invoque.
La situation, vous la connaiseez : il y a eu grande sécurité à Rome quand nos troupes y sont arrivées; vous les retirez à Civita-Vecchia, déjà les inquiétudes recommencent et les menaces aussi, et des bandes se rt'iKuident autour de la frontière romaine.
Je suis convaincu de ce que je dis là. Mais enfin je n'insiste pas sur ce point. Vous croyez pouvoir vous retirer à Ovita-Vecchia ; si c'est possible, vous faites bien . Puisque le pape a un corps de troupes composé de ti-ès braves gens, capaUes, je le crois, de défendre Konie, il vaut donc mieux vous retirer à Civita-Vecchia ; mais vous êtes autant en intervention à Civita-Vecchia que vous le seriez à Rome... J approuve cela néanmoins. Mais enfin, ce vieillard si respectable. — car on m'accordera une chose, quoi qu'on puisse penser de la l(Higue série des papes, — c'est que celui-ci a répandu sur la I»apauté le lustre de ses vertus. Ce vieillard si respectable est dans sa vieillesse en proie aux plus terribles angoisses, et véritablement le cœur est déchiré quand on le voit dans une situation aussi douloureuse, n'ayant pas même les moyens de vivre ; car il faut que vous le
APPËNDIGK 415
sachiez, je connais son budget et j'affirme qu'il n'a f>as de quoi à vivre. • •
Voilà pour la papauté. Maintenant, regardez d un autre côté, dirigez vos yeux sur l'Italie, et voyez si les atermoiements sont une politique juste et équitable <ï l'égard des uns comme des autres. Eh bien, à l'égard de l'Italie, la situation est déplorable aussi, car vous n'avez fait aucun heureux dans ce pays ; ni le pape, ni l'Italie, ni nous non plus, car pour la France l'immixtion dans les affaires de l'Italie a été la cause d'événements désastreux. Eh bien, pour l'Italie, vous avez cru faire merveille — Je demande pardon, c'est sans intention que j'ai prononcé ce mot — en concluant la convention du 15 septembre 18G4. Or, vous n'avez pas mis par là le pape à l'abri de ses angoisses ni de ses dangers, puisqu'il vous a fallu courir à son secours avec vos troupes; et à l'égard de l'Italie, qu'avez-vous fait? Vous lui avez ôté sa force en transportant la maison de Savoie de Turin à Florenct», car sa force était à Turin.
Bien qu'il y eût des esprits généreux, ardents, engagés dans la révolution italienne, et en grand nombre, le gros de la nation n'y avait pas pris part, et ce qu'il y avait de plus sérieux dans cette révolution, c'était l'ambition du Piémont. .C'est quelque chose de considérable en effet que le Piémont, je suis loin de ne pas rendre justice à cette nation, et en transportant la couronne d'Italie du front de cette forte ville de Turin sur le front de la spirituelle et indolente Florence, qui l'accueille avec son sourire d'incrédulité, bien convaincue que si
cette couronne à demi fanée n'achevait pas de st^chlT sur sa tête elle passerait lîientôt sur une tête étrangère, on a affaibli sans profit le nouveau royaume. Iji Sicile est toujours détachée, Naples toujours prête à s'insurger, Milan frémissante, Turin, vous le savez, plus irrité que jamais, et disant presque tout haut qu'il rompra lui-même l'unité.
Et ce malheureux roi enfermé dans le palais Pitti, cette ancienne résidence des Médicis, qui n'avait pas été faite pour ce qu'on appelait les loups de Savoie, enfermé dans ce palais Pitti où il est là comme un étranger, et n'osant pas retourner dans son pays natal, où l'on brise sa statue, il est bien puni, bien puni d'avoir pris un rôle qui n'était pas le sien ; car ce rôle de détrôner tous les princes, c'était celui d'un autre, c'était celui du célèbre républicain italien, M. Mazzini. Oh! de sa part œ n'était pas une inconséquence; c'était un acte de foi, de eeîle foi à laquelle il dévoué sa vie. Mais un roi détrônant les autres rois! Quel spectacle! Le malheureux prince doit être en ce moment dans de douloureuses angoisses ; je ne voudrais pas ajouter à ses tristesses, car, il faut le reconnaître, il est après tout le seul homme de l'Italie qui ne voudrait pas se séparer de la France; pour mon compte, je lui en sais gré. Mais enfin que vous dit-il? « Si vous ne me donnez pas Rome, je suis perdu, e! cela, vous le savez comme moi, j'ai besoin de Rome. »
Eh bien, vous êtes mis dans une situation très difficile, je le reconnais : vous êtes entre le pape à qui vous devez par honneur conserver Rome, elle roi d'Italie, à
qui, par suite de cette politique équivoque qui ne lui a jamais fait comprendre la vérité, vous avez laissé espérer qu'il pourrait aller établir le siège du gouvernement italien à Rome. Eh bien, c'est cette politique équivoque, que j'ai entendu exprimer ici pendant une heure et demie, k cette tribune, qui a tout perdu et qui vous a mis dans la position embarrassante où vous êtes en ce moment. Il faut en sortir, car la chose presse; il n'est plus possible de vivre dans de pareilles incertitudes.
Un membre. — Nous sommes tous d'accord à cet é^ard.
Un autre membre. — Et le rest« de l'Europe? M. Thiers. — On me dit, il est vrai: « Et le reste de l'Europe? »
Je le sais bien ; je voulais d'abord faire un exposé de toute la situation politique extérieure, mais j'y ai renoncé pour le présent. J'ai obéi à votre ordre du jour et aussi à vos préoccupations d'esprit; j'ai reconnu que vous vouliez surtout que l'on parlât aujourd'hui de l'Italie. Vous avez raison, c'est la chose la plus urgente. Il ne faut cependant pas méconnaître le lien de la question d'Italie avec la question d'Allemagne, et il est bien vrai ([u'à tous les embarras dont vous avez chargé la situation, embarras si grands en Italie, puisque vous êtes entre le pape qui ne peut se passer de Rome, et le roi Victor-Emmanuel qui ne peut pas s'en passer non plus, s'ajoute encore l'embarras d'être placés entre l'Italie et FAllemagne. Or là le danger pourrait être très grand un jour. Heureusement il ne l'est i as autant c^u'on voudrait
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le faire croire, en ce moment, pour empêcher de prendre un partidéci dé en Italie.
Je ne vous demande pas de renverser de vos propres mains l'unité italienne ; mais je mVxpliquerai sur ce que je crois digne et convenable de faire en ce pays. Je ne crois pas aujourd'hui, au moment où nous parlons, je ne crois pas le danger très grand de voir les deux questions dltalie et d'Allemagne se résoudre en même temps. Si cela arrivait, le danger serait tri*s grand lK)ur nous; nous serions dans la position de TAutrichc entre l'Italie et la Prusse en 1866, avec cette différence que l'armée française me rassure beaucoup, quelle que soit son organisation et quel que soit l'emploi qu'on en veuille faire...
Mais, Messieurs, quel est le danger vrai pour un homme qui a quelque sagacité politique? Le voici :
Dans ce moment, l'homme éminent qui dirige la Prusse est très habile, à mon avis, et beaucoup plus habile même que la veille de Sadowa; il l'a été cependant beaucoup alors, et je lui ai rendu justice, quoiqu'il ne soit pas l'ami de notre pays.
Savez-vous dans quoi il me semble habile aujourd'hui? C'est dans sa modération actuelle. Il comprend très bien qu'il a mis la patience de la France à de très grandes épreuves depuis deux ans, il sait ce que c'est que l'armée française, et, il faut lui rendre cette justice, il veut la paix. Mais vouloir ce n'est pas toujours faire ce qu'on veut. Il veut la paix et sait très bien que, si, dans un moment où la France a de tels droits et de tels
devoirs en Italie, il voulait intervenir, il ferait une chose qui révolterait tout le monde et serai cruellenient blâmée dans son propre pays.
C'est ce qui fait que Tltalie a renvoyé M. Ratazzi qui ne nous a pas trompés autant que vous le dites ; laissez-moi vous le déclarer^ ce n'est pas lui qui vous a trompés ; mais c'est vous qui vous êtes trompés vousmêmes; car la situj^tion était d'une évidence, saisissante, et, quand vous ditt^s : (( Il fallait attendre! » je réponds, moi: Non, il ne fallait |)as attendre; il fallait dire à l'Italie : a Je vois ce que vous allez faire. Eh bien, je vous préviens qu'il y a une division toute prête ù Toulon qui va partir. » Et tout aurait été arrêté. .
Le ministre de Prusse, je le répète, sent très bien, à riiéure qu'il. est, que personne ne serait pour lui s'il voulait profiter de la situation pour se joindre à l'Italie. Qu'ont fait dés lors les Italiens? Je n'ai pas à ma disposition toutes les déj)êches, mais c'est une chose que tout le monde peut affirmer sans le savoir, ils n'ont cédé que lorsqu'ils ont acquis la certitude qu'ils ne seraient pas appuyés du côté de la Prusse.
C'est évident, et c'est alors qu'ils nous ont dit : « Nous acceptons une conférence dans laquelle chacun discutera, dans laquelle on cherchera une solution (|uelconque. »
Moi je n'en vois pas et je suis bien convaincu qui» les puissances de l'Europe n'en voient pas plus que moi ni que |)ersonne ici.
II y a donc pour \o inoinenl, — je dis pour Je
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nioinont, — cerlilude que ces liens entre la question d'Italie et la question d'Allemagne ne sont pas telk*nient étroits que les deux questions doivent se |K)ser en mt^nie temps, et que si nous agissions en Italie nous fussions certains de voir TAllemagne s'en mêler. 11 n'est pas douteux que, si vous envoyiez demain une armée pour accabler l'Italie, la Prusse dirait : « Ah ! je ne puis pas laisser écraser mon aMiée de Sadowa ! »
Mais, je ne vous dis pas de descendre en Italie avec une armée ; je vous demande seulement de ne pas vous laisser tromi>er |mr les ap|>arences, de ne pus vous laisser tromper par la finesse italienne.
Il y a en Italie ce que j'appellerai les fous et h^ habiles. Les fous disent qu'il ne faut pas tenir compte de la France, et que, si elle veut maintenir ses troupes à Rome ou à Civita-Vecchia, il ne faut pas le souffrir.
Les habiles, et ils sont vraiment habiles, voici ce qu'ils disent, vous le savez comme moi: « Il faut dévorer laffront qu'on nous fait, — ils appellent affront cette simple réserve que vous venez de iposov en faveur du pap^% — dévorons-le, mais, au lieu de désarmer, armons. *
Vous savez qu'ils ont rétabli un bataillon supprimé dans chaque régiment, et qu'ils appellent sous les dra- })eaux les hommes de la réserve. Je ne sais pas si on continuera, mais les habiles font ce calcul-ci: « Il faut attendre et plus tard arrivera probablement une circonstance qui nous permettra de trouver des alliés l)Our avoir Rome, comme nous en avons trouvé pour avoir la Vénétie. »
Quels jxîuveiit ôtre ces alliés? il n'est pas difficile de les nonimor, ce sont les mêmes.
Voilà ce que disent les habiles. Il y a donc beaucoup plus de danger, je vous prie de le remarquer, à rester dans le statu quo et dans la politique de l'équivoque qu'il n'y en aurait à entrer dans la politique de la franchise, parce que, grâce à la politique d'équivoque, si vous gagnez encore du temps, savez-vous au profit de qui ? ce ne sera pas au vôtre, mais à celui de l'union de l'Italie et de la Prusse. Voilà la vérité, la vérité certaine, pour quiconque est doué de la moindre sagacité politique.
Je ne vous dirai pas : Profitez du moment et détruisez l'unité italienne. Oh ! non; il y a des fautes qu'il faut tenir pour commises et dont il faut faire le départ de la politique du jour. La faute d'avoir fait l'unité italienne, ou d'avoir contribué à la faire, — et y avoir contribué à ce point, c'est l'avoir faite, — la fautti est conmiise, il faut la prendre pour point de départ, et convaincu que si, par la politique d'équivoque, vous gagnez du temps, ce ne sera jms pour vous, mais pour ritalie qui pourra joindre sa cause à celle de la Prusse, à un jour donné, — jour qui n'arrivera pas, je l'espère, mais qui pourrait arriver, — convaincu de cela, savez-vous comment je m'en tirerais? Cène serait pas en employant le canon contre l'unité italienne, mais en ayant recours à un ac*le de franchise et de loyauté, et voici ce que je dirais à l'itiilie :
XL Vous n'avez jamais voulu comprendre mon langage.
jamais I Eh bien, cotte fois, je vais tâcher de le rendre tellement clair que ceux même qui veulent ne pas comprendre seront forcés de comprendre. Sachez bien que, dans aucun cas, je ne vous abandonnerai le Pape ; dans aucun cas »...
Vous allez voir si cet acte de loyauté et de franchise ne serait pas en même temps un acte fort habile.
Je le répète, je dirais aux Italiens : « Non, je ne vous livrerai pas le Pape J'ai eu le tort, sous Tempire de certaines circonstances, de vous laisser envahir non seulement les Marches et les Romagnes, mais encore rOmbrie qui était nécessaire au Pape pour vivre; mais ce qui lui reste, il le conservera, et que je sois à. Rome, ou que je sois à Civita-Vecchia ou à Toulon, tenez j)our certain que, dans aucun cas, ni par des moyens moraux, ni par des moyens immoraux... vous ne J)Ourrcz le lui enlever; jamais, dans aucun cas î »
Je m'exprimerais, entendez-vous, dans des termes tellement positifs que celte fois on ne pût pas dire : « Mais non! la France cherche encore un moyen d'éluder. » Non ! non ; je dirais : a Le Pape a un très petit territoire qui lui reste, le Pape le conservera, et tenezmoi pour toujours à Tétat d'intervention, fussé-je même h Toulon. » Mais je ne me replierais pas à Toulon, car ce serait trop tenter la témérité di* certains hommes ; je resterais à Civita-Vecchia, et je serais étonné que quelqu'un en Europe, pour cet acte de loyauté, pût venir ijne chercher querelle.
Jo dirais encore aux Italiens : « Je n ai pas voulu
VOUS empêcher d'envahir certaines parties des États du Pape, Je l'ai fait par complaisance pour les idées de nationalité ; mais je ne puis admettre que vous preniez le resl€, et voici pourquoi :
» Je vous ai abandonné mes plus grands intérêts quand je vous ai permis de vous unir à la Prusse ; je vous ai permis, à vous qui me devez tout, d'amener en Allemagne une révolution à jamais funeste pour la France et pour son avenir; je vous ai permis de faire douter dans le monde entier de ma loyauté en souffrant que, par des infractions sans cesse répétées, vous arrachiez au Pape tantôt une portion de territoire, tantôt une autre; j'ai compromis ma réputation dans le monde, car dans le monde on dit que je n'étais pas bien sinct^re entre vous et le Pape. Après vous avoir livré les plus grands intérêts de la France, je ne puis vous livrer ma considération. Et voyez quelle serait la situation de cette France dans le monde entier! Au Mexique, nous avions à craindre... » (Légères rumeurs,)
Oh, Messieurs, vous allez voir que je ne cherche pas h sortir de la question.
« Au Mexique, pour maintenir la paix, j'ai dû retirer nos troupes; l'année dernière, j'ai laissé consommer en Allemagne une immense révolution, et aujourd'hui, devant l'Italie, j'abandonnerais un territoire que, par honneur, je ne dois livrer à aucun prix I Mais que dirait-on de la France dans le monde? Comment cette France si grande, si fiére, qui autrefois avait une telle prépondérance, abandonnerait-elle successivement tous
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k^s iiitéi*0(s que son hotinour lui commande de soiUcnir? Mais que vouîcz-vous qu'on (Kînsc d*cUe ? Non, je ne puis pas, dans une telle situation, abandonner le Pape. »
Enfin il y aurait une dernière raison, et une raison qui frappe tout le monde : raison que personne ne peut contester. Savez-vous ce qu'on dirait dans le monde? On dirait ceci : « La conduite de la France à Tégard du Pape a été une longue perfidie. »
Ce serait une calomnie sans doute. Messieurs ; mais on dirait que vous avez cherché à alléguer tantôt (elle circonstance, tantôt telle autre, pour abandonner le Pape. El, quand la conférence, se réunissant, s'en chargerait elle-même, je tiendrais le même langage à l'Italie ; car, en ce même cas, la honte serait encore plus grande pour le gouvernement français ; on dirait qu'il s'est abrité derrière l'Europe protestante pour consommer la ruine de l'Église catholique. Voilà ce qu'on dirait .
Encon» une fois, je 'dirais donc à l'Italie : « Je vous ai sacrifié tous mes intérêts; pour vous j'ai laissé consommer en Europe la plus grande révolution des temps modernes; pour vous j'ai laissé douter de ma parole; mais enfin il y a quelque chose que je ne puis vous abandonner, c'est mon honneur ; pour vous j'ai compromis ma considération ; c'est ma réputation de bonne foi ; non, je ne le puis pas. »
Eh bien. Messieurs, je vous demande, quelle est la
juissancc qui pourrait venir nous chercher querelle, parce que nous aurions fait cet acte de franchise et de loyauté?
Qu'est-ce qui pourrait arriver Ou ritalie supporterait celte déclaration et laissera le Pape tranquille. Il est bien vrai alors que la question serait remise et qu'il y aurait un danger ]X)ur nous à la remettre ; mais enfin le stalu quo se poserait plus dignement pour nous et avec plus de sécurité pour le Pape.
Ou, au contraire, les fous remporteraient sur les habiles, et Tunité italienne se jetterait sur votre épée. Alors vous feriez ce que fait un homme de sangfroid, de courage et de cœur, quand il est engagé malgi'é lui contre un fou :, il ne se sert pas de son épée pour le tuer, il s'en sert uniquement pour se couvrir. El si cependant Tunité italienne se blessait elle-même. . . ce n'est pas vous qui Tauriez détruite; c'est elle qui se serait détruite de sa propre main... Et celle question la plus embarrassante, savez-vous qui l'aurait résolue? [^ loyauté, et après la loyauté Tltalie elle-même.
Croyez-moi, je ne vous donne pas le conseil d'un i^nnemi ; je vous donne le conseil que je vous donnais il y quatre ans, que je vous donnais il y a deux ans. le x:onseil de sortir d'une position des plus diflîciles par de la franchise, de la loyauté, en un mot, par une véritable politique. Peut-être ces paroles sont-elles présompîueuses, mais je crois, à moins que je ne m'égare, qu'elles sont la vérité même.
DISCOURS DE S. ESC. M. ROCHER
Je crois utile de rechercher dès le débul les caractères, la portée et le but de la révolution qui a menaa* Rome. Je veux ensuite apprécier la conduite tenue par le gouvernement français.
Quel a été le caractère de la révolution contre Rome? Ksl-elle sortie d'une conspiration préparée par des manœuvres souterraines, préparée dans Torabi'e et le mystère, se révélant tout à coup, au moment de Texécutiou ? Non, Messieurs; elle s'est manifestée, organis*'*»'. développée en face du territoire pontifical, de la manière la plus publique, sur le sol de Vltalie trop ho^ pilalier pour elle. Au moins a-t-elle eu la p<MiscV.
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aussitôt ces projets dévoilés, dv les réaliser et de sauver sa témérité par la rapidité de rexécutioa? Point du tout.
Elle a fomenté ses projets pendant huit mois enliei-s; les États pontificaux et Rome ont été placés pendant ces longs jours sous la double menace et d'une invasion et d'une insurrection qui devait éclater à Rome. L'Italie a été troublée profondémcînt par ces menées, la Franœenaété inquiétée, l'Europe s'en est émue. Voilà les caractères que j<» rencontre dans ces manifestations révolutionnaires, qui ont même voulu afficher une sorte de caractère de pouvoir régulier. Au début de ses projets, le général Garibaldi a adressé, officiellement selon lui, aux ministres d'Angleterre, de Prusse et de Russie résidant h Rome, une note circulaire pour leur annoncer qu'il avait été élu, en 1848, gouverneur de Rome, que ses pouvoirs conservaient leur valeur et leur puissance, que le souverain pontife était un usurpateur, et que lui représentait le droit et le pouvoir.
Et quel était son plan? De provoquer une insurrection à Rome, puis de l'appuyer par ses colonnes de volontaires franchissant la frontière pontificale.
S(*s moyens d'organisation, vous les connaissez : des souscriptions dans tout l'univers, spécialement en Angleterre, des dépôts d'armes, des bureaux d'enrôlement; au milieu de quelques hommes convaincus, on recrutait volontiers des mercenaires, car on leur donnait des prix énormes et on leur payait quadruple solde.
Garibaldi s'était mis à la tète d(» deux sociétés secrètes
oi^aniséos à Rome : Tune, le Comité national ; l'autre le Centre d'insuri-ection ; il présidait et dirigait une soeiélé, publique celle-là, établie à Florence, intitulée Comité national de rémigration romaine. Au bout de quelque ternies, les volontaires se rapprochent de la froiiliérc; les proclamations se multiplient, les manifestations deviennent fréquentes ; on croit à une insurrection à Kome, et, le 21 juin dernier, une^nde de deux cents ivvolutiounaires essaye de franchir la frontière. L'insurrection n'éclate pas à Rome, la cité éternelle reste calme et paisible sous les incitations qu'on avait voulu tenter, et les deux cents hommes sont dispersés ou arrêtés par l'armée italienne qui fait justice de cette tentative.
Une voix. Par l'armtHî pontificale !
M. LK HiNisTBB d'État. Non, j'en demande pardon à rhonorablc interrupteur, par l'armée italienne. La révolution ne se décourage pas, elle est émue cependant. On dissout les deux comités romains; on élimine de leurs rangs les hommes relativement modérés, les suspects de modérantisme suivant l'expression d'autrefois, et on reprend l'organisation. Mais au mois d'août, il semble que le découragement et la lassitude s'empare des bandes révolutionnaires et que Garibaldi est sur le point d'abandonner son projet. C'est alors qu'il est appelé à Genève, au Congrès de la paix, à celte réunion de tous les n'^volutionnaires cosmopolites qui peuvent exister en Europe et dans le monde.
M. Gaunikii-Pagês. 11 y avait des agents secrets, des agents provocateurs.
M. LE Ministre d'État. L'honorable M. Garnier- Pagès m'intc^rrompt pour me dire qu'il y avait des agents secrets...
M. Garnier-Pagès. Des agents provocateurs.
M. LE Ministre d'État. Les gouvernements. Messieurs, auraient été certes dans leur droit en envoyant des agents pour surveiller cette réunion séditieuse, mais on leur en a évité la peine en ayant soin de publier le Bulletin du Conjrés qui contient tous les discours prononcés par les orateurs à cette tribune; je prends rengagement de ne citer ici que les paroles de Garibaldi, sauf à vous à lui adresser la qualification d'agent provocateur.
Ce congrès a lieu, et c'est là qu'a été arrêté définitivement le projet d'invasion de Rome ; c'est là que d'autres projets ont été Ibmentés, et l'honorable baron Jérôme David, il y a quelques instants, y faisait allusion en disant : « Les troupes françaises en allant à Rome n'ont i>as sauvé Rome seulement. » Il avait bien raison, et je l'établirai dans le cours de cette discussion. Garibaldi était arrivé, entouré de presque toute la population de Genève ; après une ovation triomphale, il repart presque en fugitif. Ce misérable congrès se tiirmine sous les huées et l'indignation de la cité des lacs, qui n'hésite pas h repousser de son sein tous ces révolu tionnaires à qui son hospitalité avait permis de s'y installer.
Un instant, Garibaîldi est arrêté^ mais Timpulsion avait été vivement donnée, des acteurs nouveaux se présentent: ce sont des députés de la gauche, des noms que vous connaissez; près d*eux Ggurent des sénateurs italiens. On orçanise des comités insurrectionnels. Menotti Garibaldi est à Florence ; il y établit ses moyens d'action, discipline ses bandes et^ de Florence même les emmène se battre à Monto-Kotondo. Et toutes a'S choses se passent devant un gouvernement qui était devant une nation surprise de tant d'audace.
n y eut alors dans la presse italienne comme un oonœrt de mensonge et de fraude organisé.
lorsque les troupes pontiûcales résistent avec courage aux premiers envahisseurs, leurs victoires ne sont que des défaites. Les garibaldiens sont vainqueurs |)ai1out. Rome est assaillie, Rome s'insurge; le Pape va quitter le Vatican, la révolution marche, et, de toutes les grandes cités de Tltalie, des volontaires se préparent à marcher sur Rome comme à une conquête facile.
Garibaldi s'échappe-; il arrive à Florence, il harangue le peuple sur la place publique, et lui dit : a Une flotte étrangère vous menace ; elle s'évanouira au souffle du |)euplel )»
Je serais heureux que mon honorable collt»gue, M. l'amiral Rigault de Genouilly, pût apprendre ce nouveau moyeu de faire évanouir les flottes cuirassées.
Garil)aldi part pour Rome; l'heure de la justict* était proche*; en effet, la flotte française arrivait à
Civita-Vecchia, et, dans les plaines de Mentana, les révolutionnaires reçoivent leur châtiment. Oui! des soldats sont tombés nombreux ; nos armes perfectionnées ont fait de grands ravages dans les rangs de ces malheureux. Mais il y en a qui peuvent se consoler, i^r tous les chefs, officiers subalternes ou officiers supérieurs, ont pu fuir sans qu'un seul, un seul ! ait été atteint.
A de nombreuses reprises, les chefs de la révolution, dans leurs proclamations incendiaires, s'étaient écrié: « A Rome ou au Golgotha ! » Garibaldi voulait un calvaire. Rome ou mourir ! il faut leur rendre cette justice ; ils n'ont pas eu une seule é^ratignure.
Mais enfin. Messieurs, quel était donc le but de cette ré\^lution ? Que voulait-on atteindre? Que voulait-on frapper à Rome ?
J'ai entendu, depuis huit jours dans cette enceinte, des distinctions ingénieuses, déférentes, édulcorées, entre le pouvoir spirituel et temporel. On environne des plus profonds respects le chef de l'Église ; on veut le grandir, on veut l'élever, on veut asseoir sa force sur la conscience des catholiques, en lui enlevant ce pouvoir temporel qui le gêne, qui l'obsède, qui est pour lui mie dépendance cruelle. Il s'agit d'introduire une de ces distinctions par les armes de Garibaldi. Vous êtes donc en face de ce projet, qui consiste à vouloir séparer le pouvoir temporel du pape et le pouvoir spirituel ; qui consiste dans c-es discussions, que j'ai entendues depuis trois jours, discussions, comme le disiiit fort bien
rhonorable M. Thiors, sans mandat et sans conip{*tence.
Eh bien, Messieurs, Garibaldi n'entendait pas ainsi les choses. 11 englobait tout dans sa haine, il englobait tout dans ses violences ; il ne distinguait pas entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, et il fauL pour bien marquer ce côté odieux de la révolution qui a été tentt'C contre Rome, que je cite les [laroles de Garibaldi lui-même, et que je vous montre son opinion se développant d'une manière graduée et arrivant au comble de Taudace, connue je suis arrivé moi-même au comble de rindignation en face d'un pareil langage.
Au mois de février 1867, alors que ses plans ne sont pas d(^ssinés encore et arrêtés, il est à Venise ; comm(»nt s'explique-t-il ?
« Nous avons encore un petit morceau de notre [)ays qui est hors du bercail, petit morceau qui ne manque pas d avoir son importance... Rome donc, Rome que ces messieurs mîtrés ne veulent pas céder à ritalie, et qui cependant est notre aipitale. De gré ou de force, nous ferons en sorte qu'ils nous la donnent. Ces messieurs les prêtres qui, pendant tant de siècles l'ont souillée, traînée dans la boue et ont fait un cloaque du premier peuple du monde, il serait temps qu'ils finissent de nous souiller, qu'ils nous laissent notre capitale. Je suis persuadé que l'Italie a assez de braves |K)ur la reprendre avec les armes; mais ne je crois pa^i que ce soit le cas de le faire. Rome est à nous, à nous légalement. En conséquenas nous irons à Rome comme dans notre demeure, dans notre maison. J'espère qu'il
n'y aura pas besoin de prendre les armes : il serait trop facile d'y aller avec les armes, nous sommes accoutumés à des entreprises plus difficiles.
(' Donc, aujourd'hui, les Italiens doivent obtenir Rome par les moyens légaux, la demander au Gouvernement italien, et par conséquent, envoyer au parlement des représentants qui ne pactisent ni avec les complices des prêtres ni avec les protectt^urs des prêtres. »
Ces paroles sont prononcées sur la place de Venise, et un auditeur ému s'écrie : « H parle comme un dieu ! •
Le 2â mai, il communiciue au colonel Saunders, l'un de ses partisans en Angleterre, ses projets, et il dit:
« Il y a des centaines d'années que votre brave et énergique nation a renversé le tabernacle de l'idolâtrie et du mensonge qui écrase encore Ténergie de notre belle patrie. Nous suivrons bravement votre courageux exemple, et, h la place de Timpureté, de la misère et de la tyrannie, nous mettrons la vraie religion du Dieu père et sauveur de tous, ainsi que la vraie fraternité des peuples libres. »
Voilà le premier symptôme que je rencontre d'une vraie religion inaugurée par Garibaldi.
Vous allez voir commC il l'entend dans des citations ultérieures.
Il arrive h Genève le 8 septembre ; il adresse du haut
du balcon de la maison Fazy, je crois, une allocution
au peuple rassemblé, et il lui dit : « A vous, citoyens
de la ville de Genève devenue si magnifique, (jui avez
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porté les premiers eoups à la Rome papale, à vous ce n'est plus aujourd'hui l'initiative que je demande : je vous demande de compléter l'œuvre de vos ancêtres, lorsque nous doiuierons les derniers coups au monstre! il y a, dans la mission d(»s Italiens qui l'ont si lonji;temps gardé, une portée expiatoire. Nous ferons notre devoir, nous l'ahattrons. Pour cela votre concours est nécessaire et je l'espère. »
Enûn Garibaldi entre dans le Congrès de la paix ; il fonnule ses propositions dès la première séance et fait connaître son programme politique, social et religieux.
En voici les termes :
a § VI. — La pa[)auté est déclarée déchue. »
Et cette proposition est accueillie par des bravos, des applaudissements frénétiques, des cris de : a Vive Garibaldi ! »
(( La religion de Dieu est adoptée par le Congrès, et chacun de ses membres s'oblige à la protéger sur la surface du monde. »
« De quel Dieu parlez-vous? o dit un indiscret. ^<ii Je vous dois un mot d'explication — ajouta Garibaldi— sur la religion dont je viens déparier : j'eutends par la la religion de la' vérité, la religion de la raison. »
Et tout le monde de s'écrier : « Bravo! bravo! »
Voilà, Messieurs, les doctrines des i^évolutionnaires que nous sommes allés combattre sous les murs de Rome.
Pour eux, point de question de papauté spirituelle, point de question de papauté temporelle ; la révolution, le renversement, la chute de la papauté, l'inauguration nouvelle, toute cette logomachie révolutionnaire qui rappelle ces temps passés si odieux et si douloureux pour notre patrie.
Est-ce tout. Messieurs? Non.
Garibaldi est rentré en Italie; encore ([uelques jours, et il marchera sur Foligno. Il s'arrête à Voguera et il dit à la foule : « Tenez-vous prêts à vous guérir du vomito negro. Le prêtre ricane et travaille à notre préjudice, mais pour peu de temps seulement, c'est moi qui vous le dis. »
Et puis, à quelques kilomètres de dislance, il recommence en des termes que j'hésite presque à produire dans cette enceinte. (Lisez ! Usez!)
« Je ne suis pas assez orateur... d ' Quelques Membres. On s'en aperçoit bien l
M. LE Ministre d'État. Veuillez me laisser cunlinuer la citation : a Je ne suis pas orateur; mais je dirai franchement ce que je pense. L'Italie, qui doit se tenir à côté des premières nations civilisées du monde, ne s'y trouve malheureusement pas, à cause de cette race noire qui depuis tant de siècles, je ne saurais en ce moment en préciser le nombre, la tient honteusement opprimée». Il faut aller à Rome dénicher ce nid de vi[}ères, en faire le lavage, la lessive et elfacer cette tache noire.
» Oui, croyez-moi, il faut en faire la lessive, le
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nettoyage, car sans cela la nation ne se reconstituera jamais. Si notre Italie ne 5e trouve pas placée au rang qui lui appartient, nous le devons à cette race noire, plus funeste qu(; le choléra morbus. »
Il faut comprendre. Messieurs, le côté hideux de ces aspirations ; il faut le dénoncer à la face de TEurope ; il ne faut pas qu'il y ait dans les consciences je ne sais quel refuge protecteur de ces iniquités et de ces infamies, lorsque la rèvélation en est ainsi faite par le chef, le triste héixïs de la tentative révolutionnaire ; il faut courageusement mettre en face du pays tout entier les ignominies qu'il a débitées dans son parcours triomphal.
Que s'est-il passé en présence de tout ciH?i ? Le gouvernement italien a-t-il fait son devoir? Le gouvernement français a-t-il fait le sien?
Je vous parlerai, Messieurs, en toute sincérité : là où je croirai qu'il y a eu exagération dans les reproches que j'ai entendus dans cette enceinte, je le dirai au risque de ne pas rencontrer vos convictions.
Pour moi, jusqu'au 21 septembre, le gouvernement iUilien a été sincère, mais faible ; au-delà du 21 sei>tembre, il a été complaisant, subordonné, je dirai presque complice.
il a été sincère, car, après tout, dans ses dépêches, il a perpétuellement déclaré qu'il voulait exécuter la convention du 15 septembre, même par la force. Le ministre qui tenait ce langage au nom du gouvernement italien était celui-là même qui avait arrêté Garibaldi à Aspromonte.
Ce n*est pas seulement dans les correspondances diplomatiques que M. Ratazzi s'est expliqué. A trois reprises, amené à la tribune du parlement italien par (les interpellations, il a déclaré, dans le langage le plus énergique, qu'il voulait assurer l'exécution de la convention à tout prix, même par les armes, et qu'il obtiendrait raison des bandes révolutionnaires.
Un Membre. Était-il sincère?
M. LE Ministre d'État. Que voulez-vous? c'est peutêtre une naïveté de ma conscience, mais je ne peux pas croire à ces stratagèmes prolongés, audacieux, s'étalant tour à tour dans les relations diplomatiques et à la tribune d'un pays.
Pour moi, M. Ratazzi a été faible. H a eu cerUiinemont quelque courage lorsqu'il faisait rompre la bande de 200 hommes qui se réunissait à Terni ; iJ a eu quel- (jue énergie lorsqu'il a arrêté Garibaldi ; seulement, |K»ndant les mois qui se sont écoulés d'avril à septembre, il a perpétuellement eu lé rêve de neutraliser les tentatives d'invasion à l'aide de ses bonnes relations avec le parti de la gauche. Il a eu cette faiblesse qui traverse si souvent l'esprit des hommes d'État qui croient que par des compromis avec les oppositions systématiques et ardentes, on peut arriver à obtenir d'elles des concessions, tandis qu'en réalité on n'arrive qu'à des com- ))romissions.
Oh! oui, il a eu cette faiblesse; il croyait à la parole d'un député que je ne veux pas nommer, mais qui était son oracle, qui lui garantissait les bonnes intentions
de Garibaldi, qui lui garantissait que Garibaldi dominerait le mouvement, qu'il était inutile de fermer les bureaux d'enrôlement clandestins, de saisir les dépôts d'armes, do faire des manifestations trop ostensibles; il a espéré jusqu'au jour où la révolution l'a envahi et em|)orté avec elle. Mais, après le 21 septembre, je n hésite pas à le reconnaître, la digue s'est abaissée, la révolution a coulé à flots, profitant de la faiblesse d'un ministre, profitant d'un interrègne parlementaire qui a duré huit jours entiers, pendant lesquels l'Italie a été sans direction, sans gouvernement, sans boussole, en proie tout entière aux débordements révolutionnaires.
Pour nous. Messieurs, avons-nous été ces dupes complaisantes et naïves, dont a parlé Thonorable M. Favre? Avons-nous cessé d'accomplir notre tâche.
Quelle était-elle? La vigilance, un soin attentif à découvrir les tentatives de la révolution, à les signaler au gouvernement italien. Nous n'avions pas d'autre rôle à prendre; nous ne pouvions pas intervenir en Italie, nous ne pouvions pas, par nos gendarmes, arrêter Garibaldi, fermer les bureaux d'enrôlement et saisir les dépôts d'armes. Notre rôle, je le répète, était tout de contrôle et d'observation.
Vous avez lu le Livre jaune et vous avez pu vous convaincre en le lisant que la vigilance a été de tous les jours et de toutes les heures. A chaque instant, nous demandions au président du ministère italien de faire davantage, davantage encore, nous lui signalions les tentatives, nous lui faisions connaître le jour, l'heure, le
lieu des réunions, qui nous étaient ex ^ par nos consuls ; nous ne lui laissions I cun des faits qui pouvaient Féclairer.
Nous aurions dû, nous dit-on, être i nous aurions dû parler un langage pli
Croyez-vous que, dans les relations i blissent nécessairement entre un ani • dite auprès d'une cour et un ministre ( gères, ce langage n'ait pas été tenu vir .vous qu'avant le 20 septembre, il ne sî le jour où Garibaldi envahirait le teri i nous interviendrions en Italie ? Mais, l ; quand notre flotte avait-elle été réunie i quand les ordres avaient-ils été donnés Lyon?... depuis le 10 septembre! Dt nous étions prêts ; dés cette époque, i i nos résolutions; dés cette époque, nous t • dé conjurer les dangers sur le territoire (
Cette circonstance même n a pas \ créer des illusions et à précipiter les ei: i Italie ; et il s'est passé à ce moment, dan çaise, un fait qu'il est de mon devoir de i
Cette réunion de la flotte à Toulon, nés à Lyon n'étaient pas restés ignorés occupe, et alors, comme par un mot c dans les journaux de l'opposition, on s ( d'intervention ! Vous n'avez pas le dro l la convention du lo septembre nous l'ii \ faire l'Italie et Rome ! Laissez écraser
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fort! Peu nous importe! Vous n'avez pas le droit d'intervenir! » Voilà ce que disait la presse de l'opposition, et dans quels termes le disait-elle?.. Est-il besoin que je vous rappelle les articles violents qui ont été publiés à celte époque, les paroles injurieuses adressées à notre armée? On allait jusqu'à lui dire que désormais elle ne |)ouvait porter un fusil, mais seulement je ne sais quel instrument de dévotion !
Un Membre à la droite de l'orateur. Un cierge.
M. LE Ministre d'État. Eh bien, savez-vous ce qui s'est produit en Italie?
Messieurs, il faut le reconnaître, dans les pays étranjijers, on croit volontiers aux journaux de l'opposition... On se figure qu'ils représentent l'opinion du pays...
Lorsqu'on a vu toutes ces feuilles s'écrier: «La France ne peut pas intervenir, ne doit pas intervenir, elle n'interviendra pas,» on a eu d'autant plus d'audace que Ton a pensé que l'intervention ne se produirait pas. Il y a, sous ce rapj)ort, une solidarité étrange entre la pn^sse italienne dénaturant tous les faits de l'insurrection, et la presse française disposant audacieusemenl du Gouvernement, lui dictant ses idées, lui soumettant d'une manière impérieuse son opinion, et lui disant : « Vous n'interviendrez pas. «
Eh bien, c'est là que le mal a commencé, c'est là que l'insurection a puisse des forces ; là est l'origine du trouble jeté dans les esprits, dans l'intérieur même de de cette grande cité ; c'est ainsi que les illusions sont nét^.
(|iie les mirages se sont produits, que les consciences se sont troublées et que les croyances les plus fausses ont poussé ces malheureux sur les champs de Montana...
Mais, Messieurs, on nous a reproché une certaine longanimité à Tégard de l'Italie ; on a relevé avec intention et les ordres donnés et les contre-ordres mentionnés au Moniteur. Cette longanimité étonne quelques-uns d'entre vous.
iNous n'avons pas confondu, au milieu de ces temps difficiles, la nation italienne avec son gouvernement ou son cabinet éphémère.
.\ous n'avons pas voulu, par des mesures hâtives, précipiter la nation elkvméme dans des susceptibilités, dans des conflits possibles; nous avons voulu lui donner le temps d'une sage réflexion; nous avons voulu lui donner les moyens de se débarrasser de liens temporaires, de conquérir un gouvernement conservateur et libéral, un gouvernement respectueux des traités.
Avons-nous eu tort?... Qui donc aurait profilé d'une expédition précipitée, entraînant une rupture entre l'Italie et la France? Si cela eiit été inévitable et si l'honneur nous y eût conduits, ah! certes, nous n'aurions pas reculé ; mais la longanimité nous a fait échapper à la guerre ; la longanimité a permis à l'Italie d(* se reconnaître, do, s'affranchir du joug révolutionnaire, de constituer un cabinet sage et conservateur; et nous le regretterions! Pour moi, Messieurs, je considère que c'est là un des sérieux succès de la négocia-
lion que nous avons suivie... Nous avons pu proléiier Rome, la défendre, et nous n'avons pas eu à engager nos troupes contre les troupes italiennes...
Ou'on ne partage pas ot»tte manière de voir, je ïe comprends, lorsqu'on est imbu des convictions fonnulées hier par Thonorable M. Thiei-s. Et ici je suis bien obligé de marquer le caractère exact du dissentiment qui sépare le gouvernement de Thonorable orateur. Car, sur beaucoup de points, nous partageons Topinion de l'honorable M. Thiers, et je le lui ai signalé dans une interruption qu'il m'a permise à la séance d'hier.
Ici, Messieurs, je quitte la région des faits, j*entn* dans la discussion, et, comme prolégoméne de cette discussion, j)ermettez-moi, dans un examen rapide, do débarrasser le débat des critiques qui ont été formulées, et contre la campagne de 1839, et contre l'unité de ritalie.
L'honorable M. Thiers, remontant aux sources, aux principes mêmes des sociétés, vous a dit :
« [..es sociétés existent à l'état de nature; elles deviennent à l'aide du temps des sociétés civiles ; alors, dans leur sein se manifestent des lois, s'organise une juridiction. Ce jour-là, la société ci\ileest constituée, le droit préside à son existence, le faible comme le fort sont placés l'un et l'autre sous l'autorité de la loi et sous la juridiction qui l'applique.
Mais les nations, dit l'honorable M. Thiers, sont encore, vis-à-vis les unes des autres, à l'état de nature. Il n'existe pas entre elles d<» juridiction destinée à ap-
pliquer la notion de ce qui est juste o injuste, et alors la force devient un duquel se règlent les conflits.
Les plus faibles se placent autour i être protégés ; mais le régime de la for ces rapports ; il prend un grand nom, i s'appelle Téquilibre. Dans. cet ordre d'il l'honorable M. Thiers, l'intérêt de tout( ne pas laisser grandir son voisin, de le i ses proportions premières, et de ne pai s'élève jusqu'à lui.
L'honorable M. Thiers ajoute : « Je sa i pose à ce principe le principe faux € nationalités; mais ce principe des natii promis les intérêts de la France à de ii prises, et jamais aucune autre nation appliqué. » Poursuivant, l'honorable M.
« C'est contre cet intérêt évident, man avez fait la campagne de 1839, que vou secours du Piémont, que vous avez renv< que vous l'avez battue à Magenta et à S contre cet intérêt que, par des entrepn et évidentes, vous avez laissé se constiti tienne après la victoire et malgré les t franca et de Zurich. »
Un mot. Messieurs, sur ces objection:
Les nations, dit-on, sont comme des s de nature, n'étant pas régies entre elles par une juridiction établie.
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Je proteste contre cette doctrine. Le droU est aussi sacré entre les nations qu'entre les individus. Le droit a sa puissance, sa vérité, sa force, ses formules entre les nations comme entre les individus. Il n'y a pas de juridiction organisée, et cependant les avis, les influences, Tautorité de la justice s'exercent dans tous les rapports entre les jjeuples.
S'il y a quelflua chose de vrai, c'est que cette juridiction arbitrale dont M. Thiers regrette l'absence, le gouvernement actuel, le souverain qui régit l'empire, en a pris incessamment l'initiative; il a travaillé dans toutes les circonstances à constituer cette juridiction, «^ en provoquer la formation et l'adoption, de manière à faire disparaître de la vie des peuples le triste fléau de la guerre, et à y substituer l'arbitrage de l'Europe...
Maintenant, et ces réserves faites sur la question de principes, qu'est-ce donc que la guerre d'Italie?
En vérité, c'est là un sujet qui a été vingt fois porté à cette tribune, et porté par l'honorable M. Thiers.
J'ai vingt fois essayé la réfutation de cette doctrine. Si je le fais aujourd'hui encore, c'est que, pressé par la nécessité, je ne puis laisser passer ces doctrines reproduites incessamment et affirmées conmie étant la vérité vraie, sans placer aussi en regard mes inœssantes protestations.
I^ guerre de 1859, Messieurs, j'ai dit, je l'ai dit les pièces (»n mains, quelle était alors la situation de ritalic? Les traités de Vienne avaient constitué dans
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la péninsule des états autonomes, indépendants, maîtres d eux-mêmes : Parme, Modène, la Toscane, JNaples, constituaient des nations essentiellement libres, ne n^ levant de personne, où ne se trouvaient en présence que des souverains et des sujets.
Que s'est-il passé de 1813 à 1859? L'Autriche, par un travail incessant, quotidien, a établi de fait sa suzeraineté sur toutes ces nations, sur toutes c(*s souverainetés, en contractant avec elles, non pas des traités d'alliance offensive et défensive, mais de traités d'ingérence, en vertu desquels aucun mouvement politique, aucune modification dans les lois de l'État, aucun proj^rès, aucun développement des libertés publiques ne pouvaient être consentis par les pouvoirs constitués sans l'autorisation préalable de Vienne.
Voilà la situation qui était faite à toute l'Italie; le Piémont seul résistait. Cette violation des traités de 181o, cette tendance persistante de l'Autriche h dominer dans la péninsule, n'avait-elle pas eu pour contreiKjids, à toutes les époques de notre histoire, les efforts incessants de la France contre l'entreprise des Impériaux? Que s'était-il passé sous la Restauration? A cette époque, un travail latent s'était produit sans trop de résistance.
Au commencement du gouvernement de Juillet, il y avait eu un effort énergique ; on avait fait l'expédition d'Ancône. Mais, de 1837 à 1847, l'autorité, la domination, la compression, tantôt par les traités, tantôt par les années d'occupation, s'exercèrent d'une manière
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constante dans toute Tltalie. Et qui donc dénonçait ce? usurpations? qui donc a rappelé le Gouvernement à ses devoirs les plus stricte, si ce n'est llionorable M. Thiers? Qui donc, rappelant ces mots « les Impériaux nos ennemis », venait, aux acclamations de la Chambre, demander leur expulsion du territoire italien, si ce n'est Thonorable M. Thiers qui, dans Tétude approfondie de l'histoire, a grandi son âme et réchaufifé son cœur aux sources du vrai patriotisme? Qui donc venait dire au pays : « Si vous n'entrez pas en Italie, si vous n'appuyez pas le Piémont contre l'invasion de l'Autriche, vous désertez toutes les traditions nationales, vous abandonnez tous les principes de votn* histoire : vous êtes en face d'une nécessité imp«>rieuso.s C'était là votre langage, monsieur Thiers, quand lAu- Iriche passait le Tessin pour chercher un nouveau Xovare et étouffer toutt^s les traces de la liberté dans ce pays. Et la France ne serait pas venue au secours de son alliée ! Mais, Messieurs, si j ai lu l'histoire, !îi j'ai compris les œuvres de l'honorable M. Thiers. les Autrichiens à la frontière des Alpes, c était le casus belli pour la France, et devions-nous l'oublier parce qu'un Napoléon était sur le trône et que, depuis 1847, un gouvernement avait été renversé?
Nous avons été en Italie, non pas en vertu de ces doctrines péniblement discutées que je reprenais il y a un instant, nous y sommes allés pour un grand intérêt national, pour protéger un royaume faible contre un empire >ictorieux (|ui voulait exercer sur la péninsule tout en-
tirre une domination dont il ne reste que le souvenir... Je le sais, Messieui^s, depuis ce temps, rAulriche, dans une guerre où elle n'était pas l'agresseur, a subi de douloureux revers. Pouvions-nous le soupçonner en 1839, et n'avons-nous pas fait tout ce que la politique et la raison nous commandaient en lui donnant notre entier concours, nos réelles sympathies et en l'aidant à se relever de ses revers par une amitié naturelle et sincère qui, je l'espère, ne sera pas indifférente au maintien de la paix dans le monde?
L'unité de l'Italie! l'honorable M. Jérôme David Vient, il y a un instant, de traiter cette question, (»t c'est à peine si j'ai besoin de la relever.
Quoi ! après la paix de Villafranca, nous avons manqué à nos engagements vis-à-vis des signataires du traité ! Etudiez le mouvement de l'Italie, interrogez-le avec impartialité : il y a deux éléments qui ont constitué l'unité; il y en a un profondément respectable, profondément légitime, et il y en a un autre que je blâme.
L'élément légitime? mais c'est l'aspiration à l'indépendance et à l'unité pour garantie de l'indépendance. Comment ! après Villafranca, à Parme, k ]\Iodène, à Florence on serait allé défendre la cause de souverains qui s'étaient réfugiés à Vienne? Où étaient-ils? Sont-ils venus reprendre possession de leur trône? >Jon. Leurs [)ouples étaient complètement abandonnés h eux-mêmes, livrés à l'incertitude. Qu'ont fait ces peuples? Ils se sont annexés à l'Italie, ils étaient en déshérence, ils se trou-
vaient dans riinpossibilité d'agir autrenienl; ils ont suivi la loi de leur intérêt, de leur volonté, de leur souveraineté personnelle.
Ce mouvement, je le revendique comme un mouvement d'indépendance nationale contre lequel la France ne pouvait en aucune manière se prononcer.
Mais, lorsque la révolution a travaillé à compléter l'Italie, lorsque le héros de Caprera est parti avec ses Mille pour s'emparer de la Sicile, ce n'était plus de rindéjxMidancc nationale, c'était delà révolution; oui, ces révolutionnaires audacieux ont envahi le royaunn* de Xaples, et ce royaume s'est effondré; ses 20,000 hommes de troupes ont disparu sous les trahisons et la faiblesse ; le courage ne s'est réveillé tardivement qu'à Gaëte dans un mouvement de désespoir et loi'squela résistance était devenue inutile.
Cela est regrettable ; je n'hésite pas à dire qu'au point de vue historique, la conquête des Deux-Siciles par Garibaldi, associé au roi Victor-Emmanuel, fait peser sur ce souverain une solidarité bien loiu'de, dont il supporte aujourd'hui, dans une large mesure, je n'ose pas dire le châtiment...
Oui, avoir pactisé avec la Révolution pour s'agrandir, c'est avoir fait un héros de la populace, c'est avoir donné à la Révolution son droit de franchise et de cité. On en souffre aujourd'hui, on comprend les immenses dangei's de cette complicité et de ces capitulations. Oui, la conquètede Naples et des Deux-Siciles faite par Garibaldi et reprise des mains de Gari-
baldi par Victor-Emmanuel a été un moyen blâmable de constituer l'unité italienne.
Mais la responsabilité a été plus grande encore lorsque, quelques mois après, on chercha par la force à s'emparer des Marches et de rOmbrie. Oui, la responsabilité a été plus grande encore, et je me rappelle que l'honorable M. Jules Favrc s'est fait à ce sujet l'écho involontaire d'une calomnie très répandue.
On a dit que le souverain de la France avait auto- • risé l'expédition des Marches et de l'Ombrie et qu'il avait donné oralement une sorte de laissez-passer au général qui allait les envahir.
Déjà cette allégation a été formellement démentie au nom du chef de l'État ; en face de l'allégation répétée, je répète le démenti absolu qui lui a été donné.
Mais enfin était-ce à dire que nous devions mettre nos forces en mouvement, armer nos bataillons pour les diriger contre les Italiens, soit à Naples, soit dans les Marches et l'Ombrie ? Étions-nous appelés par un intérêt pressant à paralyser cotte action? La blâmer, tel était notre devoir. Aller plus avant?... Y avaitr-il un intérêt national, un intérêt d'honneur français, de dignité, engagé à déclarer la guerre ?
Ah ! je n'hésite pas à le dire, si le pouvoir pontifical ainsi Umité dans ses États avait été sérieusement et définitivement compromis, notre devoir eût été de le faire. Mais telle n'était plus la situation.
Donc, et la campagne de 1839, et l'unité de l'ItaUe, sont des actes qu'il faut considérer comme légitimes, IL 29
qu'il faut envisager comme n'engageant en rien la responsabilité du gouvernement français, soît vis-à-vis de l'Italie, soit vis-à-vis du pouvoir pontifical. Et alors il faut rentrer dans l'examen de la question actiielle, se demander si l'expédition romaine, renouvelée en 1867, se justifierait, malgré les critiques de l'opposition, et par le droit public, et par la convention du 15 septembre et par un grand intérêt européen et français.
Messieurs, le droit public ! En vérité, je suis à me demander comment cette question a pu se poser utilement dans le pays et dans la presse.
On nous dit : « Vous intervenez dans un pays étranger pour protéger une nation, un souverain, et l'on invoque contre nous le principe de non-intervention ! »
Quoi l voilà deux États, souverains tous les deux, constitués tous les deux, reconnus par les puissances de l'Europe ; il s'oi^anise sur le territoire de l'un d'eux des bandes révolutionnaires ; elles envahissent le territoire voisin et cherchent à renverser par l'agression la plus audacieuse le souverain le plus légitime de cet État ; et nous intervenons parce que nous allons réprimer cet acte d'audace! et nous commettons une infrac* lion contre les principes généraux de l'intervention! Mais ce que vous demandez là, c'est le régne de la force inauguré , proclamé. . . Mais c'est déclarer qpie toutes les fois que le faible sera entre les mains du plus tort, il faudra le regarder écraser, parce que le principe de non-intervention n'autorise pas à arrêter le voleur au moment où il commet son vol.
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Aussi bien il n'est que faire ici de principes élevés et généreux, il sufiBt d'interroger le bon sens public. Vous pouvez envahir une nation voisine, vous allez y porter le désordre, la révolution, h renversement de tout ce qui est saint et sacré, et une puissance alliée ne pourrait pas se présenter pour arrêter Tenvahissement et pour réprimer la violence !
Tout ce que je puis dire, c'est que, le jour où ces principes formulés par l'opposition prévaudront en Europe, la civilisation aura reculé et la barbarie aura repris sa conquête.
La convention, Messieurs! Ici je rencontre un terme très dur de Thonorable M. Thiers : la convention lui a toujours paru absurde.
Permettez-moi de la justifier dans sa portée, dans ses conséquences; et de prouver combien elle constituait l'obligation étroite et légitime de notre intervention 4ans le territoire pontifical.
Qu'a-t-elle fait, cette convention? Elle a déclaré la reconnaissance implicite, nécessaire, absolue de deux États; l'Italie a reconnu les États pontificaux, elle a proclamé leur existence; sa signature au bas de la convention c'est la reconnaissance nécessaire du territoire du saint-père. Elle n'a pas fait une reconnaissance seulement, elle a contracté une obligation active qui n'est pas imposée ordinairement ; elle a pris l'engage ment de défendre la frontière pontificale même par la force, contre toute attaque extérieure; enfin, elle dé-
claré que dans les États du saint-siège, une armée de catholiques étrangers pourrait être oi^nisée pour les défendre et protéger la sécurité de Rome.
Et c'est une convention insignifiante que celle qui .fait ainsi signer à l'Italie la reconnaissance des États pontificaux et qui l'oblige à les défendre 1
C'est une convention insignifiante que celle qui, par la nature des choses, quoi qu'on en veuille dire, quoi qu'on en pense, efface le vote du parlement italien de 1861, y substitue un régime nouveau et constate l'aveu nécessaire de la conservation des États pontificaux!
Cette convention n'est rien, Messieurs, elle aurait péril dans ses conséquences ; elle est absurde dans son principe! Mais, voyons, que s'est-il passé? est-ce que nous avons à le regretter ?
Lorsqu'elle a été connue, en 186S, que nous a-l-on dit? « Votre convention, elle est pleine d'illusions et de pièges; une armée romaine, jamais il ne s'en formera. »
et La possibilité de défendre les États pontificaux à l'aide de cette armée ! Mais souvenez-vous que le jour où le souverain pontife a donné des ordres de répression à Pérouse, une indignation universelle a accueilli cette répression nécessaire. Le saintrpère ne pourra pas une seconde fois faire couler le sang dans les Étals pontificaux. »
Et puis on ajoutait : « Le jour du départ de notre xlernier soldat, le saint-père quittera Rome, le jour où
votre protection aura cessé, il aba • que nos troupes ne défendront plus.
Et cependant la convention a eu sont parties, une armée s*est formée I vaillamment, et l'Europe a applaudi i le Pape n'a pas déserté le peuple con il est resté à Rome. A-t-il eu à s'en i N'a-t-il pas recueilli cet immense té i lité de ses populations, malgré les e.
tionnaires?
N'est-il pas arrivé, par Tapplication i tion, à prouver tout h la fois qu'il pc armée protégeant le pontife, une popu I le saint-père et une révolution q vaincue ?
Voulez-vous ma pensée tout entièi l'occupation aurait continué, que tout i seraient restées douteuses, contestées, q eût été un pouvoir impuissant, incapa nir sans une protection continuelle, et I actuels ont prouvé que le souverain i i l'affection de ses peuples, l'appui d'u courage de la commander énergiquei i envahisseurs révolutionnaires.
Cette convention n'aurait produit d'ai je m'en féliciterais.
Et puis il restait attaché aux flancs d lion je ne saurais quel soupçon qu l'abandon du saint-pere par la France. Q
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Que le jour où une tentative a eu lieu, le drapeau français à reparu a Rome et est venu donner un éclatant démenti à ces calomniateurs de la convention du 15 septembre.
Y est-il allé en vertu d'un droit, notre drapeau? Y est il allô légitimement? Ah I Messieurs, si, après la la première invasion de Garibaldi, la France était restée inerte et indifférente, je ne crains pas de le dire, elle serait tombée bien bas dans l'opinion du monde.
Oui, nous sommes intervenus.
Cette intervention contre ces bandes déréglées, violentes, qui prétendent ainsi disposer de la vie des peuples ; cette intervention était-elle donc conmiandée exclusivement par les intérêts de Rome? L'honorable M. David ne vous a-t-il pas dit une grande vérité lors- (|u'il a affirmé que l'intervention avait été l'énergique protection du trône de Victor-Emmanuel lui-même? que la révolution maltresse à Rome était, quelques j)ui^ après, maîtresse h Florence et que le trône de Victor-Emmanuel n'eût [)as tardé à tomber sous ses coups.
En sauvant Rome de l'invasion, nous avons sauvé l'Italie de l'anarchie.
Je ne dis peut-être point assez ; je n'ai peut-être point assez révélé les complots qui s'étaient organisés à Genève ; car la contagion de la démagogie a presque effleuré Paris.
11 y a eu, en effet, je ne sais quelle tentative misérable d'appel aux armes que j'ai là entre les mains, et qui
a abouti à un hideux avortcnient. C'est que tous les révolutionnaires s'entendent, tous les sectaires se connaissent, toutes les passions mauvaises ont les plus étroites affinités. 11 y avait trois termes dans cette question: Rome, Florence, Paris... Non, Messieurs, que je veuille laisser ma parole aller au delà de ma pensée. Nous n'avons eu aucune préoccupation au sujet de ces misérables tentatives. Tous les gouvernements y sont exposés ; c'est comme le résidu de toutes les passions mauvaises qui s'accumule dans les bas-fonds sociaux, résidu qui veut quelquefois remonter à la surface et dont on repousse l'effort impur avec un peu de fermeté et d'énergie.
Oui, Messieurs, ce que nous avons fait, c'est une œuvre de conservation et de libéralisme à la fois ; ce que nous avons fait est dans l'intérêt de tous les pouvoirs réguliers qui existent en Europe; la répression d'une révolution éhontée, sans limite dans ses espérances comme dans ses audaces.
En présence de douleurs respectables et alors que le Gouvernement éprouve une émotion profonde de ces événements, il ne faut pas faire poser sur lui une responsabilité qu'il ne mérite pas. Souvenez-vous de l'orateur que cette Assemblée regrette encore et dont elle proclamera toujours la puissance et le talent. L'honorabh» M. Jules Favre, en terminant son discours, nous disait qu'avec les lambeaux de l'encyclique on avait
bourré les fusils Chassepot ; il était un plagiaire : Thonorable M. Billaut avait dit avant lui qu'on bourrait les fusils de Juarez avec les discours prononcés par l'opposition. {Nouveaux applaudissements.)
M. Jules Favre. Ce, sont ces discours qui feront ma gloire (Exclamations), comme les vôtres feront notre honte. Vous avez trompé le pays et cette Chambre. {Violents murmures.)
M. Glais-Bizoin. L'entrepris<^ était criminelle. {Allons donc ! allons donc! )
M. LE Ml^istre d'État. Donc, Messieurs, malgré les attaques ardentes de l'opposition, vous approuvez la conduite tenue par le Gouvernement. (Oui! oui!) Vous reconnaîtrez qu'il a agi dans son droit, dans son devoir, dans le sentiment de Thonneur du pays en faisant flotter sur les États pontificaux le drapeau de la France. {Bravo! bravo!)
Maintenant quelle sera notre conduite ?
11 y a trois questions.
Que feront nos troupes h Rome et dans les États pontificaux?
Quelle sera notre attitude à la conférence ?
Si la conférence n'a pas lieu, quelle sera la conduite du gouvernement français? Je n'oublie pas, Messieurs, le dilemme parti à la fois des rangs de l'opposition et des rangs de la majorité : ou abandonnez Rome, abandonnez le pouvoir temporel du Pape, ou aflîrmez-le
résolument: rendez-lui, au moins, au besoin, les Légations, dit Topposition. Je n'oublie pas le dilemme formulé par Thonorable M. Thiers ; le Pape a besoin de Rome pour continuer son exercice de pontife ; Tltalie veut prendre Rome. Quel est le sentiment du Gouvernement français ? Eh bien! je réponds.
Les troupes envoyées à Rome y resteront tant que la sécurité du saint-père le rendra nécessaire ; et, par ce mot de sécurité, le Gouvernement n'entend pas seulement le calme dans le territoire du Saint-Siège, il entend aussi des garanties sérieuses données par le gouvernement d'Italie après les déceptions éprouvées.
Vous nous demandez notre programme. Nous avons déclaré à toutes les puissances ne pas vouloir en formuler. Voulez-vous exiger de nous que nous le formulions dans cette enceinte? Vous n'en avez pas besoin et par des raisons absolues.
Nous irons à la conférence avec notre passé et notre présent, sans rien abandonner, sans rien démentir. Pourquoi insisteriez-vous ? Est-ce que le plus intéressé dans le solennel débat qui s'engage n'a pas accepté la conférence sans réserve, sans restriction. Est-ce que le Pape n'a pas déclaré lui-même qu'il y enverrait un plénipotentiaire? Et, lorsque le souverain pontife a donné au Gouvernement français ce témoignage de haute conflance, pouvez-vous hésiter? Avez-yous d'autres questions h nous adresser ? (Non! Non I) Alors que les nécessités diplomatiques nous obligent au silence dans cette mesure, ne devez-vous pas apprécier notre
position et approuver notre attitude? (Oui! Oui I — Très bien I)
Il y a un dilemme : le Pape a besoin de. Rome pour son indépendance ; l'Italie aspire à Rome qu'elle oonsi* dère comme un besoin impérieux de son unité.
Eh bien, nous le déclarons au nom du gouvernement français, l'Italie ne s'emparera pas de Rome!... Jamais I...
Jamais la France ne supportera cette violence faite à son honneur et à la catholicité... Elle demande l'énergique application de la con>'entiondu 15 sept4?mbre, et, si cette convention ne rencontre pas dans l'avenir son efficacité, elle y suppléera elle-même... Est-ce clair?...
Et vraiment, Messieurs, sous l'émotion de vos applaudissements, j'éprouve en même temps une confusion véritable ; car enfin quel est donc le jour, l'heure, l'instant, où un autre langage a été tenu par le gouvernement français! Remontez à toutes les dépêches, à tous les discours prononcés: jamais, jamais nous n'avons permis à l'Italie de penser qu'elle pourrait s'emparer de Rome.
M. LE DUC DE Marmier. Exccpté le jour où vous Avez laissé dépouiller le Saint-Père et le jour où la KX)nvention du 16 septembre 1864 est venu sanctionner la spoliation. (BruiL)
M. LE MINISTRE d'État. Il y a cependant des équivoques. Comment se sont^Ues produites? Comment •celte volonté ferme, énergique, a-t-elle pu être mise ^n doute, comment a-t-elle pu être discutée, contestée.
et dans cette enceinte et en dehors de cette enceinte ?
Je vais vous le dire.
C'est qu'en même temps que nous avons cette volonté ferme et énergique, nous voulons sérieusement respecter et fortifier Tunité italienne.
.Nous ne choisissons pas entre ces deux puissances pour immoler Tune d'elles au profit de l'autre: nous voulons que toutes les deux coexistent ; nous ne voulons pas que l'œuvre accomplie sur les champs de bataille, où a coulé le sang de nos soldats, soit anéantie.
Oui, dans ma conviction profonde, quoi qu'en ait dit l'honorable M. Thiers, si demain on soumettait au pays ces deux questions: « La France veut-elle la destruction du pouvoir temporel du pape? La France veut-elle la destruction du royaume d'Italie? ^) la France, à cette double question, répondrait à une imposante majorité : « Non ! »
Cette question. Messieurs, je constate qu'elle a déjà fait, dans les esprits sérieux, un remarquable progrès.
L'opposition nous a dit à de nombreuses reprises : « Si vous affirmez le pouvoir temporel du Pape, reprenez les Légations à l'Italie et rendez-les au Pape. »
Dans leur sagesse, les honorables MM. Chesnelong et de la Tour, qui ont parlé avec tant de conviction de la nécessité du pouvoir temporel, n'ont cherché en aucune façon à immoler la royauté italienne ; ils ont cherché, au contraire, à sauvegarder le Pape et le pouvoir temporel dos attaques de la révolution sans sacrifier cette royauté.
Eh bien, Messieurs, laissons coexister ces deux puissances. Agissons avec la fermeté nécessaire visnà-vis de l'Italie, mais ne lui tenons pas ce langage qu'indiquait hier l'honorable M. Thiers ; ne lui présentons point la pointe de notre épée en lui disant : « Tant pis pour vous si vous vous précipitez sur elle to. Ayons, non pas pour les fous, non pas pour les habiles, mais pour cette masse qui est la véritable nation libérale et conser\'atrice, ayons des sentiments sérieux de sympathie ; essayons de la relevcrdesa déchéance... Disons-lui : « Quoi, on veut vous entretenir dans ce rôve que vous avez besoin de Rome!... Mais qu'avez-vous besoin de la Ville Éternelle pour constituer votre unité? Quel besoin en avez-vous? Que vous fera cette enclave qui protège les grands intérêts de la catholicité ? Comment! vous seriez plus forts et plus grands en ajoutant 700,000 hommes aux 2o millions que compte le royaume d'Italie ! Ne comprenez-vous pas que, pour vous, poursui\Te Rome, poursuivre son absorption, c'est tout à la fois poursuivre une idée stérile et factice, et vous exposer aux plus funestes des présents ? »
Dites cela à l'Italie, dites-lui qu'elle a autre chose à faire que d'agiter cette question violente ; qu'elle a à se constituer, nation née d'hier, sans précédents, sans traditions, sans espérances, qu'elle a à expulser de son sein cet élément morbide qu'on appelle la révolution, et qui a coopéré malheureusement à sa naissance... qu'elle a à régénérer son oi^anisation et sa vie, à constituer sa cohésion, à déterminer le mouvement régu-
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lier de son crédit, de ses finances, à devenir enfin un État comme Ips autres États, et qu'elle ne doit pas se préoccuper de ce saint vieillard courbé par les ans qui adresse à Dieu sa prière sous les voûtes de Saint-Pierre; car ce vénérable pontife, qui est là, apaise de ses mains les consciences et les inquiétudes de toute la catholicité.
Voilà le vrai pour Fltalie ; respectez cette nation affranchie ; ne livrez pas à la publicité ses plaies et ses douleurs momentanées. Les nations ne naissent pas en un jour, elles ne s'organisent point du jour au lendemain. La gestation est longue, Tenfantement difficile : les phases révolutionnaires accompagnent presque toujours les débuts de Tindépendance. Dites à cette nation renfermée dans son unité, dites-lui avec fermeté qu'elle doit respecter le territoire du saint-père, et l'élément conservateur naîtra, se développera et grandira dans la nation italienne.
Et pourquoi vouloir poser entre ces deux nations et ces deux souverainetés des haines implacables, éternelles ?
Oh I le saint-père a raison d'avoir de grandes et douloureuses défiances. L'Italie lui a fait épuiser le calice jusqu'à la lie et lui a imposé les plus amers sacrifices. L'Italie doit attendre du temps seul que les défiances s'effacent et que la sérénité revienne. • L'Italie doit respecter les limites du territoire qui
Tavoisine et exécuta fidèlement la convention du 15 septembre. Et, lorsque je résume dans ma peosée tout œ débat, lorsque je ren\isage dans son ensemble, il m'apparaît avec une simplicité que je ne saurais assez faire ressortir en terminant.
La convention du 15 septembre, nous l'avons exécutée, nos troupes sont à Rome, elles protègent le saint* père. Pendant combien de temps le prot^ront-elles? pendant tout le temps qui sera nécessaire à sa sécurité, pendant tout le temps qui sera nécessaire pour rendre à la convention du 15 septembre son efficacité et sa puissance...
Â l'avenir, nous l'avons déclaré, nous n'admettrons pas que la violence vienne s'interposer entre la France, Rome et l'Italie. L'Italie trouverait la France sur le chemin de Rome, le jour où elle viendrait envahir 1^ États pontificaux...
Seulement, au lieu d'appeler le dédain et l'indifférence sur l'unité italienne, nous faisons appel à la sympathie, à la coiiciliation, à l'oubli des haines et des défiances réciproques, nous envisagecHis le moment où Funité italienne constituée comprendra que son rôle est de défendre la souveraineté temporelle du Saint- Père. Est-ce là un pi^ ? une faible espérance ? Est-ce là un rêve? L'avenir le dira ; mais, en attendant, tous les intérêts sont sauvegardés, aucun ne périclite, aucun ne périra.
Messieurs^ au moment où je sms desœndo de la tribune, quelques-uns de? membres du Corps législatif m'ont exprimé la crainte que ma parole n'eût pas été assez nette (Si ! si I) en ce qui concerne le pouvoir temporel du Pape. Je me serais, à ce qu'il paraît, plus volontiers servi de l'expression de Rome que de l'expression de territoire actuel du Saint-Siège.
U ne saurait y avoir, dans la pensée du Gouvernement, la moindre équivoque à cet égard.
Lorsque j'ai dit Rome, j'ai parlé de la capitale du territoire actuel, et je comprends dans la défense du pouvoir temporel du Pape le territoire actuel dans toute* son intégrité.
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